Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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SES  RESSOURCES, 

SON  ADMINISTRATION,  SA  POPULATION, 

kV  POIKT  DE  VOS  DE  LA  COLOHISATIOK  BUROP^BNHB 

KT  Dl  L-ilUNClFATIOM  PMMAUai»  DU  BACLAT». 

RAPPORT  Mi  PROCUnEUR  FISCAL  D  V"  VASQUEZ  QUEIPO. 


PAR   ARTHUR   D'AVRAINVILLE, 


4>ARIS. 

IMPRIMERIE  NATIONALE. 


NOTE  DU  TRADUCTEUR. 


Les  derniers  événements  dont  Cuba  a  été  le  tbéitre 
feront  sans  doute  accueillir  favorablement  la  traduc- 
tion d'un  ouvrage  que  son  seul  titre  signalait  à  Tatten- 
tion  du  département  de  la  marine,  comme  rentrant 
naturellement  dans  le  cadre  de  ses  études  sur  les  ques- 
tions coloniales.  Par  cette  publication  se  trouveront 
comblées,  en  grande  partie  au  moins,  les  lacunes  re- 
grettables que  laissait,  dans  les  travaux  entrepris  sur 
ces  matières ,  Tabsence  de  tout  renseignement  officiel 
sur  les  possessions  espagnoles  des  Antilles. 

La  traduction  d'un  volume  de  plus  de  Ôoo  pages 
grand  in-8**,  écrit  dans  une  langue  tout  à  fait  technique 
et  pour  laquelle  l'assistance  des  dictionnaires  est  sou- 
vent insuffisante,  exigeait  une  connaissance  profonde 
de  l'espagnol ,  à  laquelle  nous  étions  et  nous  sommes 
encore  loin  d'oser  prétendre.  Cette  considération  nous 
a  fait  hésiter  quelque  temps  à  entreprendre  une  pareille 
tâche.  Néanmoins,  l'intérêt  que  nous  trouvâmes,  en 
parcourant  l'ouvrage,  à  voir  ainsi  discutées  et  jugées , 
plusieurs  années  à  l'avance,  des  questions  alors  toutes 


d'actualité,  le  désir,  partagé  avec  nos  chefs,  de  recher- 
cher et  de  faire  tout  ce  qui  peut  être  utile  aux  colonies, 
et  le  souvenir  que  nous  conservons  des  choses  du  pays 
natal  fiu:ent  autant  de  motifs  qui  triomphèrent  de  notre 
hésitation. 

Trop  instructif  dans  son  ensemble  pour  être  soumis 
à  un  fractionnement,  mais  trop  volumineux  en  même 
temps  pour  se  prêter  aux  proportions  restreintes  de 
la  Revae  coloniale  \  sans  être  réduit  à  une  analyse 
très-sommaire,  l'ouvrage  nous  a  paru  devoir  former 
une  publication  distincte.  Toutefois,  nous  n avons  pu 
nous  dispenser  de  retrancher  quelques-uns  des  nom- 
breux appendices  qui  accompagnent  le  mémoire  prin- 
cipal et  forment  comme  une  collection  d'autres  rapports 
où  sont  traitées  plus  en  détail  les  différentes  matières 
qui  en  font  l'objet. 

Par  une  sorte  de  compensation ,  Qt  pour  être  impar- 
tial à  l'égard  des  colons* de  Cuba,  après  avoir  exposé 
Topinion  métropolitaine ,  représentée  par  M.  le  Procu- 
reur fiscal,  nous  avons  cru  devoir  mettre  en  regard 
l'opinion  coloniale,  représentée  par  Don  Jose-Antonio 
Saco.  Ce  colon,  l'un  des  plus  distingués  de  la  Havane, 
a  fait  une  critique  de  l'ouvrage  de  M.  Vasquez  Queipo 
dans  une  brochure  écrite  sous  forme  de  lettre  à  un 
ami,  et  publiée  à  Séville  en   i847  *•  ^^^s  en  avons 

^  Recueil  dont  les  éléments  sont  fournis  par  Tadministration  des  colonies. 

*  Cette  brochure,  écrite  à  Gibraltar,  en  cours  de  voyage,  porte  la  date  du 

1 2  décembre  18 46,  et  a  pour  titre  :  Caria  de  mi  Cahano  a  un  amyo  sayo,  etc. 


—  III  — 

supprimé  certaines  parties  d  un  intérêt  purement  his- 
torique, et  nous  avons  rattaché .  sous  forme  de  notes, 
les  objections  plus  ou  moins  sérieuses  du  critique  aux 
parties  de  1  ouvrage  qu^elles  concernent.  Cette  brochure 
a  provoqué  uae  réponse  de  M.  Vasquez  Queipo,  et  il 
s'en  est  suivi  une  poléniique  dont  une  partie  des  élé-* 
ments  nous  manque,  et  que  nous  naiu*ions  pu,  d'ail- 
leurs, reproduire  utilement  sans  dépasser  les  limites 
qui  nous  étaient  imposées. 

Pour  compléter  notre  travail,  nou$  avons  placé  à  la 
suite  des  appendices  : 

1**  Un  extrait  de  l'ordonnance  royale  du  lo  août 
1 8 1 5 ,  contenant  les  règles  à  observer  pour  le  dévelop- 
pement de  la  population,  du  commerce,  de  l'industrie 

m  

et  de  Tagriculture  à  l'île  de  Puerto-Rico  ; 

a®  L'ordonnance  royale  du  1 8  octobre  1817,  con- 
tenant l'instruction  et  les  règles  adoptées  pour  l'accrois- 
sement de  la  population  blanche  à  l'île  de  Cuba, 
ordonnance  que  nous  croyons  être  la  même  que  celle 
qui  est  indiquée  dans  l'ouvrage  comme  étant  du  3 1  oc- 
tobre; 

3^  Une  traduction  de  la  lettre  d'envoi  de  la  balance 
générale  du  commerce  de  Cuba ,  servant  d'introduction 
à  ce  document,  et  divers  résumés  ou  tableaux  compa- 
ratifs du  même. 

Nous  ne  sam*ions  terminer  cet  exposé  sans  remer- 
cier tout  particulièrement  M.  Duflot  de  Mofras,  connu 
par  son  exploration  du  territoire  de  l'Oregon ,  des  Ca- 


a. 


IV    

lifornies  et  de  la  mer  Vermeille ,  pour  son  empresse* 
ment  à  nous  communiquer  les  principaux  éléments  de 
notre  travail ,  et  pour  la  bonne  grâce  avec  laquelle  il  a 
bien  voulu  mettre  à  notre  disposition  les  connaissances 
acquises  par  de  longues  études  coloniales ,  par  plusieurs 
séjoiurs  dans  les  pays  espagnols  qu'il  a  visités  et  par 
une  grande  pratique  de  la  langue  castillane ,  qui  lui  a 
mérité  le  titre  honorable  de  membre  correspondant  de 
rA.cadémie  de  Madrid. 


AVIS  DE  L'EDITEUR  ESPAGNOL. 


Un  de  nos  amis  de  ia  Havane  nous  a  remis,  il  y  a  quel- 
que temps ,  ce  rapport  du  fiscal  de  la  surintendance  délé* 
guëe  des  finances.  Nous  le  donnons  aujourd'bni  au  public, 
en  regrettant  qu*il  ne  nous  soit  pas  parvenu  avant  que 
s  ouvrit  au  congrès  la  discussion  relative  à  la  suppression 
de  ia  traite  des  noirs,  point  sur  lequel  nous  aurions  eu  à  le 
consulter.  La  letti^e  dont  il  a  accompagné  Tenvoi  de  ce 
travail,  et  que  nous  publions  également,  en  donne  une 
brève  analyse  et  peut  aussi  lui  servir  convenablement  de 
préface.  Mais,  dans  notre  opinion,  elle  ne  suffit  pas  pour 
donner  aux  Cubanais  une  juste  idée  de  l'importance  et  du 
véritable  caractère  de  louvrage,  lorsquil  s'agit  de  ques- 
tions aussi  vitales,  pour  la  prospérité  de  leur  île,  que  celles 
qui  se  discutent  dans  cet  écrit. 

Malheureusement,  il  n*en  est  pas  de  même  dans  la  Pé- 
ninsule, où,  entraînés  que  sont  les  esprits  par  le  courant 
révolutionnaire,  cest  à  peine  si,  de  temps  à  autre,  quel- 
qu'un daigne  tourner  ses  regards  vers  les  riches  posses- 
siens  d*outre-mer  qui  nous  sont  tant  enviées.  Il  n  a  fallu  rien 
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moins  qu  un  projet  de  loi  pénale  coneernant  la  répression 
de  la  traite  pour  tirer  le  congrès  espagnol  de  la  léthargie  où 
il  a  été  pendant  presque  toute  la  durée  de  la  législation  ac- 
tuelle. Nous  le  disons,  néanmoins,  avec  satisfaction,  cette 
tardive  manifestation,  encore  qu'elle  nait  été  qu'une  simple 
reconnaissance  du  terrain ,  prouve  au  moins  que  notre  na- 
tion se  prépare  au  combat,  et  quelle  saura  soutenir  le 
pavillon  espagnol  lorsque  faction  s'engagera.  Honneur  donc 
aux  illustres  et  patriotes  députés  qui  ont  su  le  défendre 
d  une  manière  si  brillante  ! 

Toutefois,  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  majeure 
partie  des  Espagnols  de  la  Péninsule  s'inquiète  peu  du  sort 
des  colonies,  ou  que,  si  parfois  quelques-uns  s'en  occu* 
pent,  c'est  pour  débattre  de  mesquins  intérêts  personnels, 
plutôt  que  dans  le  noble  but  d  accroître  la  puissance  et  la 
richesse  de  la  métropole.  Us  bornent  les  relations  de  celle- 
ci  avec  ses  possessions  à  un  système  de  gouvernement  colo- 
nial sage  et  bien  entendu.  Mais  il  serait  nécessaire  que  f  on 
commençât  à  se  pénétrer  de  l'importance  des  colonies  pour 
une  nation  comme  la  ftôtre ,  que  sa  position  géographique 
rend  naturellement  maritime.  Il  est  vraiment  douloureux 
que,  lorsque  tous  les  autres  peuples,  moins  favorisés  que 
nous  et  n'ayant  pas  les  glorieux  souvenirs  qui  devraient 
nous  stimuler  si  vivement ,  se  lancent  dans  les  entreprises 
maritimes  et  font  toute  sorte  de  sacri6ces  pour  sauver  leurs 
colonies  de  la  crise  qui  pèse  sur  elles,  nous  soyons,  nous 
Espagnols,  les  seuls  qui,  nous  reposant  sur  nos  lauriers 
d'autrefois,  abandonnions  presque  au  hasard  le  sort  des 
nôtres.  Un  si  grand  égarement  ne  peut  s'expliquer  que  par 
l'ignorance  dans  laquelle  on  est  généralement  de  l'impor- 


VII   

(ance*deft  colonies,  soit  que  nous  ayons  oublié  la  prépon- 
dérance politique  que  nous  leur  avons  due  en  des  jours 
plus  heureux,  soit  qu  abattus  par  la  perte  immense  que  nous 
avons  faite  de  la  plupart  d'entre  elles  sous  le  règne  pré- 
cédent, le  peu  qui  nous  en  est  resté  ne  nous  paraisse  pas 
digne  de  notre  sollicitude. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  affligeant,  ce  n'est  pas  qu'une 
telle  opinion  soit  professée  par  le  vulgaire  ^  qui  n'est  pas 
tenu  d'en  savoir  davantage ,  mais  que  les  personnes  mêmes 
qui,  par  leiu*  long  séjour  dans  les  colonies ,  devraient  être 
et  se  disent  instruites  de  leur  importance  et  de  leurs  besoins, 
soit  parce  qu'elles  feignent  d'ignorer  ces  besoins,  soit  parce 
que,  n'ayant  point  foi  dans  la  cause  des  colonies,  ils  la  con. 
sidèrent  comme  perdue,  se  montrent  les  plus  empressées  à 
leur  susciter  des  concurrents  jusque  dans  la  métropole. 
Lorsque  le  Gouvernement  britannique  et  le  Gouvernement 
français ,  aussi  clairvoyants  que  pratiques  dans  tout  ce  qui 
touche  i  leurs  intérêts ,  n'ont  pas  hésité  à  faire  les  plus 
grands  sacrifices  pour  protéger  l'industrie  sucrière  de  leurs 
colonies  et  TafFranchir  de  la  concurrence  tant  étrangère 
que  nationale,  nous  voyons,  au  contraire,  dans  la  Pénin- 
sule, annoncer  et  organiser  une  compagnie  anonyme  pour 
j  Êvoriser  la  production  des  denrées  coloniales  ;  et  cela , 
m  moment  même  où  une  partie  de  la  presse  réclame ,  au 
profit  du  commerce  métropolitain ,  le  monopole  du  marché 
dans  nos  Antilles. 

Que  se  proposent  ceux  qui  ont  imaginé  et  qui  dirigent 
cette  association  ?  Rendre  la  métropole  indépendante  des 
colonies  et  la  préparer,  disons-le ,  à  l'éventualité  d'une  scis- 
fion?  Nous  approuverions  leur  prévoyance  et  leur  patrie- 
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tisme,  si  nous  croyions  un  tel  événement  probable  pour  le 
moment,  ou  si,  du  moins ,  nous  considérions  comme  inévi- 
table la  ruine  de  Findustrie  sucrière  dans  nos  possessions, 
par  suite  de  la  suppression  de  la  traite;  mais  ,  dans  aucun 
cas,  nous  n'aurions  adopté,  pour  nous  soustraire  aux  cou- 
séquences  d*un  si  grand  malheur,  une  mesure  qui  doit 
nécessairement  laccélérer,  et  qui  peut  même  suflire  à  le 
causer. 

Lors  même  que  le  ti^ste  sort  qui  menace  les  Antilles, 
quoique  moins  particulièrement  les  îles  espagnoles,  vien- 
drait  en  grande  pairie  à  se  réaliser,  et  qu  elles  perdraient 
le  vaste  marché  qui  soutient  leur  production,  TElspagne 
devrait  encore ,  à  tout  prix,  maintenir  les  siennes  exemptes 
de  toute  concurrence  dans  la  métropole,  sous  peine  de 
renoncer  entièrement  à  ses  colonies  et  aux  avantages 
qu'elles  procurent,  même  en  ne  les  considérant  que  comme 
points  militaires  et  base  de  notre  puissance  maritime. 

Si,  au  contraire,  ils  nont  en  vue  que  d'augmenter  la 
richesse  du  sol  péninsulaire ,  en  donnant  un  nouvel  emploi 
à  ses  capitaux  ou  en  facilitant  la  vente  de  ses  terres ,  nous 
ne  comprenons  pas  comment  les  personnes  qui  sont  à  la 
tête  de  cette  entreprise  ont  pu  en  méconnaître  les  consé- 
quences politiques,  aussi  bien  que  son  peu  d'efficacité  pour 
favoriser  l'industrie  sucrière  naissante  de  la  Péninsule,  en 
concurrence  avec  l'industrie  robuste  et  avantageusement 
située  des  colonies.  La  pensée  de  les  mettre  sur  le  pied 
d'égalité ,  en  élevant  encore  les  droits  dont  la  dernière  est 
grevée  pourrait  seule  expliquer  cette  ligne  de  conduite. 

Une  semblable  entreprise,  nous  le  répétons,  ne  dénote 
ni  une  profonde  conviction  de  l'importance  politique  des 
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colonies,  ni  une  grande  connaissance  des  conditioiis  néces- 
saires h  rintroduction  d'une  nouvelle  industrie.  Pour  nous, 
qui  connaissons  la  capacité  notoire  de  lu  personne  qui  la 
dirige ,  nous  ne  pouvons  attribuer  cela  qu  à  la  triste  idée 
quelle  s'est  faite  de  l'avenir  des  Antilles,  en  les  condam- 
nant prophétiquement  à  la  perte  de  leurs  précieuses  denrées 
tropicales.  A  notre  avis,  il  eût  été  plus  sage  de  rechercher 
et  de  proposer  les  moyens  d'éviter  ce  malheur  dont  elles 
sont  réellement  menacées;  et  c'est  précisément  ce  qu'on  a 
tâché  de  faire  dans  le  rapport  que  nous  publions. 

Cet  ouvrage,  moins  remarquable  à  cause  de  son  style 
simple ,  correct  et  facile ,  que  pour  la  clarté  et  la  force  de 
logique  avec  laquelle  il  est  écrit,  se  recommande  principa- 
lement par  la  variété  des  matières  qu'il  embrasse ,  par  les 
connaissances  générales  qu'il  suppose  et,  par-dessus  tout, 
par  le  caractère  pratique  que  son  auteur  a  donné  aux  ques- 
tions ,  en  ne  s' élevant  jamais  aux  idées  abstraites  de  la 
science,  si  ce  n'est  pour  les  appliquer  immédiatement  aux 
faits,  qu'il  a  su  mettre  à  la  portée  de  tous.  C'est  pourquoi 
nous  nous  hasardons  à  le  publier,  persuadé  qu'il  sera  lu 
avec  intérêt  et  plaisir  par  tous  ceux  qui  désirent  connaître 
à  fond  la  situation  économique,  politique  et  administrative 
actuelle  de  l'île,  et  les  moyens  de  la  préserver  dans  l'ave- 
nir des  maux  qui  la  menacent. 

Les  divers  appendices  qui  accompagnent  ce  rapport 
ajoutent  encore  beaucoup  à  son  intérêt.  Ils  renferment  les 
avis  émis  par  le  même  ministère  fiscal  sur  des  matières 
nombreuses  et  variées  de  ladministration  de  l'île,  et  pour- 
raient être  considérés  comme  un  cours  pratique  d'économie 
politique  et  d'administration  sur  quelques  points  intéressants 


de  ces  deux  sciences.  Parmi  ces  annexes,  on  peut  signaler, 
comme  se  distinguant  par  leur  impoitance  et  leur  étendue, 
celles  qui  concernent  les  niines,  l'émancipation  des  esclaves,  la 
sanction  pénale  pour  la  suppression  de  la  traite,  les  (fuesiions  sur 
le  jaugeage  des  navires ,  la  réforme  da  plan  des  études ,  l'établis- 
sement des  banques  à  Cuba ,  la  réforme  da  système  monétaire  de 
Vile,  et  les  questions  de  tarifs  et  de  tonnage  avec  les  États-Unis. 
Si,  dans  tous  ces  rapports ,  on  remarque  un  esprit  générali- 
sateur  et  une  tendance  à  tirer  parti  de  la  circonstance  la 
plus  futile  en  apparence  pour  corriger  les  imperfections  de 
la  législation,  dans  ceux  que  je  viens  de  signaler,  où  voit 
développer  et  présenter  avec  clarté  et  concision  les  prin- 
cipes généraux  des  matières  respectives  qui  y  sont  traitées , 
avec  des  applications  à  la  situation  de  File,  dans  lesquelles 
on  trouve,  à  côté  des  considérations  théoriques  de  la 
science,  le  tact  sûr  et  la  sagesse  de  leur  auteur  pour  en 
apprécier  les  conséquences. 

Telle  est  du  moins  Topinion  que  nous  nous  sommes  for- 
mée de  ces  appendices,  et  nous  aimons  à  croire  qu'ils  la 
justifieront  pleinement  aux  yeux  du  public  impartial,  que 
nous  navons  pas  voulu  priver  d'un  travail  que  ne  lui  desti- 
nait pas  son  auteur  par  des  motifs  que  nous  respectons, 
tout  en  les  ignorant. 

Manuel  Mabia  Yanez  RIVÂDENEYRA. 
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Havane,  30  mars  i8i5. 

A  Monsieur  Manuel  Maria  Yanez  Rivadenbyra. 

Mon  Irès-estimableami,  je  rempHs  aujourd'hui  le  promesse  que  je 
vous  a  faite ,  par  le  dernier  paquebot ,  d*aocompagner  ma  prochaine 
lettre  d*un  exemplaire  du  Mémoire  sur  la  colonisation  blanche  dans  Vtle, 
présenté  à  la  surintendance  des  finances  par  son  procureur  fiscal,  vers 
la  fin  de  Tannée  dernière.  L'étendue  de  ce  travail,  accompagné 
d'appendices,  et  le  petit  nombre  de  copies  qui  en  circulent,  m'ont 
empêché  de  le  porter  plus  tôt  à  votre  connaissance;  et,  en  vérité,  je 
le  regrette  doublement,  depuis  que  j'ai  vu  agitées  au  congrès  et  dans 
la  presse  des  questions  de  la  plus  haute  importance  pour  Tile,  ques- 
tions traitées  fort  au  Iqng,  et,  à  mon  avis,  avec  une  grande  clarté  dans 
le  mémoire  ci-joint. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  points  que  se  soit  proposé  de 
traiter  M.  Qneipo.  Son  principal  but  a  été,  à  ce  qu'il  parait,  d'offrir 
au  Gouvernement,  dans  un  cadre  restreint,  les  moyens  de  maintenir 
là  grande  prospérité  à  laquelle  est  parvenue  cette  ile,  en  la  faisant 
sortir  triomphante  de  la  crise  qui  menace  aujourd'hui  toutes  les  An- 
tifles,  sans  affaiblir  en  même  temps  les  liens  qui  l'unissent  à  la  mé- 
tropole. Pour  arriver  k  ce  résultat,  après  avoir  passé  en  revue  ia 
situation  de  Cuba,  relativement  k  sa  population  esclave,  comparée  k 
celle  des  antres  colonies  étrangères,  il  examine  et  critique  les  moyens 
adeptes  par  la  Junte  royale  d'encouragement  (Real  Janta  defomentoy 
pour  favoriser  le  développement  de  la  colonisation  blanche  ;  il  pré- 
sente ensuite  son  plan  pour  le  môme  objet,  et  aborde  enfin,  franche- 
ment et  sans  détour,  la  grande  question  de  l'émancipation   des 
esdaves.  Il  en  reconnaît  l'inévitable  nécessité,  et  propose  un  moyen 
nouveau,  simple  et  sûr«  selon  moi,   d'y  arriver  lentement,  sans 
secousses  ni  sacrifices  poar  le  trésor,  non  plus  que  pour  les  proprié- 
taires, sans  porter  la  plus  légère  atteinte  k  la  discipline  et  k  la  subor- 
dination de  la  classe  esclave,  ni  produire conséquemment  la  moindre 
inquiétude  dans  les  esprits. 

Sous  le  titre  de  Obstacles  foi  s'opposent  à  l'encouragement  de  la  colo^ 
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nisation  blanche,  M.  le  procureur  ûscal  fait  une  revue  complète  des 
réformes  qu'il  convient  d'introduire  dans  notre  législation  politique , 
économique  et  adminbtrative  ;  revue  dans  laquelle,  se  référant  à  ses 
rapports  multipliés  sur  ces  matières,  et  dont  il  reproduit  quelques-uns 
comme  pièces  justificatives,  il  développe  avec  assez  de  clarté  tous  les 
vices  et  les  abus  que  le  cours  du  temps  et  les  vicissitudes  politiques 
ont  introduits  dans  nos  vieilles  lois  des  Indes.  Personne,  mieux  qu  un 
Fiscal ,  ne  pourrait  non  plus  faire  ce  travail ,  parce  que ,  comme  vous 
le  savez  très-bien,  le  fisc  est  tout  dans  ce  pays-ci.  L'action  protectrice 
du  Gouvernement  s'y  fait  sentir  dans  toutes  les  institutions,  et  il  n'y 
a  pas  une  entreprise  publique  ou  privée  de  quelque  importance  où 
l'on  ne  compte  sur  l'assistance  du  trésor,  et  sur  laquelle,  par  consé- 
quent, les  bureaux  de  la  trésorerie  (officinas  de  rentas]y  et  surtout  le 
ministère  fiscal,  ne  donnent  leur  avis.  Aussi,  malgré  le  petit  nombre 
d'appendices  dont  son  Mémoire  est  accompagné,  peut-être  vous 
étonnerez-vous  de  la  diversité  des  matières  qui  rentrent  dans  ses 
attributions  et  du  peu  de  rapport  qui  existe  entre  elles  :  aqueducs 
et  distribution  des  eaux  ;  biens  communaux  et  administration  financière 
des  villes,  éclairage  au  gaz  et  à  Vhuile  desdites  villes;  prisons  et  bagnes; 
instruction  primaire  ;  école  de  marine  ;  établissement  et  entretien  des 
phares  ;  jardin  botanique  ;  encouragement  de  V agriculture  et  de  la  coloni- 
sation blanche  ;  maisons  de  bienfaisance;  hôpitaux  militaires  et  de  charité; 
chaussées  et  chemins  de  fer  ;  courriers  maritimes;  navigation  des  fleuves 
et  rivières  ;  approvisionnements  et  consommation  intérieurs;  tarifs,  droits 
de  tonnage  et  jaugeage  des  navires;  ouverture  des  ports  ;  toute  espèce  de 
contributions;  contrôle  des  bureaux  de  finances  et  du  système  de  comptabi- 
lité ;  brevets  d'invention;  système  monétaire;  banques;  monts-de-piété; 
caisses  d'épargne  ;  exploitation  des  mûtes  dans  toutes  ses  branches  ;  ques- 
tions politiques  et  diplomatiques  relatives  à  l'esclavage;  expropriation 
forcée;  revenu  des  dîmes,  sa  répartition;  dotation  du  culte  et  du  clergé; 
affaires  contentieuses  du  fisc  dans  toutes  leurs  instances;  réformes  du  per- 
sonnel judiciaire.  Bref,  tout  ce  qui,  dans  cette  île,  rentre  dans  les 
attributions  des  services  financiers  et  administratifs  concerne  la 
surintendance  des  finances  :  elle  intervient  directement  ou  indirec- 
tement dans  tout,  jusque  dans  les  dépenses  même  de  la  guerre,  car 
le  procureur  fiscal  donne  son  opinion  sur  tout. 
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Ces  explications  vous  mettront  à  même  de  juger  a  quoi  peuvent  se 
réduire  en  général  ces  rapports,  tant  pour  le  fond  que  pour  la  forme, 
non-seulement  k  cause  de  la  célérité  avec  laquelle  la  JUcalia  est 
obligée  d*en  expédier  quarante  ou  cinquante  par  jour,  mais  encore  » 
sauf  de  très-rares  exceptions ,  par  l'impossibilité  qu'il  y  a  pour  une 
seule  personne  de  posséder  les  connaissances  qu'exigeraient  des  mâ- 
tures si  hétérogènes.  Il  n'est  pas  moins  certain,  avec  tout  cela,  que 
le  procureur  fiscal  est,  après  le  surintendant  généra]  des  finances,  la 
personne  qui,  par  son  intervention  dans  toutes  les  affaires  de  plus  ou 
moins  grande  importance,  peut  être  le  mieux  au  fait  des  besoins  de 
la  colonie  ;  car  il  possède  beaucoup  plus  de  données  à  cet  égard  que 
les  simples  particuliers,  et  même  que  beaucoup  d'autres    fonction- 
naires publics  resserrés  dans  le  cercle  étroit  de  leurs  attributions. 

Je  persiste  donc  à  croire  qu'il  eût  été  plus  utile  que  le  mémoire 
que  je  vous  envoie  vous  fût  parvenu  avant  les  débats  qui  ont  eu  Heu 
au  congrès  et  dans  la  presse.  Peut-être  alors  eût-il  servi  à  dissiper 
les  illusions  que  se  font  des  personnes  très-respectables  sans  doute, 
mais  qui,  malgré  leur  connaissance  du  pays,  n'ont  pas  eu  occasion 
d'étudier  les  détails  qu'entraînent  l'examen  et  l'expédition  des 
affaires  si  diverses  qui  ressortisseot  à  cette  surintendance  des  finances. 
Elles  sauraient  alors  que  l'avenir  de  notre  colonie  est  loin  d'être  aussi 
brillant  qu'elles  se  le  figurent,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  Cuba  devait 
renoncer  à  Tindustrie  sucrière,  par  suite  de  la  cherté  du  travail  libre, 
qui,  dit-on,  pourrait  remplacer  avantageusement  celui  des  esclaves. 
Telle  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Queipo,  non  plus  que  de  ceux  qui  ont 
étudié  la  matière  à  fond  et  sans  prévention.  Toutes  les  autres  denrées 
qui  peuvent  se  cultiver  dans  l'île,  sur  une  plus  ou  moins  grande 
échelle,  ne  remplaceront  jamais  la  richesse  que  lui  procure  la  canne 
à  sucre;  et,  lors  même  que  la  suppression  de  cette  dernière  culture 
ne  réduirait  pas  à  l'indigence  les  habitants  de  Cuba,  celte  prospérité 
merveilleuse,  qui  excite  aujourd'hui  l'envie  des  autres  nations,  dispa- 
raîtrait et  mettrait  l'île  au  même  niveau  que  les  provinces  de  la 
Péninsule.  D'un  autre  côté,  comme  les  frais  d'administration  sont 
tOQJom^  plus  considérables  dans  les  possessions  d'outre-mer,  loin 
d'aider  conmie  aujourd'hui  la  métropole  par  leurs  gros  excédants ,  ce 
serait  à  celle-ci  de  pourvoir  au  budget  des  dépenses  coloniales ,  sous 
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peine  de  se  voir  exposée  aux  dangers  d'une  administration  et  d'une 
garnison  mal  rétribuées.  Pour  penser  différemment,  il  faudrait  dire, 
avec  certains  cerveaux  brûlés ,  que  les  colonies  sont  plus  nuisibles 
qu'utiles  à  l'Espagne ,  et  que ,  puisqu'on  doit  les  perdre  un  jour,  nous 
devons  peu  nous  inquiéter  de  leur  avenir ,  et  en  tirer  provisoirement 
tout  ce  que  nous  pouvons.  De  tels  sentiments  ne  méritent  d'autre 
réponse  que  le  mépris  et  la  pitié  que  nous  inspirent  ces  jeunes  écé^- 
velés  qui,  pour  colorer  leur  libertinage  et  leurs  folles  dissipations, 
répondent  aux  remontrances  de  leurs  mentors  que,  puisqu'ils  doivent 
mourir,  ils  aiment  mieux  jouir  à  leur  aise  que  de  vivre  longtemps 
avec  économie  et  dans  la  tempérance.  Si  le  Gouvernement,  comme 
j'en  suis  fermement  persuadé ,  désavoue  des  idées  aussi  absurdes ,  il 
devra  faire  tous  ses  efforts  pour  conserver  dans  ses  colonies  la  pro- 
duction du  sucre,  soit  par  les  moyens  qu'indique  le  Fiscal,  soit  de 
toute  autre  manière,  pourvu  qu'il  ne  perde  pas  de  vue  l'iip possibilité 
de  substituer  immédiatement  et  sans  préparation  convenable  le  tra- 
vail libre  au  travail  forcé. 

Mais  ce  qui  intéresse  surtout  le  Gouvernement,  c'est  la  réflexion 
par  laquelle  l'auteur  termine  son  mémoire,  et  avec  laquelle  je  termi- 
nerai également  cette  longue  épître  :  à  savoir,  que ,  quelles  que  soient 
les  réformes  qu'il  se  propose  d'introduire  dans  l'île ,  ces  réformes 
doivent  être   le  résultat  d'un  plan  général  bien  combiné,  et  non, 
comme  en  ce  moment,  l'effet  de  mesures  partielles  et  isolées  qui  ne 
servent  qu'à  rendre  notre  situation  encore  plus  critique.  Que  le  Gou- 
vernement procède  comme  ferait ,  en  pareil  cas,  un  babile  architecte  ; 
qu'il  trace  d'abord  le  plan  de  l'édifice  qu'il  se  propose  d'élever;  qu'en- 
suite il  consacre  même  plusieurs  années  à  sa  construction,  pourvu 
qu'il  ait  de  la  persévérance ,  qu'il  ne  laisse  passer  aucun  jour  et  ne 
perde  aucune  occasion  d'y  ajouter  quelque  pierre ,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  mis  la  dernière  main.  Bref,  mon  cher  ami,  il  faut  que  le  Gouver- 
nenient  sorte  de  la  voie  incertaine  dans  laquelle,  depuis  la  fin  du  règne 
de  Charles  IV,  et  plus  encore  depuis  le  commencement  du  règne  sui- 
vant, il  a  marché  d'un  pas  si  mal  affermi  à  l'égard  de  ces  possessions, 
vivant,  comme  on  dit  généralement,  au  jour  le  jour,  sans  plan  ni 
idée  fixe  sur  l'avenir,  et  à  la  merci  d'influences  particulières,  suivant 
les  relations  qu'entretient  chaque  ministre  et  l'opinion  qu'il   s'en 
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forme.  Depuis  bien  des  années, il  ne  s*est  trouvé  parmi  les  conseillers 
de  la  couronne  aucun  haut  fonctionnaire  d* Amérique  qui  en  connût 
pratiquement  la  législation ,  non  plus  que  le  caractère  de  Tadminis- 
tralioD  des  Indes.  Avec  la  suppression  du  conseil  suprême  et  des 
autres  cours  hautes  de  la  nation  se  sont  perdues  les  faibles  traditions 
que  Ton  conservait  encore  de  nos  vieilles  colonies.  Au  milieu  des 
vicissitudes  de  la  guerre  civile ,  il  n'a  pas  été  possible  non  plus  de 
s'occuper  sérieusement  des  magnifiques  débris  qui  nous  en  restent 
eocore^et  c'est  précisément  dans  de  telles  conjonctures  que  la  politique 
ialéressée  d'une  nation  rivale  et  puissante  nous  prépare  quelque 
clK»e  qui  ressemble  beaucoup  à  un  bouleversement  social ,  pour  cou- 
ronner son  œuvre  en  nous  privant  encore  de  ces  restes  glorieux. 

Il  est  donc  urgent  que  le  Gouvernement  s'entoure  de  toutes  les  per^ 
soones  qui  peuvent  l'édairer,  afin  d'arrêter  un  plan  général  des  ré- 
formes, de  manière  qu'il  en  résulte  pour  ces  possessions  un  système 
fixe  et  durable  d'administration ,  qui  n'ait  pas  à  souffrir  de  l'instabi- 
lité ministérielle  et  serve  de  guide  dans  l'avenir  à  ceux  qui  pourraient 
être  appelés  à  diriger  les  destinées  de  la  nation.  Ce  plan  n'est  sans 
doute  pas  facile  à  tracer.  Beaucoup  de  ceux  qui  seront  appelés  à  l'éla- 
borer ne  sauraient  être  exempts  de  préoccupations;  quelques-uns 
seront  animés  de  passions ,  peut-être  même  de  vues  plus  ou  moins 

intéressées,  plus  ou  moins  légitimes Le  Gouvernement  doit 

tout  voir,  tout  entendre,  tout  examiner  attentivement.  La  route  est 
étroite  et  parsemée  d'écueils  des  deux  côtés ,  et  malheur  à  lui  s'il  se 
laisse  égarer!  C'en  est  fait  de  la  prospérité  nationale  et  coloniale! 

Impartialité  et  justice  pour  tous  :  telle  doit  être  sa  devise  .  Le  mé- 
moire du  procureur  fiscal  réunit  à  nos  yeux  ces  deux  conditions  :  il 
tient  la  balance  égale  entre  les  intérêts  coloniaux  et  les  intérêts  mé- 
tropolitains,  ou,  pour  mieux  dire,  il  tâche  de  les  concilier.  Plût  à 
Dieu  que  son  style,  toujours  tant  soit  peu  véhément,  eût  été  moins 
sévère  pour  certaines  classes,  qu'il  traite  avec  une  extrême  dureté  1 
Toutefois,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'espérer  que  celui  qui  a  parlé  de  lui- 
même  et  de  sa  propre  juridiction  comme  il  l'a  fait  à  l'occasion  de 
Yaleabaia^  traiterait  les  autres  avec  plus  de  ménagements. 

'  Impêt  qai  se  paye  sur  tout  ce  que  Ton  vend.  (Note  du  traducteur.) 
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Sa  franchise,  à  cet  égard,  saule  tout  d*abord  aux  yeux;  de  même 
que  ses  rapports  prouvent  la  liberté  avec  laquelle  il  a  toujours  exposé 
ses  idées,  soutenant  les  droits  légitimes  du  fisc,  mais  attaquant  aussi  ^u 
les  abus  qui,  à  sa  faveur,  voulaient  s'introduire,  au  préjudice  de  la 
fortune  publique.  Dans  tout  le  mémoire ,  et  surtout  dans  les  notes 
qui  raccompagnent,  domine,  en  outre,  Tidée  hautement  patriotique 
de  venger  TËspagne  des  imputations  gratuites  dirigées  contre  elles, 
ainsi  que  de  Toubli  et  du  dédain  qu'affectent  les  étrangers  pour  ses 
institutions. 

Je  termine  donc  en  vous  demandant  de  consacrer  quelques  mo- 
ments à  sa  lecture,  qui,  j'en  suis  persuadé,  ne  vous  déplaira  point. 
Je  désire  surtout  que  Tauteur  profite  du  crédit  et  de  Tinfluence  que 
lui  donnent  ses  connaissances  et  sa  position  de  député  aux  Cortès, 
pour  éclairer  le  Gouvernement  sur  les  graves  et  importantes  questions 
coloniales  aujourd'hui  soumises  à  ses  délibérations,  et  à  Theureuse 
solutiou  desquelles  s'intéressent  tous  les  bons  Espagnols  et  tout  par- 
ticulièrement votre  très-affectionné. 
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INTRODUCTION 


Si  le  développement  de  la  population  a  été,  de  tout 
temps  et  chez  toutes  les  nations ,  considéré  comme  le  régu- 
lateur de  la  prospérité  publique ,  et  si  les  vues  des  hommes 
(fEtat  les  plus  éminents  de  chaque  pays  ont,  par  suite, 
tendu  vers  ce  but,  nous  ne  devons  pas  trouver  étrange  que 
DOS  rois,  qui  aimaient  à  faire  le  bien,  aient,  depuis  la  décou- 
verte des  deux  Amériques,  montré  le  plus  grand  empres- 
sement non-seulement  à  protéger  et  à  conserver  ]a  popu- 
lation indigène ,  mais  encore  à  Taccroitre  par  Timmigration 
des  péninsulaires ,  au  moyen  des  dispositions  que  les  idées 
administratives  et  économiques  de  Tépoque  signalaient  à 
leur  préférence.  Malheureusement ,  la  cupidité  des  particu- 
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liers,  celle  de  beaucoup  d'aventuriers  étrangers  qui  firent 
partie  des  premières  expéditions  ^  et  peut-être  celle  dequel- 

'  Don  J.  A.  Saco  dit,  pages  6  à  8  de  u  brochure  : 

«Il  est  certain  que  nos  monarques,  et  principalement  la  reine  Isabelle, 
prirent  beancoup  de  dispositions  favorables  à  la  conservation  des  Indiens  ; 
il  est  certain  que  la  cupidité  des  particuliers  frustra  de  si  louables  espérances; 
mais  ce  n*est  point  qu  il  fût  passé  en  Amérique  beaucoup  d  aventuriers  étran- 
gers avec  les  premières  expéditions. 

«Ce  grand  nombre  était  incompatible  non-seulement  avec  la  politiijae 
adoptée  dès  le  principe  pour  éloigner  de  ces  tarres  tous  les  étrangers,  mais 
encore  avec  le  régime  restrictif  établi  à  Tégard  des  Espagnols  eux-mêmes. 
La  reine  Isabelle  avait  défendu  qœ  nuls  autres  qae  les  Castillans  prétendissent 
en  lien  à  ces  découvertes  et  conquêtes,  attendu  que  c'était  au  prix  de  leur  sang  et 
de  leur  existence  que  ceux-ci  en  avaient  ouvert  la  rouie  j  sous  la  conduOe  du  célkbre 
don  Christophe  Colomb,  premier  amiral  des  Indes,  et  attendu,  en  outre,  quelle 
pensait  ne  pouvoir  être  mieux  ohéie  de  personne  que  de  ses  propres  sujets,  et  que 
nubautres  n'exécuteraient  mieux  ses  ordres.  (VoirHerrera,  décade  V*,  livre  IX, 
chapitre  v.  ]  £t  qu^on  ne  s'imagine  pas  que  le  mot  CastillcMs  doive  se  prendre 
ici  dans  une  acception  large,  car  il  ne  s'applique  qu'aux  sujets  de  la  cou- 
ronne de  Castille,  comme  il  ressort  clairement  de  Tautorisation  royale  ac- 
cordée ,  le  1 7  novembre  1 5o4i  à  un  Aragonais ,  et  dont  suit  la  teneur  : 

«Le  Roi. —  Voulant  vous  faire  do  bien  et  vous  accorder  une  faveur  à  vous 
«Juan  Sanchez  de  la  Tesoreria,  étant  en  la  ville  de  Séville,  natif  de  Sara- 
«gosse,  dans  le  royaume  d'Aragon;  tenant  compte  des  bons  services  que 
«vous  m'avez  rendus  et  de  ceux  que  j'espère  que  vous  me  rendrez  i 
<  l'avenir,  vous  autorise  pac.  ces  présentes  à  transporter  à  l'île  d'Hispanic^ 
«(Espanola),  qui  est  sur  la  mer  Océan,  les  marchandises  et  autres  choses 
«que  peuvent  y  transporter  les  bourgeois  et  habitants  nés  dans  cette 
«parlie-ci  de  nos  États,  conformément  aux  lettres  patentes  qu'à  cet  effet 
«  nous  faisons  délivrer,  bien  que  vous  n'en  soyez  point  originaire  ;  de  quoi  ordon- 
«  noDs  que  la  présente  vous  soit  remise  signée  de  mon  nom.  >  Les  noms  étran- 
gers qui  se  rencontrent  dans  les  annales  des  vingt-cinq  ou  trente  premières 
années  de  la  conquête  sont  donc  très-rares ,  et  encore  ces  noms  ne  sont-ils  que 
ceux  de  quelque  pauvre  marin  qui ,  À  raison  de  sa  malheureuse  condition ,  ne 
pouvait  exercer  aucune  influence  sur  le  sort  des  Indiens ,  ou  de  cpielqae 
habile  navigateur  qui  conduisait  en  Amérique  les  vaisseaux  castillans.  Et  ces 
hommes,  loin  d'être  des  intrus  ou  des  dévastateurs  du  Nouveau-Monde,  furent 
appelés  par  le  Gouvernement  espagnol,  auquel  ils  rendirent  de  grands  services; 
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ques-uns  des  chefs  qui  les  commandaient  et  les  dirigeaient, 
rendirent  impuissants  ies  sentiments  philanthropiques  et 
paternels  de  nos  souverains.  Ceux-ci  se  virent  comme  con- 
traints de  transiger  avec  la  soif  insatiable  de  richesses  qui 
tourmentait  alors ,  comme  aujourd'hui ,  tous  les  conquérants 
ou  fondateurs  de  colonies  dans  les  pays  récemment  décou- 
verts; et,  dans  Timpossibilité  de  réprimer  les  abus  qu'en- 
traînait Texploitation  des  mines  à  l'égard  des  indigènes,  ils 
autorisèrent  l'introduction  de  la  race  africaine,  comme  un 
moyen  de  conserver  la  première.  Mais,  comme  les  résultats 
ne  correspondent  pas  toujours  à  la  droiture  des  intentions , 
nos  monarques  eurent  la  douleur  de  voir  échouer  leurs 
charitables  efforts,  quelquefois  par  les  moyens  mêmes  qu'ils 
em{doyèrent  pour  en  assurer  le  succès;  et  ce  qui,  dans  le 
principe,  avait  été  de  leur  part  l'objet  d'une  pieuse  sollici- 
tude pour  la  vie  de  leurs  nouveaux  sujets,  dut  se  convertir, 
plus  tard,  entre  les  mains  des  entrepreneurs  et  des  gouver- 
nements étrangers  qui  les  imitèrent,  en  une  sordide  spécu- 
lation mercantile  ^. 

car  le  royaume  de  Castille,  fort  arriéré  alors  dans  la  science  nautique,  man- 
(pni  de  pilotes  intelligents.  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis  :  ainsi  Taflimie  la 
reine  dona  Jnana,  dans  le  brevet  de  pilote  major,  expédié  le  6  août  i5o8  à 
ritalien  Americo  Vespucci.  (  Voir  le  tome  III  du  Recueil  des  voyages  et  dé- 
couvertes que  firent  par  mer  les  Espagnols,  depuis  la  fin  du  xy*  siècle,  ou- 
vrage dédié  par  son  auteur  D.  Martin  Fernandez  de  Navarrete  à  Ferdi- 
nand YII ,  et  imprimé  par  ordre  de  S.  M.  à  l'imprimerie  royale  de  Madrid.)  t 

'  Don  J.  Â.  Sato  ajoute,  pages  16  à  18  : 

«Est-ce  que  M.  Qoeipo  croit  que  les  Espagnols  et  leur  Gouvernement  n'ont 
pas  également  participé  à  cette  sordide  spéculation  7  Je  n'inculpe  et  n*accuse 
personne,  et,  dans  ce  que  je  vais  rapporter,  je  ne  fais  qu'éclaircir  un  point 
historique. 

*  Les  Espagnols  furent  les  premiers  qui  commencèrent  en  Amérique  le  trafic 

1. 
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Tel  est,  en  résumé,  Excellence,  Torigine  du  mal  qui 
afilige  aujourd'hui  la  majeure  partie  des  colonies  nationales 
et  étrangères  de  ces  contrées,  par  laccroissement  de  la  race 

des  esdaves  noirs,  en  les  transportant  d'Espagne,  où  ils  abondaient  de  temps 
immémorid ,  et  ils  eurent  une  grande  part  à  son  maintien  durant  le  zti*  siècle. 
Ce  commerce  alla  en  décroissant  pendant  le  xvii*  siède,  et  on  peut  dire  qu  il 
cessa  de  la  fin  de  ce  siëde  jusque  vers  le  milieu  du  xviii*.  Depuis  lors,  ils 
passèrent  des  marchés  avec  des  compagnies  de  commerce  pour  introduire  des 
nègres  dans  leurs  colonies.  Son  action  se  ranima  au  moyen  des  privilèges  ac- 
cordés dès  1789;  et,  depuis  la  prohibition  de  la  traite  en  i8ao,  les  Espagnols 
ont  été  presque  exdusivement  les  pourvoyeurs  d'esclaves  à  Cuba  et  à  Puerto- 
Rico.  Considérant  donc  quils  ont  introduit  beaucoup  de  noirs  aux  xri* 
et  ZYii*  siècles,  et  que,  dans  celui-ci,  pendant  lequel  le  trafic  a  pris  son  plus 
grand  essor  dans  ces  deux  grandes  Antilles,  ils  ont  également  été  presque 
les'senls  importateurs,  je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  leur  influence,  vu  le 
-nombre,  a  été  plus  grande  encore  que  celle  même  des  Anglais.  Telle  est 
l'œuvre  des  particuliers  *,  voyons  maintenant  cdle  du  Gouvernement. 

tCdui-ci  a  maintes  fois  envoyé  des  esclaves  en  Amérique  pour  son  compte; 
il  a,  dans  ce  but,  passé  des  marchés,  tantôt  avec  ses  nationaux,  tantôt  avec 
des  étrangers;  et  il  a  conservé  pendant  près  de  trois  cents  ans  le  monopole 
de  vendre  en  gros  et  en  détail  les  permis  d'introduction  dans  ses  colonies.  Les 
sommes  qu'a  encaissées  le  trésor  royal  par  ces  opérations  s'élèvent  à  un 
chiffre  considérable.  Les  premières  permissions  se  sont  vendues  en  1  ô  1 3 ,  et 
depuis  lors  on  a  perçu  deux  ducats  par  chaque  noir.  On  les  greva  ensuite  de 
nouveaux  impôts  qui  s'accrurent  jusqu'à  3o  et  ho  ducats  par  tête,  sans  compter 
les  30  et  même  3o  réaux  dits  à^aduaniUa,  dont  les  produits  furent  perçus  au 
moins  jusqu'en  i655.  Quant  aux  fermes  [asienios],  les  deux  premières  furent 
autorisées  gratuitement,  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  suivantes.  Dans 
celles  qui  furent  autorisées  de  i586  à  i63i,  les  entrepreneurs  s'engageaient 
à  payer  au  domaine  plus  de  cinq  millions  de  ducats;  et,  dans  les  marchés  qui 
se  passèrent  depuis  jusqu'en  1713,  la  somme  qu'ils  devaient  acquitter  par 
chaque  nègre  introduit  varia  de  33  i/3  à  112  i/a  piastres  fortes;  de 
sorte  qu'avec  les  marchés  en  main  j'obtiens,  en  mettant  les  choses  au  plus 
bas,  pour  cette  dernière  période,  la  somme  d'environ  ii  millions  de  piastres 
fortes.  Sans  aller  plus  loin,  ces  indications  suffisent  pour  prouver  que  les 
Espagnols,  aussi  bien  que  leur  Gouvernement,  ont  pris  part  aux  sordides 
spéculations  du  trafic  des  esclaves.  » 
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de  couleur  et,  conséquemment,  la  diminution  de  la  race 
blanche.  C'est  précisément  à  prévenir  les  graves  inconvé- 
nients que  Texpérience  nous  a  révélés,  et  qui  sont  encore 
plus  à  craindre  dans  Tavenir,  du  défaut  de  loyauté  d'un 
peuple  qui  se  dit  notre  allié ,  que  tendent  les  mesures  dont 
la  Junte  royale  d'encouragement,  par  un  zèle  louable, 
poursuit  avec  tant  d'ardeur  Texécution ,  à  l'effet  d'accroître 
la  population  blanche. 

Déjà  précédemment,  en  1817  ^,  et  simultanément  à 
l'abolition  de  la  traite  à  la  côte  d'Afrique ,  le  Gouvernement 
saprême  s'était  occupé  de  l'accroissement  de  la  population 
blanche  dans  cette  ile ,  comme  mesure  complémentaire  de 
la  première.  Votre  Excellence  elle-même,  de  concert  avec 
l'autorité  civile  et  l'ancienne  Junte  de  population,  avait 
imaginé,  dès  i832,  l'unique  ressource  de  quelque  impor- 


te Je  me  Tois  avec  douleur  obligé  de  relever  dans  ce  paragraphe  un  oubli 
et  une  injustice ,  involontaires  sans  doute ,  à  l'égard  de  Thomme  qui  fut  alors 
ie  véritable  promoteur  du  développement  de  la  colonisation  blanche  à  Cuba. 
Si  le  Gouvernement  suprême,  digne  certainement  d'éloges  dans  ce  qu*il  a 
&it,  s'est  occupé  de  cette  (juestion,  on  le  doit  à  l'instigation  du  bon  intendant 
D.Alexandre  Ramirei,  qui  avait  auparavant  proposé  et  fait  adopter  des  mesures 
lemUables  pour  Puerto-Rico,  comme  le  déclare  ]a  cédule  royale  du  31  octo- 
bre 1817.  Et  j'ai  dit  également  que  l'on  avait  commis  une  injustice,  parce  que 
M.  Queipo ,  en  pariant  des  dispositions  qu'a  prises  en  faveur  de  la  colonisa^ 
tioo  blanche  l'intendant  actuel ,  M.  le  comte  de  Villanueva,  comprend  Cien* 
fbegos  ou  Femandina  de  Jagûa  au  nombre  des  colonies  établies  par  lui.  Ce 
bourg  fut  fondé  en  1819,  sous  les  auspices  de  Ramirez,  et  on  lui  donna  le 
nom  de  Cienfuegos,  pour  perpétuer  celui  de  l'honorable  chef  qui  gouvernait 
faon  à  Cuba.  Je  n'ai  été  ni  l'ami  ni  l'ennemi  de  cet  intendant;  ma  position  à 
regard  du  comte  de  Villanueva  est  tout  à  fait  la  même,  et  ce  que  je  fais  main- 
tenant, mû  seulement  par  un  sentiment  de  justice  pour  la  mémoire  de  Rami- 
^,  jele  ferais  également  demain  pour  celle  de  Pinillos,  si  des  circonstances 
analogues  se  reproduisaient.»  (Don  J.  A.  Saco,  p.  18.) 
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tance  sur  laquelle  compte  ce  service ,  en  lui  attribuant  les 
h  p.  o/o  provenant  des  frais  judiciaires,  en  lui  concédant, 
en  outre,  quelques  terres  de  la  couronne,  et  en  y  établissant 
de  nouvelles  colonies  qui,  si  elles  n  ont  pas  toutes  prospéré  » 
ont  en  partie ,  comme  celle  de  Cienfuegos ,  donné  de  brillants 
résultats.  Il  faut  cependant  le  reconnaître,  tant  d'efforts 
réunis  n*ont  pas  eu,  en  général,  les  heureuses  conséquences 
que  se  promettait  le  Gouvernement  suprême.  La  facilité 
accordée  aux  étrangers  par  la  cédule  royale  de  1817  pour 
se  faire  naturaliser  ;  les  droits  dont  jouissent  ceux-ci  (même 
lorsqu'ils  ne  sont  ici  que  passagèrement)  presque  h  l'égal  des 
nationaux  ^  ;  le  respect  qu'on  a  toujours  porté  à  leurs  pro- 
priétés et  à  leurs  croyances  religieuses,  pour  lesquelles  ils 
n'ont  jamais  été  inquiétés,  non  plus,  enfin,  que  l'exemption 
des  droits  et  des  impôts  que  les  Espagnols  de  la  Péninsule 
ont  eux-mêmes  à  acquitter  :  rien  n'a  aidé  et  ne  pouvait 
aider  à  vaincre  les  obstacles  que  la  nature  même  des  choses 
opposait  aux  désirs  bienveillants  du  Gouvernement.  Si  le 


^  La  tolérance  à  cet  égard  a  été  poussée  à  An  point  vraiment  préjudiciable. 
Lorsque  tous  les  autresJGouvernements,  sans  excepter  la  république  de  Was- 
hington, interdisent  aux  étrangers,  qui  ne  sont* que  temporairement  dans 
leurs  États,  la  faculté  d  ouvrir  magasin,  de  fournir  caution  et  d  accomplir  les 
actes  civils  autres  que  ceux  qui  sont  stipulés  dans  les  traités  diplcHnatiques; 
dans  rsie,  non-seulement  on  tolère  qu'ils  établissent  des  maisons  de  cmn- 
meroe ,  même  sans  requérir  la  formalité  d'inscription  sur  la  matricule,  mais 
on  les  admet  encore,  sans  autre  caution  que  leur  parole,  à  plaider  devant  les 
tribunaux,  et  ils  profitent  à  la  douane  des  délais  qu'on  accorde  aux  natio- 
naux pour  Tacquittoment  des  droits  d'importation.  En  un  mot,  ils  se  considè- 
rent comme  nationaux  pour  la  jouissance  des  franchises  et  des  libertés,  et 
ne  revendiquent  la  qualité  d'étrangers  que  pour  s  affranchir  des  charges  et 
des  impôts.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  là  véritablement  un  moyen  de 
les  stimuler  à  se  faire  naturaliser. 
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Fiscal  ^  doit  émettre  soa  opinion  avec  la  franchise  qui  ie 
caractérise,  le  moins  qu'il  puisse  dire,  cest  quil  craint 
beaucoup  que  les  nouvelles  mesures  proposées  par  la  com> 
mission  de  la  Junte  royale,  et  adoptées  par  eelle-ci  dans  ses 
séances  des  2  g  février  et  7  mars  dernier,  ne  soient  égale- 
ment ine£Bcaces  et  illusoires  :  non  pas  qu'il  les  croie  tout 
à  fait  inopportunes ,  mais  parce  qu*il  n  y  a  pas  à  attendre 
de  ces  mesures  partielles  et  isolées  lobjet  important  que 
Ton  se  propose,  et  qui,  comme  Votre  Excellence  faura 
reconnu  avec  sa  pénétration  habituelle ,  embrasse  dans  sa 
vaste  extension  Torganisation  politique  et  économique  de 
rile;  ou,  en  d'autres  termes,  se  lie  intimement  au  système 
colonial  qui  y  est  suivi. 

Voilà  pourquoi  la  question  actuelle  n'a  pas  dû ,  et  ne 
peut  se  traiter  partiellement ,  comme  on  prétend  le  faire , 
si  l'on  veut  que  les  résultats  correspondent  aux  nobles  fins 
que  s'est  proposées  la  Junte  elle-même.  Le  Fiscal ,  toute- 
fois, ne  méconnaît  pas  la  grave  difficulté  que  présente 
l'examen  lent  et  compliqué  des  questions  délicates  et  trans- 
cendantes que  comporte  l'inunigration ,  et  qui ,  comme  il 
vient  de  le  dire ,  touchent  essentiellement  à  l'organisation 
coloniale,  et  peuvent  de  plus  nous  conduire, ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin ,  à  l'abolition  de  l'esclavage ,  sans  tran- 
sitions violentes,  parla  seule  force  du  temps  et  les  progrès 
de  la  civilisation. 

Par  cela  même ,  il  se  serait  abstenu  d'en  faire  l'exposé , 
si,  dans  son  esprit,  les  devoirs  que  lui  impose  son  minis- 

'  Autorité  qui  représente  le  procureur  général  en  France ,  avec  des  attri- 
intioDs  beaucoup  plus  étendues.  Yoir  la  lettre  servant  de  préface  à  l*ouvrage, 
page  xiT.  (Note  du  traducteur.) 
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tère  ne  remportaient  sur  la  conviction  de  son  insuffisance 
pour  traiter  des  questions  aussi  hétérogènes  par  leur  nature 
que  compliquées  dans  leurs  rapports ,  de  même  que  sur 
la  crainte  de  se  heurter  aux  préoccupations  qu'elles  font 
naître,  et  de  signaler  des  abus  qui  pourraient  blesser  la 
susceptibilité  de  certaines  classes.  Mais  ni  ces  considérations, 
ni  Tappréhension  de  paraître  diffus,  ne  pourront  larrèter 
et  l'empêcher  de  répondre  à  la  confiance  dont  Votre 
Excellence  l'a  honora  sur  un  point  si  important  pour  la 
prospérité^de  l'île  et  pour  les  intérêts  de  la  mère  patrie. 

En  le  faisant,  néanmoins,  il  ne  se  propose  pas  d'insister 
sur  tous  les  points  qui  ont  été  précédemment  soumis  par 
V.  Exe.  à  l'examen  des  bureaux  des  finances;  il  se  con- 
tentera de  renvoyer  aux  avis  qui  ont  été  émis  à  leur  sujet, 
et  qui,  pour  plus  de  clarté,  accompagnent  ce  rapport  sôus 
forme  d'appendice.  Mais,  même  en  agissant  ainsi,  il  ne  peut 
se  dispenser  de  passer  en  revue  beaucoup  de  questions  que 
n'aborde  point  le  projet  de  la  Junte  royale,  et  qui,  suivant 
lui ,  en  sont  inséparables  et  d'une  influence  beaucoup  plus 
puissante,  quant  à  l'accroissement  de  la  popidation  blanche, 
que  les  cinq  causes  qu'elle  indique  à  la  fin  de  sa  délibération* 
presque  toutes  d'un  effet  partiel ,  et  quelques-unes  d'une 
importance  très-limitée  et  passagère. 

n  pourrait  bien  se  faire  que  la  commission  en  eût  indi- 
qué quelques  autres  dans  l'exposé  du  projet,  ou  dans  les 
considérants  qui  l'auront  accompagné  ;  et ,  par  cela  même , 
le  Fiscal  regrette  beaucoup  que  la  Junte  royale  n'ait  pas 
daigné  y  joindre  les  procès-verbaux  de  ses  séances ,  parce 
qu'elle  lui  aurait  ainsi  évité  peut-être  de  tomber  dans  des 
répétitions ,  et  même  de  hasarder  ses  jugements  sur  l'inef- 
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ficadté  des  moyens  adoptes  par  elle,  et  dont  il  ne  peut 
maintenant  se  former  une  idée  qu'en  recourant  au  résumé 
des  séances  adressé  à  V.  £xc.  Du  reste,  ce  ministère  na 
pas  l'intention  de  la  suivre  pas  à  pas ,  mais  bien  d'aborder 
franchement  la  question  générale ,  autant,  du  moin^, que 
le  lui  permettront  ses  faibles  connaissances  ;  et  si  parfois , 
dans  le  cours  de  cet  examen ,  il  combattait  les  opinions 
de  cette  respectable  corporation ,  ce  ne  sera  jamais  qu'avec 
la  réserve  qu'exigent  les  convenances  et  le  but  louable  de 
ses  efforts  philanthropiques. 


POPULATION 


Il  ne  parait  pas  nécessaire  de  rappeier  la  cause  détermi- 
nante qui  a,  comme  tout  à  coup,  ramené  Topinion  publique 

'  M.  Saco  dit,  page  19  : 

«L*aateur  veut  absolument  prouver  daus  ce  chapitre  que,  de  1837  à 
1842 ,  le  nombre  des  esclaves  n'a  eu  que  peu  ou  point  d'accroissement  à  Cuba 
par  suite  de  la  traite  africaine.  Si ,  pour  Thonneur  et  la  félicité  de  notre 
patrie,  ce  trafic  en  était  aux  dernières  angoisses  de  Tagonie,  et  s'il  ne  s'agis- 
sait de  diminuer  les  chiffres  que  pour  le  plaisir  de  le  faire,  je  garderais  le 
silence  comme  je  l'ai  fait  d'autres  fois;  mais,  quand  la  réduction  du  chiffire 
de  la  population  africaine  doit  avoir  pour  résultat  de  nous  endormir  dans 
une  vaine  confiance  et  de  nous  faire  considérer  comme  peu  nécessaire  et 
nullement  urgente  la  colonisation  blanche ,  vous  reconnaîtrez ,  cher  ami ,  qu'on 
est  forcé  de  démolir  l'édifice  élevé  sur  des  fondements  si  dangereux.  Exa- 
minons donc  les  données  qu'on  présente  et  les  conséquences  qu'on  en  tire. 

«D'après  le  recensement  de  1837,  la  population  de  toute  l'île  s'élevait  à 

j 0^,487  âmes ,  ainsi  réparties  : 

PBOPOUTiov  rovM  0/0. 

Blancs.... 3ii,o5i 44 

Libres  de  couleur 1 06,494 1 5 

Esclaves 286,94a 4i 

t  Cette  population  s'est  élevée  en  1842  (on  devrait  clire  i84i,  puisque  c'est 
dans  cette  année  qu'a  été  fait  le  recensement)  à  1,007,624  âmes,  dont  le  rap- 
port par  caste  est  comme  suit  : 

PIOMftTIOl  POUft  0/0. 

Blancs 418,291 42 

Libres  de  couleur 1 52,838 1 5 

Esclaves 436,495 43 

c  Cest'à-dire,  dit  le  rapport,  que  dans  les  quatorze  années  de  la  période  la  plus 
prospère  quait  eue  dans  Vtle  la  culture  de  la  canne,  etc.  • 
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i  la  question  jusquà  présent  oubliée,  ou  tout  au  moins  fort 
négligée,  de  lencouragement  de  la  colonisation  blanche. 
Toutefois,  les  derniers  événements  de  Matanzas  sont  trop 
récents ,  pour  qu*on  puisse  méconnaître  la  part  qu  ils  ont  eue 
i  ce  retour  salutaire  de  l'opinion.  Mais,  en  même  temps,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que  les  esprits,  préoccupés 
du  sentiment  du  danger  commun,  ont  passé  instantanément 
de  lextrème' confiance,  dans  laquelle  ils  se  reposaient  quel- 
quefois ,  à  un  état  d'alarme  et  d  inquiétude  qui  ne  leur  laisse 
dTespoir  de  salut  que  dans  l'activité  du  remède  ;  semblables 
au  médecin  qui ,  né^igeant  les  premiers  symptômes  d'une 
maladie  chronique,  se  voit  surpris  parles  progrès  du  mal  et 
cherche. à  obtenir  par  des  médicaments  héroïques  la  gué- 
rison  qui  devrait  être  le  résultat  d'un  plan  hygiénique  cons- 
tant  et  saivi.  La  smprise  a  eu ,  en  outre ,  pour  effet  naturel 
d'aggraver  le  danger,  que  tous  naguères  avaient  traité  d'ima- 
ginaire ,  quoique  bien  peu  eussent  pris  soin  de  le  mesurer. 
C'est  cependant  par  là  qu'il  faudra  commencer,  car  on  peut 
difficilement  prescrire  un  traitement  convenable ,  lorsqu'on 
ignore  l'étendue  du  mal.  Si  nous  avions  procédé  ainsi ,  peut- 
être  aurions-nous  eu  alors  plus  de  confiance  dans  nos 
propres  ressources;  parce  que,  sans  méconnaître  les  progrès 
du  mal,  nous  nous  serions  convaincus  de  ce  fait,  que  les 
Antilles  espagnoles  sont  de  tous  les  pays  à  esclaves  ceux  qui 
possèdent  la  population  blanche  la  plus  nombreuse  ;  et  que 
même  en  cette  Ile,  beaucoup  moins  à  la  vérité  qu'à  Puerto- 
Rico,  elle  égale  presque  la  population  esclave,  et  ne  difiTère 
pas  notablement  de  toute  celle  de  coideur. 

En  effet,  suivant  le  dernier  recensement,  qui  remonte 
à    1842,    h    population    blanche    sédentaire    représente 
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418,291  âmes  et  celle  des  mulâtres  et  des  noirs  esclaves 
liiS.ligS.  En  ajoutant  à  ces  deux  nombres  i5a,838  libres 
de  couleur,  la  population  sédentaire  totale  de  Tile  s  élevait , 
au  commencement  de  iSli'x,  à  1,007,62^^  habitants  dont 
la  division  par  castes  est  comme  suit  : 

PROPOBTION   POUR   o/o. 

Blancs 418,291....     &2....    42 

Libres  de  couleur .. .      i52,838....      i5...| 
Esclaves 436,495 ....     43 ...  ) 

En  1827,  suivant  le  recensement  publié  pour  cette 
année ,  la  population  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  704,487  âmes, 
ainsi  réparties  : 

PROPORTION  PODR   o/o. 

Blancs 3i  i.o5i ....     44 ...  •    44 

Libres  de  couleur. . .      106,494.  >••      i5...|      ^ 
Esclaves  . .    286,942 ....     4i  •  • .  ) 

Cest-à-dire  que,  dans  les  i4  années  de  la  période  la 
plus  prospère  qu'ait  eue  dans  l'ile  la  culture  de  la  canne ,  et 
que  nos  implacables  détracteurs  attribuent  au  développe- 
ment considérable  de  l'immigration  africaine,  le  rapport  de 
cette  partie  de  la  population  avec  celle  des  blancs  a  à  peine 
varié  de  2  centièmes,  celui  de  la  classe  de  couleur  étant  resté 
stationnaire  ^. 

'    Ces  proportioDs,   dans   les  quatre  recensements   antérieors,  ont  été 

comme  suit  : 

1774      179»      1817      1827 

Blancs 68        61        5i        5a 

Esclaves 3a        Sg        46        48 

100       loo       100       100 

Diminution  de  la  popu- 
lation blanche  et  augmen- 
tation de  la  population 
esclave 0,07  0,07  0,02 

Que  1  on  compare  cette  progression  avec  celle  qu'a  eue ,  dans  les  mêmes 
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Ce  résultat  est  certainement  aussi  loin  de  justifier  les 
vagues  déclamations  des  abolitionistes  que  dmspirer  de  sé- 
rieuses craintes  pour  la  tranquillité  de  Tile  quant  à  présent  ; 
et  moins  encore  pour  Tavenir,  si  Ton  établit  Tordre  et  la 
police  qui  ont  été  tant  négligés  dans  le  principe.  U  doit 


périodes,  la  population  esclave  des  colonies  anglaises  et  françaises,  et  mémo 
avec  celle  <pii  existe  maintenant  an  Brésil ,  et  que  nos  détracteurs  disent ,  la 
main  sur  la  conscience,  si  toutefois  ils  en  ont,  en  faveur  de  qui  est  Tavantage 
et  si  jamais  aucune  nation  a  été  plus  réservée  que  la  nôtre  dans  sea  disposi- 
tions à  favoriser  ce  trafic  réprouvé  *. 

*  «n  j  «id  on  lophisiBe  caché  aou  i'ai^Mrat  matbématbique.  Pour  savoir  lila  po- 
pdation  eadaiye  a  aDgmenté  on  décra ,  on  n*aarait  pas  dû  la  comparer  avec  la  Uanche , 
auis  avec  cAe-ménae,  à  des  époques  différentes.  Autrement ,  il  peut  en  résnlter  qoe, 
lors  même  qa'dle  aura  en  de  grands  accroissements ,  il  n  en  paraisse  rien ,  si  la  popa. 
btion  Manche  les  a  également  éprouvés.  Un  simple  exemple  édairdra  la  question. 
Représentons  par  lo  la  population  hlanche,  et  aussi  par  lo  la  population  esdave. 
Supposons  qu'an  bout  de  lo  ans  celle-ci,  comme  celle-là,  représente  ao.  A  en  juger  par 
leur  rapport,  3  résultera  que  la  population  esdave  ne  se  sera  pas  accme,  parce  que 
ao  est  à  20  comme  lo  est  à  lo.  Mais ,  si  nous  fiûsons  abstraction  de  tonte  comparaison  • 
et  qoe  nous  considérions  les  esdaves  absolument ,  alors  on  verra  qu'ils  ont  douUé , 
pmsqoc ,  de  lo  qu'Bs  étaient  d*abord ,  ils  sont  maintenant  à  ao.  Suppoaons  qu'an  bout 
des  lo  années,  la  population  blanche,  an  lieu  d'avoir  été  ao,  soit  arrivée  à  3o  :  dans 
cette  hypothèse ,  le  rapport  des  esdaves  avec  elle  change  également,  puisque  les  deu 
termes  étant  égaux  auparavant,  odui  qui  représente  les  esdaves  est  maintenant  pour 
fantre  comme  a  est  à  3.  De  cette  sorte  ,  la  population  esdave  paraît  diminuée,  lorsqu'en 
réahté  elle  a  augmenté.  La  &usse  argumentation  que  Ton  emploie  conduit  à  ces  erreurs^ 
et ,  pour  le  comprendre ,  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  données  mêmes  que  Ton  pré- 
sente. En  i8a7 ,  le  rapport  des  gens  libres  de  couleur  avec  la  population  entière  a  été 
àt  i5  p.  o/o ,  et  cette  même  proportion  s'est  rencontrée  en  iSAa.  Mail  quds  ont  été  les 
ebiffres  qu'elle  représente?  106,^9^  suivant  le  premier  recensement,  et  i5a,â38 
(faprès  le  second.  Mais  est-ce  que  ce  sont  là  des  quantités  égales  ?  U  en  est  de  même 
quant  aux  esdaves.  En  1827,  le  nombre  s'en  est  élevé  à  a86,9Aa  ,  et  en  i84a 
â  ^3€,à9S.  Eh  bien  ,  si  l'on  compare  entre  eux  ces  chiffres,  l'augmentation  de  la  po- 
pulation esdave  ne  sera-t-dle  que  de  a  p.  0/0  comme  on  l'assure  dans  le  rapport  ? 

«Mais  M.  le  procureur  fiscal  ne  veut  pas  même  admettre  cette  augmentation, 
qndque  fidUe  qu'dle  soit ,  car  il  assure,  page  7  de  son  rapport ,  que  le  recensement  de 
18A1  «rf  ândimmmt  tntachd  d'^xagérafian,»  (Don  J.  A,  Saeo,  pages  ao  et  ai.) 
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plutôt  nous  rassurer  un  peu,  sachant,  comme  le  sait  par 
sa  propre  expérience  ce  ministère,  que  le  dernier  recen- 
sement est  évidemment  entaché  d*exagération  en  ce  qui 
concerne  le  chiffre  des  esclaves  ;  car ,  loin  d'avoir  à  craindre 
des  soustractions,  conmie  il  y  est  dit,  c'est  précisément  le 
contraire  qui  a  lieu  ici,  par  suite  de  la  propension  pro- 
verbiale qu'a  tout  le  monde  de  faire  parade  de  ses  ri- 
chesses ,  surtout  les  administrateurs  et  les  géreurs  d'habi- 
tations, qui  croient  se  donner  de  l'importance  en  exa- 
gérant le  nombre  des  esclaves  confiés  à  leurs  soins.  Des 
personnes  habituées  à  ce  genre  d'investigations,  et  qui 
s'occupent  aujourd'hui,  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, à  rectifier  te  recensement,  nous  ont  communiqué 
et  garanti  des  données  qui  démontrent  que  l'erreur  en  plus 
dépassera  peut-être  5 0,000  esclaves;  de  sorte  qu'en  dé- 
duisant ce  nombre ,  la  proportion  serait  exactement  la  même 
qu'en  1827,  c'est-à-dire  de  kk  blancs  sur  4i  esclaves, 
celle  de  la  classe  libre  de  couleur  restant  à  peu  près  inva- 
riable ^  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  l'équilibre  dans  la 

» 

'  Don  J.  À.  Saco,  pages  a  3  à  28,  s^exprime  ainsi  : 

t  Je  ne  doute  pas  un  instant  que  M.  Queîpo  ait  vu  les  renseignements  con- 
Bdentiels  dont  il  nous  parie  7  mais  i*hommage  que  je  rends  volontiers  à  sa  vé- 
racité ne  s*étend  pas  dans  le  cas  présent  à  la  justesse  de  ses  raisonnements.  Il 
nous  dit,  au  commencement  de  ce  paragraphe,  que  les  nègres  t  sont  hin  ^ins- 
pirer de  sérieuses  craintes  pour  la  tranquUUté  deïde^t  et,  à  la  page  109,  il  de- 
mande qu*on  ne  laisse  plus  entrer  de  nègres ,  parce  que  t  les  récents  événements 
de  Matanzas  ont  mis  à  découoerl  le  crathre  sur  lequel  se  trouve  l'âe,  »  Contradic- 
tion évidente!  car,  s*il  n'y  a  pas  de  craintes  sérieuses  à  avoir  pour  la  tranquillité 
de  Cuba,  comment  considëre-t-on  Tile  comme  élant  sur  un  volcan?  Et  ai  elle 
se  trouve  effectivement  dans  cette  position,  comment  soutient-on  qu'il  ny  a 
pas  de  craintes  sétieuses  à  avoir  pour  son  repos? 

•  Pour  ce  qui  est  des  richesses,  en  faire  parade  n'est  pas  une  propension  ex- 


POPULATION.  15 

proportion  des  deux  castes  se  doit  moins  k  la  diminution 
de  la  traite  qu'à  la  plus  grande  mortalité  dans  la  popidation 
esclave,  parce  que,  abstraction  faite  de  ce  qu'il  y  a  d'indices 

dasiireanx  habitants  de  Gttba,  mais  bien  une  faiblesse  commune  à  tout  le 
genre homain.  Tous  nous  aspirons  à  être,  et  si  nous  ne  sommes  pas  réelle- 
ment, 0009  voulons  paraître.  Tel  a  toujours  été  Thomme  et  tel  il  sera  toujours, 
n  n*e8t  donc  pas  étrange,  mais  plutôt  fort  naturel  qu*il  y  ait  à  Cuba,  comme 
en  Europe,  des  personnes  faisant  parade  de  richesses  qu* elles  ne  possèdent 
pas.  Mais,  si,  dans  les  cercles  et  dans  les  salons,  le  Cubanais  et  TEuropéen 
sont  mus  par  le  même  sentiment,  il  en  est  tout  autrement  quand  Tun  et 
Fantre  se  trouvent  en  présence  de  radministration  pour  débattre  leurs  intérêts. 
Personne  n'est  alors  plus  prudent  que  le  Cubanais,  et,  de  Tostentation  qu*on 
loi  impute,  il  passe  à  la  modestie  la  plus  outrée.  J'opposerai  à  M.  le  procureur 
fiscal  le  témoignage  des  colonels  Crevant  et  Vaicour,  chargés  de  faire  le 
recensement,  le  premier  dans  le  département  de  TOnest,  et  le  second  dans 
cdai  de  l'Est.  Grevant,  dans  Tavertissement  préliminaire,  n*  3 ,  audit  recense- 
ment, publié  à  la  Havane  en  1 843 ,  dit  :  c  Au  moment  de  procéder  à  cet  examen 
Bcropalaux  de  maison  par  maison  dans  les  villes  et  d'habitation  par  habitation 
dans  la  campagne,  pour  rechercher  le  nombre  exact  des  habitants  de  chaque 
district,  avec  distinction  de  castes,  de  conditions ,  de  sexes,  d^âges  et  de  profes- 
sions ,  la  section  ne  perdra  pas  de  vue  les  motifs  qui,  par  un  faux  jugement, 
porlad  les  habitants  de  toutes  classes  à  mettre  en  œuvre  toas  les  moyens  tfue  leur 
sug^htnt  leur  sagacité  et  leur  malice  pour  faire  des  déclarations  incomplètes ...» 
Vaicour,  dans  l'avertissement  n*  7 ,  qui  précède  le  recensement,  s'exprime  en 
ces  termes  :  c  Vouloir  arriver  à  connaître  exactement  le  nombre  des  habitants, 
partîcQlièrement  en  ce  qui  concerne  les  esclaves,  c'est  encore  une  entreprise 
qpi  offire  plus  de  difficultés ,  par  la  propension  tfu'on  a  généralement  à  cacher  les 
propriétés,*  Ces  messieurs,  donc,  et  principalement  Vaicour,  ayant  pris  part 
à  f établissement  de  la  statistique  de  1827  et  de  cdle  qui  fut  commencée 
eo  i838,  ont  constaté,  par  expérience,  que  les  habitants  de  Cuba,  loin  d'exa- 
gérer leurs  richesses  en  présence  de  l'administration,  s*efibrcent  de  les  amoin- 
drir, en  les  soustrayant  autant  que  possible  aux  investigations  officielles. 
iEh bien,  cet  inconvénient,  conséquence  nécessaire  du  défaut  de  garanties 
.  dans  un  pays  gouverné  despotiquement,  a  une  bien  plus  grande  influence 
quand  il  s^agit  des  esclaves,  parce  que  ce  recensement  étant  fait  sous  l'em- 
pire des  craintes  que  l'on  avait  de  se  voir  frappé  de  quelque  impôt,  et,  plus 
que  tout,  sous  l'impression  terrible  que  causèrent  à  Cuba  les  tentatives  du 
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dans  le  recensement  même  qui  permettent  de  réfuter  cette 
assertion,  il  faut  convenir  qu'à  cet  égard  tout  le  monde 
rend  justice  à  l'humanité  des  colons  espagnols.  En  effet, 

cabinet  anglais  pour  entreprendre  une  enquête  dangereuse,  il  est  fort  impro- 
bable, pour  ne  pas  dire  naoralement  impossible,  ([ue  les  propriétaires  eussent 
exagéré  de  5o,ooo  le  nombre  de  leurs  esclaves.  Mais  admettons  Texagération 
et  diminuons  le  recensement  d'autant,  je  le  veux  bien;  les  esclaves  restent  alors 
réduits,  pour  1 84  a,  à  386,dg5  seulement.  Malgré  cda,  M.  Queipo  n*améliorepas 
la  position  dans  laquelle  il  s'est  placé.  D'après  le  recencement  de  1827 ,  Cuba 
comptait  ^ors  a 86,94 s  esclaves;  et,  quelque  réduction  que  Ton  veuille  faire, 
leur  nombrç  ne  saurait  être  en  i833  moindre  que  33o,ooo,  de  sorte  que  la 
différence  entre  cette  année  et.celie  de  i84a  n'est  que  de  Sô^dgS.  £h  bien, 
maintenaot,  quelle  a  été  l'exportation  du  sucre  de  Cuba  pendant  les  dix  années 
qui  se  sont  écoulées  de  18  33  à  1 84  a  ?  Voyons  cequeditM.Queipo  lui-même  au 
commencement  de  la  page  64  :  Si  la  production  na  pas  ea  dans  noire  ûe  un 
développement  si  rapide,  elle  s'est  du  moins,  etc.  Comment  accorder  cette  double 
quantité  de  sucre  avec  l'augmentation  insignifiante  de  56,ooo  esclaves?  Si 
33o,ooo  noirs,  en  1 833,  ne  peuvent  donner  à  l'exportation  que  45 1 ,000  caisses, 
sera-t^il  croyable  que  56,ooo  seulement  de  plus  aient  doublé  cette  quantité  en 
1843?  £xpliquera-t-on  cet  accroissement  parles  perfectionnements  apportés  à 
la  fabrication  du  sucre?  C'est  impossible.  L'expliquera-t-on  par  la  destruction 
de  qudques  caféiries ,  dont  les  noirs  aient  été  affectés  à  la  culture  de  la  canne? 
En  1827,  il  y  avait  dans  toute  l'île  3,067  <^f^i^f  et,  en  i84i ,  le  nombre 
en  était  réduit  Â  i,838,  c'est-à-dire  à  229  ou  un  neuvième  de  moins;  de  sorte 
que,  lors  même  que  tons  les  bras  provenant  de  ces  habitations  eussent  été  em- 
ployés sur  les  sucreries,  ils  n'auraient  donné  qu'une  augmentation  propor- 
tionnelle, qui,  même  en  la  supposant  beaucoup  plus  forte,  n'égalera  jamais 
la  différence  en  plus  que  présente  l'eiportation  du  sucre  en  i843.  Il  faut  re- 
marquer que  si,  d'un  côté,  le  nombre  des  caféiries  a  diminué,  d'autre  part, 
non-seidement  les  noirs  des  sucreries,  mais  les  sucreries  elles-mêmes  ont 
augmenté,  car,  de  1,000  qu'elles  étaient  en  1837 ,  elles  ont  atteint  en  i84i  le 
chiffre  de  i,a38.  En  outre,  les  exploitations  de  mines,  les  plantations  de 
tabac  et  les  ateliers  où  se  préparent  cette  feaille  se  sont  considérablement 
multipliés  dans  ces  dernières  années,  et  ont  conséquemment  donné  une  nou- 
vdle  occupation  à  un  grand  nombre  de  bras  africains.  Toutes  ces  choses  bien 
pesées  démontrent  jusqu'à  l'évidence  que  les  assertions  de  M.  Queipo  sont 
contraires  à  la  réalité  des  faits. 
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guidés  par  l'impulsion  de  leur  naturel  plein  de  bonté ,  ils 
ont  établi  une  législation  usuelle  si  douce  et  si  favorable  à 
l'extinction  de  Tesclavage,  que  les  autres  nations,  qui  ont 
entrepris  d'améliorer  le  soit  de  la  population  esclave ,  n'ont 


iLa  conséquence  qu'il  tire  du  faible  chiflfre  auquel  il  réduit  la  population 
esdave  de  File  de  Cuba  n^est  pas  plus  fondée.  Évaluant  celle-ci  à  386,49$ 
âmes  pour  i84s ,  il  s'efforce  de  prouver  que  la  proportion  étant  alors,  comme 
en  1837,  de  44  blancs  pour  4i  esclaves,  ceux-ci  n*ont  eu  aucune  augmenta- 
tioD  dans  tout  cet  intervalle.  Ici  se  reproduit  Terreur  que  j*ai  déjà  combattue, 
celle  de  déduire  les  progrès  de  la  population  esclave  de  sa  comparaison  avec 
la  population  blaocbe.  S'il  n  en  était  pas  ainsi,  on  verrait  que,  malgré  la  dé- 
àlcation  indiquée ,  les  esclaves  ont  eu ,  dans  la  période  qui  s*e8t  écoulée  entre 
les  deux  recensements,  une  augmentation  de  99,553. 'Mais  ce  qu  il  y  a  de  plus 
étrange,  c  est  qu*il  n*attribue  pas  même  ce  nombre  au  trafic  clandestin  et  que, 
contrairement  aux  faits  les  plus  patents  et  les  plus  notoires,  il  affirme  brave- 
ment, dans  la  note  de  la  page  22,  qu'à  Caha  le  chijpre  des  naissances  est  supi^ 
rieur  à  celai  des  ditks,  et  que,  conséquemment  la  population  esclave  a  dâ  s'ac- 
eroùre,  pour  le  moins,  dans  la  même  proportion  que  les  blancs.  Si  les  raisons  sur 
lesquelles  s^appuie  M.  Queipo  sont  certaines,  elles  sont  également  applicables 
aux  années  qui  ont  précédé  1827,  car  elles  ont  toutes  existé  antérieurement  à 
cette  époque  ;  or  elles  sont  en  contradiction  avec  ce  que  tout  le  monde  sait  à 
Goba,  de  mèmequ  avec  toutes  les  données  et  documents  officiels  les  plus  dignes 
de  loi  de  cette  île.  Prenons  deux  périodes,  soit  de  1791  à  1817  et  de  1817 
i 1837. 

«D'après  le  recensement  publié  en  1 79 1 ,  il  y  avait  à  Cuba     84i59o  esclaves. 

«De  cette  année  à  celle  de  1816  inclusivement,  il  en  est 
entré  seulement  par  la  Havane. 1 55,981 

Lesquels  deux  nombres  forment  ensemble  le  total  de 340.571 

Mais  le  recensement  de  1817  ne  porte  les  esclaves  de  toute 
rilequX 199,145 

Donc,  au  lieu  d'augmentation  il  y  a  eu  une  diminution  de     4 1*426 
(fifflinution  qui  paraîtrait  plus  forte,  si  Ton  eût  fait  entrer  dans  ce  calcul  les 
importations  effectuées  par  les  autres  ports  de  Cuba.  Dès  lors,  où  sont  les 
progrès  dos  à  la  reproduction  ?  Poursuivons. 
•  De  1817  aux  commencfements  de   1831,   il   a  été-  introduit  à  la   Ha- 
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pas  trouvé  de  moyen  plus  efficace  pour  y  paiTenir  q\xe 
d'adopter  nos  usages.  C'est  ce  qua  fait  ie  Danemarck,  en 
1 83& ,  pour  ses  colonies  de  Saint-Thomas  et  de  Sainte-Croix; 
c'est  ce  qu'avait  fait  TAngleterre  auparavant,  d abord  en 
1 8a3  ,  puis  en   1 833 ,  pour  préparer  dans  les  siennes  Tabo- 

vane 84 ,7  4o  esclaves. 

Et  tous  ceux  qui  entraient  en  même  temps  à  Matansas ,  à 
Tripidad  et  par  les  autres  vHIes  de  l'île?  Considérant 
Tessor  qu*avait  déjà  pris  Tagriculture  et  Tardeur  avec  la- 
quelle toul  le  monde  s'empressait  de  les  acheter,  car  on 
pensait  que  la  traite  allait  cesser  immédiatement,  je  crois 
être  très-modeste  en  évaluant  l'importation  à  un  dixième 
de  celle  de  la  Havane',  c'est-à.dire  à 8,474 

qui ,  avec  la  quantité  ci-dessus,  donnent 93,31 4 

Mais  le  commerce  ayant  cessé  de  se  faire  légalement  depuis 
la  6n  de  1830,  et  toutes  les  importations  se  faisant  depuis 
lors  en  contrebande ,  les  douanes  ne  peuvent  nous  dire  à 
combien  elles  se  sont  élevées.  Arrêtons-nous  cependant  au 
très-faible  cbiflre  de  buit  mille  esclaves  par  an  pour  toute 

Tile  :  cela  fait 48,ooo 

pour  les  six  ans  qui  se  sont  écoulés  de  1831  à  1836. 

Cette  quantité ,  jointe  à  la  précédente ,  offre  un  total  de . . .  1 4 1 , 3 1 4 
esclaves  introduits  à  Cuba  de  1817  à  1836,  lesquels  réunis 

aux 199,145 

du  recensement  de  1817  devraient  élever  le  chiffre  des  es- 
claves pour  1837  à 340,359 

Mais,  d'après  le  recensement  de  ladite  année  1827,  ils  n'ont 

atteint  que  le  chiffre  de 386,943 

et  donné,  par  conséquent,  un  déûcit  de 53,4 17 

t  Dès  lors  où  sont ,  je  le  demande  encore ,  où  sont  les  progrès  dus  à  la  repro- 
duction ?  Et  c'est  quand  nous  avons  sous  les  yeux  ces  preuves  évidentes  eiopii* 
vaincantes  du  contraire ,  qu'on  pense  nous  persuader  que  l'augmentation  <hi 
nombre  des  esclaves  dans  la  période  de  1837  à  i843  n'est  pas  le  résultat  du 
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iitioD  de  f esclavage,  comme  la  déclaré  en  plein  parlement 
son  célèbre  ministre  Cauning  ;  comme  Ta  maintes  fois  recom- 
mandé dans  son  rappoit  la  commission  nommée  pour  cet 
objet  par  le  Gouvernement  français  *  ;  ainsi  que  vient  de 
le  déclarer  ce  même  gouvernement  dans  un  projet  do  loi, 

commerce  dandestin ,  mais  bien  de  leur  accroissement  naturel  !  Je  me  plais  à 
répéter  avec  M.  Vasquex  Qneipo  que  la  férocité  à  Tégard  de  ces  malheureux 
n*est  pas  le  caractère  distinctif  des  Cubanais  :  je  me  réjouis  cordialement  avec 
loi  ({uand  je  lis  dans  nos  codes  les  lois  humaines  qui  tempèrent  et  adoucissent 
la  rigueur  de  Tesclavage  ;  mais  la  douceur  de  caractère  des  Cubanais  et  ces  lois 
bienfaisantes  sont  peut-être  postérieures  à  1827  ?  Ont-elles  existé  longtemps 
auparavant,  et  principalement  dans  les  deux  périodes  durant  lesquelles  nous 
avons  vu  une  si  grande  mortalité?  Ce  ne  sont  pas  là  les  seules  objections  aux- 
quelles s'expose  M.  Quelpo«  S*il  y  a  chez  les  esclaves  une  augmentation ,  due 
seulement  à  la  reproduction,  pourquoi  se  contredit-il  ainsi  lui-même,  en  pré- 
sentant, dans  le  compte  de  dépenses  qu*il  établit  pour  une  sucrerie,  page  5o, 
on  ardde  pour  Tamortissement  du  capital,  dont  il  évalue  la  perte  annuelle  à 
S  p.  0/0  par  la  mortalité?  Aurait-il  inséré  an  tel  article,  si  les  esclaves 
avaient  effectivement  un  accroissement  qui  balançât  la  mortalité?  Si  cette  ac- 
croissement existe,  pourquoi  parle-t-il  de  diminution?  et  si  les  esclaves 
diminuent,  pourquoi  dit-il  qu'ils  augmentent? 

«  En  réfutant  les  erreurs  de  Tauteur  dans  ses  calculs  sur  la  population 
esdaie,  je  vous  le  répète,  mon  ami,  je  ne  me  suis  point  laissé  emporter 
par  ie  désir  de  prouver  qu  il  a  été  clandestinement  introduit  des  nègres  à 
Coba:  mon  unique  intention  a  été  d'ébranler  la  base  sur  laquelle  s^appuient 
certaines  idées  qui  sont  fort  préjudiciables  à  Cuba.  Je  rends  justice  à  la  loyauté 
des  sentiments  de  M.  Queipo;  mais,  d'après  ma  manière  de  voir,  il  ne  désire 
pas  véritablement  encourager  le  développement  de  la  population  blanche 
dans  notre  pays.  Car,  franchement ,  que  demande-t-ii ,  que  propose-t-il  pour 
cela?  P^toot  il  ne  fait  qu'élever  des  difllcultés,  montrer  des  dangers  et  ins- 
|Mrerdes  alarmes;  et  si,  parfois,  il  parle  de  l'immigration  de  familles,  c'est 
Mcdement  de  familles  de  cultivateurs,  et  en  exigeant  en  même  temps  qu  elles 
ûfieot  «^établir  pour  leur  compte  et  sur  des  terrains  à  eux  appartenant.  Je  vais 
inainteoant  prouver  que  M.  le  Fiscal  ne  désire  point  le  développement  de 
aoire  population  blanche ,  et  cela  avec  les  mêmes  idées  qui  se  trouvent  répan- 
dues dans  son  rapport.  (  Voir  la  suite  à  l  article  Force  militaire,  page  26.) 

^  Rapport  rédigé  par  M.  le  duc  de  Broglie,  pages  169  et  171. 

»  2. 
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devant  les  Chambres  et  l'Europe  entière  *  ;  comme  1  avait 
dit  longtemps  auparavant  le  célèbre  baron  de  Humboldt; 
comme  la  reconnu  le  commandant  français  Layiie,  dans  son 
rapport  sur  la  Trinité,  adressé  au  ministre  de  la  marine, 
et,  enfin,  comme  Ta  avoué  le  fanatique  et  révolutionnaire 
ex-consul  TurnbuU  lui-même ,  dans  son  Voyage  à  ïile  de  Caha. 
Pour  la  première  fois,  Excellence,  justice  a  été  rendue 
aux  Espagnols,  que  des  écrivains  ignorants,  ou,  comme 
M.  Blanqui  ^,  peu  au  fait  de  notre  législation  économique  et 
de  nos  mœurs,  s'étaient  plu  à  représenter  comme  les  auteurs 
et  les  soutiens  du  système  colonial  oppressif,  établi  et  main- 
tenu encore  à  présent  dans  toute  sa  rigueur  par  les  nations 
qui  prétendent  marcher  à  la  tête  de  la  civilisation. 

Mais  aujourd'hui  que  les  rivalités  étrangères  ont  disparu 
avec  notre  puissance  nationale,  lors  même  qu'on  ne  nous 
rendrait  pas  justice ,  les  documents  officiels  réduiraient  à 
néant  des  imputations  aussi  peu  fondées.  Il  suffit  pour  cela 
de  faire  observer  que  le  mariage  ou  l'état  de  famille,  si  peu 

^  Par  l'organe  de  l'amiral  de  Mackaa,  dans  la  sdance  du  i4  mai  dernier, 
à  Toccasion  de  la  présentation  d'an  projet  de  loi  sur  les  colonies. 

'  Noos  connaissons  et  nous  apprécions  les  talents  de  M.  Blanqui  aine ,  qui 
nous  honore  de  son  amitié  depuis  i834*  Mais  nous  regrettons  extrêmement 
que,  dans  son  Histoire  de  l'économie  politiijne,  il  laisse  percer  à  chaque  page 
rimpresâon  défavorable  quadû  faire  naître  chez  lui  la  prévention  avec  laquelle 
Tadministration  de  Galomardele  traita  en  i83o,  lorsqu'il  entreprit  de  visiter 
l'Espagne  et  d*étudier  à  fond  sa  législation  économique.  Peut-être,  mieux  in- 
formé alors  sur  notre  célèbre  Gode  des  Indes,  se  serait-il  formé  une  idée  plus 
exacte  de  l'esprit  libéral  et  philanthropique  qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  et  aurait- 
il  acquis  la  conviction  de  ce  fait,  que  le  système  strict  et  sévère  qu'a  suivi  et  que 
suit  encore  l'Angleterre  à  l'égard  de'  ses  colonies  n'a  point  été  emprunté  à  nos 
lois.  Il  est  vraiment  pénible  que  les  écrivains  étrangers,  même  les  plus  re- 
commandables  et  les  plus  sensés ,  parlent  de  notre  Espagne  comme  ils  pour- 
raient le  faire  de  la  Chine  ou  de  la  Nouvelle-Hollande. 
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fréquent  parmi  les  esclaves  des  autres  nations ,  et  qui  a  servi 
de  thème  obligé  à  leurs  philanthropes  pour  déclamer  contre 
l'esclavage,  comme  contraire  à  la  première  base  de  la  morale 
publique ,  est ,  au  contraire ,  à  Cuba ,  dans  la  proportion  de 
2  à  3  par  rapport  aux  familles  blanches,  le  nombre  des 
mariages  étant  dans  la  proportion  de  i  sur  i  o  habitants  de 
cette  dernière  classe ,  de  i  sur  i5  pour  les  esclaves.  Ce  ré- 
sultat s'accorde  parfaitement  avec  celui  que  présente  le 
même  recensement  relativement  auK  catégories  d*âge  des 
deux  populations  :  le  nombre  des  enfants  au-dessous  de 
i5  ans  étant  de  i  sur  a  i/a  pour  les  blancs  et  de  i  sur 
k  i/a  pour  les  esclaves;  il  prouve  également,  et  soit  dit  en  pas- 
sant, que  les  unions  illégitimes  et  le  libertinage  ne  sont  pas 
si  fréquents  parmi  nos  esclaves ,  puisque  le  nombre  des  nais- 
sances  conserve,  avec  celui  des  mariages,  à  très-peu  de  chose 
près,  le  même  rapport  que  celui  qui  existe  pour  les  blancs  ^ 
Enfin,  nous  trouvons  la  preuve  du  bon  traitement  que  re- 
çoivent les  premiers,  ou  de  ce  que  la  mortalité  n  est  pas  plus 
grande  parmi  eux  que  parmi  les  blancs ,  dans  ce  fait  que  Ton 
compte  par  chaque  millier  de  ceux-ci,  exactement  comme 


'  A  Tappai  de  cette  aMertion ,  nous  citerons  ce  que  dit  un  auteur  moderne , 
tniHement  suspect  certes  pour  les  abolitionistes  anglais,  qui  donne  l*état  com- 
paratirdes  naissances  et  des  mariages  pour  les  classes  blanche  et  esclave  dans 
les  colonies  françaises  et  à  la  Havane.  On  compte,  dans  cette  dernière  ville, 
9,5  naissances  pour  un  mariage  blanc,  et  1 1,6  pour  un  mariage  de  couleur. 
.\la  Martinique,  8  naissances  pour  un  mariage  entre  libres,  et  569  dans  la  popu- 
lation esclave;  6,4  naissances  par  mariage  blanc  à  la  Guadeloupe,  et  i55 
par  mariage  entre  esclaves.  Ce  nombre  comprenant  les  enfants  naturels,  et 
les  négresses  esclaves  n  étant  pas  plus  fécondes  dans  les  colonies  françaises 
que  dans  les  nôtres ,  il  9*ensuit  que,  le  chiffre  des  naissances  dans  la  classe 
de  couleur,  par  rapport  à  celui  des  mariages,  étant  de  1 1,6  à  la  Havane  et  de 
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pour  chaque  millier  d'esclaves,  a  a  vieillards  au-dessus  de 
60  ans  et  3  octogénaires  ^ 

569  *  à  la  Martinique,  ie  nombre  des  eafants  naturels  est,  dans  ceUe  dernière 
localité,  dg  fob  plus  grand  que  dans  la  première. 

On  n*a  jamais  connu  non  plus  dans  nos  colonies  llnfàme  coutume  qui , 
suivant  le  rapport  de  M.  le  duc  de  Broglie,  se  pratiquait  dans  les  possessions 
anglaises  et  autres  étrangères,  d*offrir  les  plus  jolies  jeunes  négresses  aux 
voyageurs  qui  visitaient  les  établissements  de  la  campagne. 

^  Le  même  auteur  déjà  cité  taxe  d'inexactitude  le  recensement  de  1817, 
en  tant  quil  résulte  de  ce  document  que,  dans  Tlle,  la  population  esclave 
compte  une  naissance  par  31  individus  de  la  même  classe  et  un  décès  sur 
4o,5;  attendu  que  cette  proportion  est  très-différente  dans  les  Antilles  an- 
glaises et  françaises,  où  les  naissances  de  la  population  esclave  sont  dans  le 
rapport  de  i/ài  à  i/43,  le  nombre  des  décès  étant  supérieur  de  1/18  à  celui 
des  naissances.  Il  conclut  de  là  que  l'esclavage  produit  annuellement,  dans 
la  population  qui  y  est  sujette,  une  diminution  qui  suffîi*ait  pour  en  finir  avec 
la  race  africaine  sans  l'existence  de  la  traite.  Pour  que  les  données  relatives 
aux  Antilles  étrangères  pussent  s'appliquer  aux  nôtres,  il   faudrait  d'abord 
prouver  que  les  esclaves  y  trouvent  le  traitement  humain  dont  ils  jouissent  à 
(iuba.  Tous  les  habitants  de  file  savent  parfaitement  la  notable  différence  qui 
existait  dan»  la  manière  dont  les  étrangers ,  qui  y  étaient  domiciliés  dao»  ie 
principe,  traitaient  leurs  esclaves  ;  et,  si  pareille  chose  avsût  lieu  en  présence 
des  exemples  d'humanité  que  leur  donnaient  les  nationaux,  nous  ne  devons 
pas  nous  étonner  de  ce  que,  dans  leurs  colonies,  la  mortalité  soit  infiniment 
plus  grande  que  dans  les  nôtres,  et  qu'il  s'y  commette  les  cruautés  que  dé> 
nonce  M.  le  duc  de  Broglie,  et  qui  vont  jusqu'à  enterrer  vivants  de  malheu- 
reux esclaves!  Notre  législation  ne  souffrit  jamais  de  tels  excès;  elle  punit 
comme  homicide  celui  qui  attente  à  la  vie  des  esclaves  aussi  bien  que  celui 
qui  attente  à  celle  des  libres. 

Noos  ne  voyons  donc  pas  que  la  différence  des  résultats  entre  les  unes  et  les 
autres  soit  un  motif  suffisant  pour  refuser  tout  crédit  à  des  documenta  offi- 
ciela,  d  aatant  moins  suspects  qu'ils  remontent  à  une  époque  où  les  machina^ 
tions  clandestines  des  négrophites  n'avaient  pas  encore  produit  l'alarme  que 

'  Par  suite  de  la  suppression  de  la  virgule  des  décimales ,  ce  chiffre  présente  une  grave 
erreur  qui  détruit  dans  sa  base  le  raisonnement  de  M.  Vasques  Queipo.  D'après  les 
TabUaux  dépopulation,  etc.,  pour  t839 ,  qui  ont  dû  servir  à  l'établir,  le  nombre  des 
nattsanoes  parmi  les  esclaves  est  de  ^,890,  et  celui  des  mariages  de  4i  ;  ce  «pi  donne 
56,9  iMtiMMices  pour  1  mariage.  [Note  du  traducteur.) 
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Si  lexamen  et  la  discussion  immédiate  de  notre  recense- 
meDt  font  voir  qu*il  n*y  a  pas  entre  les  castes  la  dispropor- 
tion qoe  le  vulgaire  croit  généralement  exister,  et  que  c'est 
i  tort,  conséquemment,  quil  s  est  laissé  surprendre  parles 
craintes  qu'a  occasionnées  la  conspiration  à  laquelle  des 
agents  étrangers  ont  poussé  nos  nègres,  notre  confiance  doit 
être  encore  plus  grande ,  si  nous  comparons  cet  état  de  la 
population  avec  celui  de  tous  les  autres  pays  à  esclaves.  A  la 
Jamaïque,  par  exemple  ,  la  population  esclave,  en  i83&, 
s'élevait  à  3aa,&Q  i  âmes,  et  la  blanche  à  35,ooo  à  peine; 
ce  qd  fait  bien  près  de  i  o  nègres  contre  i  blanc.  Cette 
proportion  ne  change  pas ,  si  l'on  prend  la  moyenne  de  l'en- 
semble des  dix*btiit  colonies  que  possède  dans  ces  mers  la 
Grande-Bretagne,  puisque  la  populatioti  esclave  s'élevant. 
cette  même  année,  à  63g,i3t  âmes,  et  celle  des  libres  de 
couleur  à  63,4  lo,  la  population  blanche  atteignait  à  peine 
le  chiffre  de  78,0004  Dans  la  partie  de  la  Guyane  qui 
appartient  à  cette  puissance ,  la  proportion  est  trois  fois 
plus  forte,  puisqu'elle  donne  3 2  noirs  contre  1  blanc;  à 
Maurice,  au  contraire,  où  l'on  compte  5  hommes  de  couleur 
pour  1  blanc,  elle  est  moindre  de  moitié. 

Bien  que  la  proportion  entre  les  différentes  castes  ne 
soit  pas  si  désavantageuse  à  la  Guyane  et  dans  les  Antilles 
françaises ,  elle  y  est  néanmoins  beaucoup  moins  favorable 

leurs  vues  osteosiblesei  non  éiesiraulées  excitent  aujourd'hui  chez  les  autorités 
et  I»  habitants  deTiie.  Ces  documents  démontrent  que  le  chiffre  des  nais- 
sances j  est  supérieur  à  celui  des  décès,  et  que,  par  conséquent,  la  population 
esclave  a  dA  s*accroitre ,  pour  le  moins ,  dans  la  même  proportion  que  la  po- 
polation blanche;  comme  cela  a  eu  lieu,  du  reste,  aux  États-Unis,  oùlapre- 
■rière  a  doublé  depuis  la  suppression  de  la  traite ,  bien  que  Taotenr  auquel  nous 
^ÎBOQs  allusion  soutienne  le  contraire,  sans  dire  sur  quoi  il  se  fonde. 
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que  dans  notre  ile,  puisque ,  pour  une  population  de  a  3,087 
blancs  (  en  supposant  ceux  de  la  Guadeloupe  dans  ia  même 
proportion  que  ceux  de  ia  Martinique  et  de  la  Guyane  ),  il 
y  a  185,897  esclaves;  le  rapport  entre  les  premiers  et  les 
derniers  est  donc  celui  de  8  i/a  à  68.  Nous  avons  déjà  dit 
que  ce  rapport  était  pour  Cuba  celui  de  44  à  &i,  d'après 
le  recensement  de  1827,  et  comme  tm  est  è  43,  d'après 
le  dernier  de  i84i ,  qui,  encore  qu'on  le  croie  exagéré  ^ , 
donne,  en  faveur  de  Tile,  comparativement  aux  colonies 
françaises,  la  proportion  de  8  à  1  ;  en  d'autres  termes ,  par 
chaque  100  esclaves,  nous  comptons,  à  Cuba,  98  blancs, 
et  1  a  i/a  seulement  dans  les  colonies  françaises. 

Les  États  du  Sud  de  l'Union-Américaine  sont  les  seuls 
dans  lesquels  la  proportion  entre  ces  deux  classes  de  popu- 
lation soit  plus  avantageuse  que  dans  l'ile  de  Cuba ,  les  blancs 
y  étant,  par  rapport  aux  esclaves,  comme  3  à  2  ;  mais 
notre  île  de  Porlo-Rico  l'emporte  encore  même  sur  cette 
partie  des  Etats-Unis,  puisque  la  proportion  y  est  de  4  blancs 
pour  1  esclave. 

^  Le  dernier  recensement,  terminé  k  la  fin  de  18 46  «établit  comme  suit  le 
rapport  entre  les  diverses  classes  de  la  population  : 

PBOPORTIOR  P.  0/0. 

Blancs ^35,767 47 

Libres  de  couleur 1 49*336 17 

Esclaves 333,759 36 

Total 898,753 100 

[Note  da  iradacteiir.] 
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Il  reste  donc  démontré,  et  ce  point  est  très-important 
dans  la  question  qui  nous  occupe,  que  la  position  de  nos 
lies ,  quant  à  la  proportion  qui  existe  entre  les  blancs  et  les 
esclaves ,  est  incontestablement  bien  supérieure  à  celle  de 
toutes  les  autres  colonies  étrangères  où  Fesclavage  a  été  ins- 
titué, et  que,  sans  compter  siu*  autre  chose  que  la  popu- 
lation blanche,  elle  aurait  des  forces  suffisantes  pour  tenir 
en  respect  celle  de  couleur,  vu  la  supériorité  de  moyens  et 
de  ressources  de  la  première.  Nous  devons  beaucoup  plus 
compter  pour  cela  sur  la  brillante  armée  permanente  que 
nous  avons  aujourd'hui  dans  Tile,  et,  sous  ce  rapport,  nous 
avons  encore  l'avantage  sur  les  colonies  anglaises ,  mais  non 
sur  les  possessions  françaises.  En  effet,  la  Jamaïque,  qui 
comprend  à  elle  seule  presque  la  moitié  de  la  population 
de  couleur  de  toutes  les  colonies  anglaises,  ne  compte,  y 
compris  la  police,  quun  militaire  pour  Six  habitants  de  cou- 
leur et  9  blancs.  La  Guyane  et  les  Antilles  françaises ,  au 
contraire ,  comptent  i  soldat  par  a  6  esclaves  et  la  libres^ 

*  Ces  chiffres  ont  été  calculés  sur  les  données  du  Rapport  de  M.  le  duc  de 
Broglie,  page  76.  (Noie da  traducteur.) 
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A  Cuba,  non  compris  les  compagnies  de  couleur,  et  sans 
compter  la  marine,  il  y  a  présentement,  et  d après  des  docu- 
ments dignes  de  foi  que  nous  avons  sous  les  yeux,  i  soldat 
de  ligne  pour  Zi5  hommes  de  couleur  et  3  a  blancs. 

Ce  nombre,  quoique  beaucoup  moindre  que  celui  qui 
est  afférent  aux  colonies  françaises,  suffirait  pleinement  pour 
contenir  la  population  esclave,  si  Ton  considère  la  prépon- 
dérance de  la  race  blanche;  mais  la  force  armée  est,  en  outre, 
nécessaire  dans  i'ii^,  comme  dans  la  Péninsule,  pour  main- 
tenir Tordre  et  la  tranquillité  au  sein  même  de  la  popula- 
tion blanche  ^  Or,  la  Jamaïque,  où  nous  avons  vu  i  soldat 


^  •  La  comparaison  qui  s'établit  ici  entre  TEspagne  et  Cuba  est  aussi  inexacte 
que  mal  amenée.  Est-ii  logique,  en  effet,  de  mettre  en  parallèle  un  pays  bou- 
leversé par  la  révolution  et  an  autre  qui  est  des  plus  paciGques  et  des  plus 
soumis  de  la  terre P  Où  sont  à  Cuba  les  partis  acharnés,  les  conspirations  et 
les  exécutions  qui  entretiennent  là  malheureuse  Espagne  dans  une  alarme 
continuelle?  Eh  bien,  un  homme  qui  a  en  si  grande  défiance  la  population 
Uancbe  de  Cuba ,  puisqu'il  ne  peut  la  maintenir  en  paii  que  par  le  moyen 
des  armes,  un  tel  homme  peut-il  être  partisan  et  promoteur  de  ce  qui  lui  ins- 
pire tant  de  craintes?  En  vain  essaie-t-il  de  retenir  le  coup  qu'il  a  porté  en 
louant  le  bon  sens  et  la  sagesse  de  la  population  cubanaise,  et  en  n'attribuant 
certaines  pensées  qu^à  quelques  jeunes  gens  mal  dirigés  dans  leur  éducation , 
parce  qu'on  leur  a  facilité  inconsidérément  l'entrée  des  carrières  scientifiques, 
et  qu'on  les  a  ainsi  placés  dans  une  position  fausse  et  violente  à  Tégard  de  la 
société.  Si  ce  léger  palliatif  sert  à  quelque  chose,  c'est  à  montrer  que  M.  le 
procureur  fiscal  n'est  point  conséquent  avec  lui-même.  Car,  si,  dané  sa  pensée, 
la  population  cubanaise  est  si  prudente  et  si  sage;  s'il  n'y  a  que  quelques 
jeunes  étourdis  qui  puissent  concevoir  certains  projets,  pourquoi  leur 
donne-t-il  tant  d'importance, -quand  leurs  imprudentes  tentatives  échoueraient 
contre  la  fidélité  et  le  bon  sens  de  la  grande  masse  de  la  population  ?  Pourquoi 
deMnander  une  armée  nombreuse ,  et  dai»  une  proportion  toujours  croissante 
uniquement  pour  contenir  quelques  jeunes  étourdis?  De  telles  suggestions 
font  un  tort  immense  à  Cuba  et  à  l'Espagne  :  elles  tendent  à  diviser  les  es- 
prits, à  semer  la  rléfiance  entre  ceux  qui  doivent  s'aimer  comme  des  frères,  et 
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de  ligne  pour  98  habitants ,  entretient  une  milice  coloniale 
de  12,000  hommes,  ce  qui  donne  1  milicien  par  3o  habi- 
tants ,  tandis  que  dans  Tile ,  et  y  compris  la  garde  bourgeoise , 
la  proportion  n  est  que  de  1  pour  1 60  habitants,  ou  à  peine 
le  ]/5'  du  chiffre  de  la  colonie  anglaise. 

L'augmentation  proportionnelle  de  notre  armée  perma- 
nente parait  donc  être  une  conséquence  nécessaire  de  1  ac- 
croissement de  la  population  blanche,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  celle  possession  ou  province  intégrante  de  la  mo- 
narchie espagnole  se  trouve  plus  éloignée  de  l'action  du  gou- 
vernement central,  et  qu'il  est,  par  cela  même,  plus  diffi- 
cile* de  pourvoir  avec  opportunité  et  promptitude  aux 
moyens  de  repousser  les  attaques  du  dehors  et  de  réprimer 
les  désordres  de  l'intérieur.  Pour  justifier  cette  nécessité  le 
Fiscal  n'alléguera  point  les  raisons  et  les  craintes  politiques 
qui  se  laissent  deviner  dans  quelques-uns  des  rapports  pré- 
cédents, non  plus  que  les  plans  que  Ton  suppose  se  ratta- 
cher à  l'accroissement  de  la  population  ;  il  a  une  plus  hante 

à  prévenir  le  Goavernement  contre  les  enfants  les  pins  fidèles  qu'eût  jamais 
colonie  américaine.  Ne  jamais  parler  à  Cuba  de  ce  qu  on  ne  veut  pas  qo*il  y 
anrive;  voiU  la  grande  politique  qne  je  recommande  k  M.  Qoeipo  et  à  tous  ses 
initatciurs. 

■  Mais,  conndérëe  au  point  de  vue  économique,  la  mesure  proposée  est  ége* 
ieaeat  contraire  av  développement  de  la  population  blanche?  En  effet,  si  avec 
les  progrès  de  celle^i  on  doit  augmenter  Tarmée ,  il  est  clair  que  ses  frais 
d'entretien  augmenteront  aussi,  et  cooséquemment  le  Gouvernement  se  privera 
(les  rerenus  qu'il  pourrait  employer  à  d'autres  objets  importants.  Il  en  résultera 
qne  celui-ci,  pour  ne  pas  mettre  tant  d'argent  à  entretenir  la  force  armée,  au 
iien  de  favoriser  la  colonisation ,  s'y  opposera  ouvertement  ou  la  surchargera 
d'entraves  qui  équivaudront  à  une  prohibition.  Et  il  pourrait  même  arriver 
qu'on  se  vit  finrcé  d'imposer  directevient  ou  indirectement  de  nouvelles  con- 
tributions,  qui  sont  un  genre  d'encouragement  peu  prnprr  h  aittrer  dr^  fon- 
dateurs de  colonies.!  [Don  «/.  A.  Saco,  pagps  28  rt  !i9.) 
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idée  du  bon  sens  et  de  la  prudence  des  habitants  actuels  de 
nie;  et  si  des  projets  d'une  autre  espèce  peuvent  quelquefois 
traverser  Timagination  ardente  de  quelques  jeunes  gens,  on 
doit  attribuer  cela  à  la  mauvaise  direction  qui  a  été  donnée 
à  réducation  de  la  jeunesse,  en  lui  facilitant  inconsidéré- 
ment rentrée  des  carrières  scientifiques,  et  en  la  plaçant  ainsi 
forcément  dans  une  fausse  position  à  Fégard  de  la  société. 
Mais  tout  en  réservant  à  cette  question  sa  véritable  place , 
le  Fiscal  ne  peut  s'empêcher  d'insister  dès  à  présent  sur  la 
nécessité  d'augmenter  notre  armée  permanente  au  fur  et  à 
mesure  que  s'accroîtra  la  population  blanche,  surtout  si 
celle-ci  devait  être,  comme  l'admet  l'article  6  de  la  délibé- 
ration de  la  Junte  royale  d'encouragement,  recrutée  en 
Europe,  autre  part  que  dans  la  Péninsule. 

Une  ^  population  hétérogène  a  été  de  tout  temps  l'un 

^  •AvaDt  toutes  choses,  il  esta  remarquer,  dit  don  J.  Â.  Saco,  pages  43 
à  53 ,  que  les  termes  population  hétérogène  sont  assez  vagues  ;  car  {^hétérogénéité 
nait  de  causes  diverses  qui  opèrent  à  des  degrés  distincts,  et,  par  cela  même, 
donnent  des  résultats  fort  différents.  Hétérogène  est  la  population  qui  se  com- 
pose de  deux  ou  plus  des  principales  races  par  lesquelles  se  divise  l'espèce 
humaine,  comme  cela  a  lieu  à  Cuha  et  en  d'autres  parties  d'Amérique,  où  les 
races  éthiopique  et  caucasique  existent  en  même  temps  -,  hétérogène  est  la  po- 
pulation qui ,  procédant  d'une  seule  race,  se  compose  cependant  de  deux  ou 
plusieurs  branches  ou  variétés,  de  même  que  celle  qui  se  forme  de  la  subdi- 
vision de  ces  dernières.  Qu  à  ces  différences  viennent  se  joindre  celles  qu'éta- 
blissent la  politique  et  la  religion ,  il  en  résultera  une  population  hétérogène 
dont  les  éléments  seront  entre  eux  les  plus  opposés,  tandis  que,  dans  Vautre^ 
ces  éléments  ne  se  distingueront  que  par  de  petites  différences  qui  disparaî- 
tront facilement.  Ces  courtes  observations  faites ,  examinons  la  valeur  des 
exemples  qu'on  nous  cite. 

t  Quant  à  l'Espagne,  l'auteur  s'exprime  en  termes  si  peu  précis,  que  je  devine 
plutôt  que  je  ne  comprends  ce  qu'il  veut  dire.  A  quelle  époque  de  l'histoire  se 
reporte-t-il  ?  Au  choc  de  quelles  races  fait>il  allusion ,  et  quelles  sont  ces  consé- 
quences qui  se  font  encore  sentir?  Tout  ce  que  nous  avons  vu  de  nos  jours. 
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des  plus  grands  obstacles  à  la  prospérité  des  pays  qui  Font 
admise  ,  parce  que  des  éléments  si  divers  manquent  toujours 

les  divisions,  les  haines,  le  sang  versé  dans  les  combats  d*une guerre  civile,  ne 
sont  certainement  pas  venus  de  I»  diversité  des  races,  mais  bien  de  principes 
parement  politiques,  mêlés  quelque  peu  au  fanatisme  et  à  Tambition;  et  si 
la  discorde  se  rallumait  en  Catalogne  ou  dans  les  provinces  basques  qui , 
k  raison  de  la  différence  de  leur  laogue  et  de  leurs  franchises  [fueros] ,  sont 
les  moins  assimilées  à  TEspagne,  ce  ne  serait  point  en  faisant  appel  à  la 
diversité  des  races ,  mais  bien  en  mettant  en  avant  des  idées  politiques  ou 
des  intérêts  commerciaux.  La  grande  vérité  que  nous  enseigne  Thistoire,  c*est 
que,  tant  que  les  peuples  hétérogènes  qui  constituent  aujourd'hui  l'Espagne 
restèrent  divisés ,  ils  furent  la  proie  de  ceux  qui  envahirent  leur  pays ,  malgré 
larésitance  qu'ils  opposèrent  plus  d'une  fois  à  la  domination  étrangère.  Ils 
se  rapprochèrent  peu  à  peu,  et  quand  enGn  les  sceptres 'de  Castille  et  d*  Aragon 
se  réunirent,  nous  vîmes  alors  TEspagne,  s'élevant  à  une  hauteur  qu'elle  n'avait 
jamais  atteinte,  remplir  la  terre  du  bruit  de  son  nom  sous  les  règnes  de 
Charles  I*'  et  de  Philippe  II. 

tM.  Qoeipo  parie  également  de  la  lutte  perpétuelle,  occasionnée  par  la  di- 
versité de  races,  entre  Tlriaude  et  TAngieterre;  mais  qu'y  a-t-il  de  commun 
entre  la  position  respective  de  ces  deux  pays  et  la  colonisation  de  Cuba? 
Mettre  an  peuple  à  côté  d'un  autre,  l'un  oppresseur,  l'autre  opprimé,  serait-ce 
par  hasard  même  chose  que  d'encourager  l'immigration,  en  attirant  tous  les 
colons  à  an  centre  commuu  de  population  qui  les  modiGe  et  les  absorbe  dans 
son  propre  sein  ?  Pour  le  savoir,  il  suffira  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur 
l'histoire  de  l'Irlande. 

•  Henr  II,  roi  d* Angleterre ,  entreprit  la  conquête  de  cette  lie  dans  le 
xii' siècle,  et,  par  une  stipulation  faite  avec  lui,  les  Irlandais  devaient  con- 
server l'usage  de  leurs  lois.  Par  cette  raison,  entre  autres,  les  tribunaux 
anglais  les  regardèrent  comme  étrangers  et,  en  certains  cas,  comme  ennemis. 
L'Iriande  fut  soumise  à  Henri  ainsi  qu'à  ses  trois  successeurs  immédiats  ;  mais 
ta  politique  qa'on  suivit  depuis  fut  diamétralement  contraire  à  la  fusion  des 
conquérants  et  des  vaincus.  On  blâma  les  Anglais  établis  en  Irlande  d'avoir 
adopté  la  langue,  les  noms  et  les  coutumes  de  cette  ile,  en  s'affranchissant 
des  lois  de  leur  pays  natal  et  en  épousant  des  irlandaises.  Le  duc  de  Cla- 
rence,  fils  d*Édouard  III,  réunit  un  parlement  nombreux  en  1367,  et  y  fit 
passer  an  statut  sévère  interdisant  non-seulement  le  mariage  entre  Anglais  et 
Irlandais ,  mais  d'autres  actes  conduisant  à  la  fusion  des  deux  races.  On  publia 
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de  Tunité  et  des  sympathies  qui  constituent  la  force  et  le 

nerf  d'une  nation.  Sans  rappeler  ce  qtii  s  est  passé  en  d*au- 

dans  les  mêmes  temps  de  nouveaux  statuts  et ,  dans  tou:^  «  on  traita  les  vaincns 
comme  étrangers,  ieur  donnant  communément  l'irritante  qualification  de 
«  l'ennemi  irlandais.  *  Offensés  dans  leurs  personnes  et  continuellement  atta- 
qués dans  leurs  propriétés,  ils  prirent  les  armes  pour  se  défendre.  Dans  le 
cours  de  quelques  années,  ils  recouvrèrent  les  provinces  du  nord  et  une 
partie  de  celles  du  sud.  Leur  triomphe  fut  presque  complet  au  xv*  siècle, 
avec  les  guerres  civiles  d'Angleterre  entre  les  maisons  d'York  et  de  Lancaslre; 
et,  sous  le  règne  d'Henri  VII,  la  domination  anglaise  sur  rirlande  avait 
presque  déjà  disparu.  Mais  elle  fut  de  nouveau  conquise ,  et  la  réforme  reli- 
gieuse d'Henri  VIII  combla  la  mesure  de  ses  infortunes.  Fidèles  à  la  religion 
de  leurs  pères,  les  Irlandais  résistèrent  courageusement  aux  innovations  du 
protestantisme.  De  cette  époque  date  une  nouvelle  ère  dans  Tbistoire  de  ce 
malheureux  peuple.  Aux  animosités  nationales  succédèrent  les  haines  de  rdi- 
gion,  et,  entre  persécuteurs  et  persécutés,  il  u'y  eut  plus  ni  Anglais  ni  Irlan- 
dais, mais  protestants  et  catholiques.  Au  nom  de  la  religion,  et  seulement  en 
son  nom,  on  publia  des  lois  injustes  et  tyranniques  sous  les  règnes  d'Elisa- 
beth, de  Guillaume  et  d'Anne,  et,  sans  distinction  de  patrie  ni  d'origine, 
elles  poursuivaient  l'Anglais  aussi  bien  que  l'Irlandais,  s'ils  n'étaient  membres 
de  l'église  réformée.  Après  une  longue  lutte,  le  catholicisme  se  relève  peu  à 
peu,  et  le  jour  viendra  où  l'Angleterre,  moins  préoccupée  et  plus  convaincue 
des  dangers  qui  la  menacent,  finira  par  effacer  de  sa  législation  les  fatales 
(ominosas)  distinctions  qui  existent  encore  entre  ses  enfanta  et  ceux  de  Tir- 
lande.  C'est  donc  une  erreur  grave  pour  l'histoire,  et  funeste  pour  Cuba, 
d'imputer  aux  rivalités  de  race  les  conflits  qui  ne  proviennent  absolument  que 
de  l'intolérance  religieuse. 

«On  fait  aussi  mention  de  troubles  et  de  mésintelligences  dans  le  haut  et  le 
bas  Canada,  entre  les  races  anglaise  et  française.  Il  est  à  regretter  qu'on  n'ait 
pas  désigné  l'année  dans  laquelle  ils  ont  eu  lieu,  parce  que  je  n'ai  connais- 
sance que  de  l'insurrection  de  1889,  et  celle-ci  ne  se  produisit  pas  entre  ces 
deux  provinces,  mais  entre  le  bas  (Canada  et  sa  métropole,  sans  que  l'anti- 
pathie des  races  y  ait  eu  la  moindre  part.  La  colonie  française  du  Canada  fut 
conquise  par  l'Angleterre  en  1760.  Seize  ans  après  commença  la  révolution 
des  États  Unis,  qui  se  termina ,  conune  tout  le  monde  sait*  par  l'établissement 
d'une  république  fédérative.  Le  Canada  eut  alors  une  occasion  favorable  pour 
suivre  le  mouvement  de  sa  voisine,  en  prenant  part  à  la  lutte  contre  les  An- 
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très  temps  dans  la  Péninsule  et  dont  les  conséquences  se 
ressentent  encore ,  ni  ta  lutte  perpétuelle  entre  Tlrlande  et 

glais,  et  en  slncprporaDt  à  U  confédération  comme  État  indépendant;  mais, 
an  Heu  de  cela,  il  fit  tout  le  contraire;  car  non-seulement  il  resta  fîdëie,  mais 
encore  il  repoussa  de  son  territoire  les  Américains  qui  Tavaiept  envahi.  Pour 
■aieai  faire  apprécier  Timportance  des  services  que  rendireQt  alors  les  Cana- 
diens à  la  Grande-Bretagne,  je  citerai  les  paroles  d^on  historien  anglais*. 

I  Lors  de  Tiovasion ,  il  n'y  avait  dans  la  colonie  anglaise  que  900  hommes 
«de  troopes  de  ligne,  et  U  mineure  partie  de  ce  nombre  s  était  renfermée 
«  dans  les  forts  de  Chambly  et  de  Saint-Jean ,  ou  avait  été  réunie  à  bord  de 

•  la  gabare  qui  se  retirait  de  Montréal ,  tandis  qu  il  n  y  avait  pas  de  milice. 

•  Néanmoins,  tels  furent  les  sentiments  des  Canadiens,  par  suite  du  traitement 

•  honorable  qu'ils  avaient  reçu  du  Gouvernepient  anglais  depuis  la  conquête 

•  de  la  colonie,  qu  ils  résolurent  noblement  et  de  plein  gré  de  conserver  le 
«  Canada  pour  l'Angleterre.  > 

«  La  Confédération  du  Nord-Amérique  se  présenta  au  monde  en  peu  d'an- 
nées comme  une  puissante  nation.  Son  exemple  était  fait  pour  exciter  Tému- 
latioQ,  et  si  des  sentiments  hostiles  à  la  race  de  leur  métropole  eussent  agité 
le  cœur  des  Canadiens,  le  destin  allait  leur  offrir  l'occasion  la  plus  favorable 
de  le  suivre.  Le  bruit  du  canon  annonça,  en  1812,  que  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  étaient  en  guerre.  Mais  quelle  fut  la  conduite  du  Canada 
dans  ces  circonstances  critiques?  Être  toujours  fidèle  à  sa  métropole,  prendre 
les  armes  pour  elle,  et  préférer  même  l'état  de  colonie  à  celui  de  peuple  in- 
dépendant. Écoutez  ce  que  dit  le  même  auteur  que  je  viens  de  citer. 

«Le  94  juin  1813,  on  sut  à  Québec  que  la  guerre  avait  été  déclarée  entre 
«l'Angleterre  et  l'Amérique;  les  Canadiens,  quoique  depuis  longtemps  accusés 
«de  désaffection  envers  leur  métropole,  et  opprimés  par  des  gouvernaots  im- 
«bécîles  et  arbitraires,  se  levèrent  avec  un  noble  courage  pour  défendre  i'An- 
«  gleterre  et  lenr  pays.  Ils  auraient  pu  profiter  de  la  situation  embarrassée  de  la 

•  Grande-Bretagne  en  Europe;  ils  auraient  pu  se  joindre  aux  États-Unis  et 
«  faire  partie  du  congrès:  mais  non;  bien  que  sentant  le  poids  des  offenses 
«dont  ils  avaient  été  accablés,  leurs  efforts  furent  ceux  d'une  nature  géné- 
«reose  et,  oubliant  les  injures,  ils  ne  se  souvinrent  que  des  bienfaits  reçus  de 
« TAngleterre.  Quatre  bataillous  de  milice  se  formèrent  à  l'instant;  un  corps 

•  de  chasseurs  canadiens  (troupe  brillante  et  particulièrement  adaptée  au 

*  Montgomery  Martin,  Uitiory  oj  tkt  Brihsh  colfiniêt,  vol.  iU,  chap.  1. 
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l'Angleterre ,  ni  les  troubles  sans  cesse  occasionnés  dans  ie 
bas  et  le  haut  Canada  par  la  mésintelligence  qui  existe  entre 

tpays)  8 organisa  et  s^équipa  dans  le  court  espace  de  six  semaines,  grftce  à  la 
crésolation  de  la  jeunesse  de  la  classe  moyenne,  du  sein  de  laquelle  sortirent 
«les  braves  officiers  qu^ils  se  donnèrent,  et  un  enthousiasme  militaire  s*em- 
«  para  de  toute  la  population ,  donnant  ainsi  aux  colons  du  haut  Canada  un 
«  exemple  très-important  dans  un  moment  de  crise  où  l'on  retirait  la  troupe  de 

«ligne  anglaise  des  colonies  pour  la  faire  marcher  contre  Napoléon La 

«  guerre  d^Âmérique  a  démontré ,  en  1813,  que  les  hommes  taxés  d'infidélité 
«  envers  la  métropole  n^étaient  ni  des  rebelles  ni  des  traîtres ,  car  ils  ont 
«combattu  vaillamment  pour  l'Angleterre,  et,  n'eussent  été  les  Canadiens, 
«  l'Angleterre  ne  serait  pas  aujourd'hui  en  possession  du  Canada.  • 

«Ceci  prouve  que  les  habitants  du  bas  Canada,  bien  que  de  sang  français 
ont  été  amis  de  l'Angleterre,  et  que  si,  en  1889,  ils  se  sont  levés  contre 
elle ,  ce  mouvement  reçut  son  impulsion ,  non  de  l'origine  des  races ,  mais  de 
causes  politiques. 

«Mais  accordons  qu'il  ne  soit  provenu  que  de  la  rivalité  des  races,  pourra- 
t-on  jamais  comparer  la  situation  du  bas  Canada  avec  la  colonisation  cuba- 
naise?  L'Angleterre  a  acquis  ce  pays  par  droit  de  conquête,  mais  les  colons 
qai  iront  à  Cuba  n'auront  pas  le  caractère  de  conquérants  pas  plus  que  celui  de 
vaincus.  Quand  le  Canada  passa  au  pouvoir  de  la  Grande-Bretagne,  c'était  déjà 
une  colonie  respectable  par  sa  population,  ayant  une  nationalité  établie,  une 
langue,  des  lois,  une  religion  et  des  coutumes  différentes  de  celles  de  la  na- 
tion qui  venait  de  la  conquérir,  de  manière  que ,  de  maîtres  et  naturels  du 
pays  qu'étaient  les  Canadiens,  ils  se  trouvèrent  tout  à  coup  comme  sujets  et 
sujets  étrangers  de  la  puissance  sous  la  domination  de  laquelle  ils  étaient 
tombés.  A  Cuba,  le  contraire  a  lieu  :  le  maître,  le  naturel  du  pays  reste  tou- 
jours tel,  et  le  colon  qui  arrive,  qui  est  l'étranger,  demeure  étranger  tant 
qu'il  n'embrasse  pas  nos  institutions  et  ne  s'identifie  pas  avec  elles. 

«  QuVn  se  mette  bien  dans  l'esprit  qu'il  n'entrera  pas  à  Cuba  ni  30,000 , 
ni  3o,ooo  colons  d'un  coup,  quoiqu'il  serait  bien  à  désirer  qu'il  en  fût  ainsi. 
L*immigration  se  fera  graduellement;  les  nouveaux  venus  ne  se  fixeront  pas 
sur  un  seul  point,  mais  se  répandront  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes; 
ils  se  mêleront  et  s'uniront  à  la  race  espagnole;  les  enfants  qui  naîtront, 
quelle  que  soit  l'origine  de  leurs  parents,  seront  également  Espagnols,  et, 
comme  la  force  dissolvante  et  assimilante  du  corps  social  est  plus  puissante 
que  celle  de  l'individu ,  Cuba ,  qui  a  déjà  une  grande  base  de  population , 
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les  races  anglaise  et  française,  il  suffira  de  jeter  les  yeux  sur 
nos  anciennes  et  malheureuses  colonies,  travaillées  intérieu- 
rement et  soumises  en  grande  partie  à  Tinfluence  des  étran- 
gers qui  y  sont  établis;  elles  sont  aujourd'hui,  comme  le 
Texas ,  la  proie  des  quelques  aventuriers  qui  les  ont  sous- 
traites à  la  domination  du  même  Gouvernement  qui  les 
avait  accueillis  avec  tant  d'hospitalité.  Le  Fiscal  ne  craint  pas 
que  pareille  chose  arrive  de  sitôt  dans  File;  mais  il  n*est 

absorbera  et  confondra  dans  sa  propre  masse  les  éléments  étrangers  qu  elle 
recevra.  Il  n^est  donc  pas  à  craindre  qu  il  reste  une  race  à  côté  de  lautre , 
comme  c*est  malheureusement  arrivé  avec  la  race  africaine,  qui  n  a  jamais  pu 
être  assimilée  à  cause  de  la  funeste  couleur  qui  la  dislingue.  El  il  y  a  d*au- 
Unt  moins  à  craindre,  que  les  étrangers  qui  iront  à  Cuba  devront  appartenir 
à  des  nations  différentes,  dont  la  diversité  sera  par  elle-même  une  nouvelle 
garantie  poor  File;  parce  que,  ne  pouvant  former  un  corps  compact  et  bomo- 
gèac,il9  se  contre-balanceront  eux-mêmes,  et  Télément  espagnol,  étant  le  plus 
fort,  comme  on  astre  puissant,  dominera  tous  les  autres  en  les  attirant  irré- 
aistiblement  à  son  centre. 

«Ce  même  Canada,  que  Ion  oppose  comme  argument  contre  Tadmission 
des  races  différentes  à  la  colonisation  de  Cuba,  va  me  servir,  à  moi ,  pour  la 
défendre.  M.  le  Procureur  fiscal  nous  a  parlé  des  maux  qu  elles  produisent 
entre r Angleterre  et  ITriande;  et,  pour  cette  raison,  il  considère  les  Irlandais 
comme  ennemis  des  Anglais.  Eh  bien,  qu*a  fait  le  Gouvernement  britan- 
oique  ?  Encourager  autant  qu  il  a  pu  Timmigration  des  Irlandais  au  Canada. 
Et  il  ne  s*est  pas  borné  à  ces  derniers  \  car  il  y  est  aussi  passé  des  milliers 
d*Éco9sais,  race  également  distincte  des  Anglais  :  de  sorte  que  là  où  il  y  avait 
déjà,  ainsi  qu  ou  le  suppose ,  deux  éléments  de  discorde ,  à  savoir  le  Français 
et  TAnglais,  on  a  réuni  encore  l'Irlandais  et  TEcossais.  Croyez-vous  main- 
tenant qn'un  cabinet  aussi  intelligent  que  le  cabinet  britannique  encoufa- 
g&ait  rintroduction  de  races  différentes  au  Canada,  s*il  s*apercevait  qu*elles 
fussent  contraires  à  Mi  intérêts  coloniaux  ? 

«Les  circonstances  dans  lesquelles  je  me  trouve  ne  me  permettent  pas  de 
vous  offrir  un  état  complet  de  Timmigration  annuelle  au  Canada;  mais  les 
quelques  données  que  j'ai  sous  la  main  et  que  je  vous  transcris  ci-après ,  bien 
qoWriérées,  vous  donneront  une  idée  des  progrès  de  la  colonisation.  Pendant 
les  années  iSsS,  37,  a9,3o,3i  et  32,  il  y  est  entré  36,ooo  colons,  sans 
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pas  douteux  que  rinlroduction  de  colons  étrangers  peut  en- 
traîner de  graves  inconvénients,  surtout  dans  Tétat  actuel 

compter  ceux  qui  sont  débarqués  à  Québec  et  à  Montréal ,  les  deux  ports 
principaux  par  où  la  plupart  sont  arrivés,  comme  l'indique  Tétat  suivant  : 


1820. 

1830. 

1831. 

1832. 

1833. 

1834. 

3,565 

2,643 

0,614 

123 

6,700 

2,450 

18,300 

451 

10,243 

6.354 

34,133 

424 

17,731 

4,370 

27,631 

164 

5.108 

12,013 

4,106 

// 

6.799 

10,206 

4.591 

// 

1 5.045 

28,000 

51,154 

40,005 

21,407 

30,596 

D'Angleterre. . . , 

D'Ecosse 

Dlrlande 

D'autres  lieux . . 

Total 


«  On  nous  effraye  aussi  avec  le  Texas;  mais  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  ce 
qui  s'y  est  passé  et  la  colonisation  cubanaise.  Le  Texas  était  une  province  dé- 
serte, presque  perdue  aux  conGns  d'une  nation  déchirée  parles  factions,  mise 
en  contact  avec  une  république  puissante,  et  avec  une  frontière  découverte 
qui  ne  pouvait  arrêter  le  torrent  d'aventuriers  qui  se  préparaient  perfidement 
à  se  précipiter  sur  elle.  Les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  Cuba  sont 
tout  autres.  Si  sa  position  insulaire .  dans  des  eaux  avantageuses,  et  l'exc^lence 
de  son  sol  la  font  envier  par  beaucoup  de  nations,  ces  mêmes  qualités  sont  le 
gage  le  plus  certain  de  sa  conservation  pour  l'Espagne,  parce  que  la  nation 
qui  tenterait  de  la  lui  enlever  aurait  contre  elle  toutes  les  autres.  Peutrétre 
pense-t-on  que,  parce  qu'il  y  serait  passé  huit  ou  dix  mille  familles  allemandes* 
autant  de  françaises  et  même  un  nombre  égal  d'anglaises,  l'Allemagne,  la 
France  ou  TAngleterre formeraient  le  stupide projet  de  se  servir  des  colons  qui 
auraient  été  précédemment  leurs  sujets,  pour  s'emparer  de  Cuba.  Une  pa- 
reille idée  serait  ridicule  et  ne  saurait  entrer  dans  une  tête  aussi  bien  organi- 
sée que  celle  de  M.  Queipo.Le  plus  étrange  de  l'affaire,  c'est  que  ce  monsieur, 
qui  se  montre  si  effrayant  [pworoso)  quant  à  l'admission  des  étrangers,  et 
qui,  sans  cesse,  accuse  l'Angleterre  de  vues  sinistres  h  l'égard  de  Cuba,  ne 
remarque  pas  qu'en  s'opposant  à  la  prompte  et  franche  colonisation ,  il  court 
au-devant  du  mal  qu'il  voudrait  éloigner.  Le  Gouvernement  anglais  a-t-il  sur 
Cuba  les  vues  qu'on  lui  impute?  Dans  ce  cas.  rien  ue  les  favorise  autant  que 
la  situation  actuelle  de  cette  Antille,  parce  qu'étant  prolecteur  décidé  des 
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des  choses ,  où ,  même  sans  ce  prétexte ,  ies  moyens  n  ont 
pas  manqué  à  ceux  qui  envient  tant  à  TEspagne  ce  précieux , 

idées  qui  intéressent  plas  de  la  moitié  de  notre  population  coloniale,  il  tient 
dans  ses  mains  Farme  terrible  avec  laquelle  il  peut  la  bouleverser  en  un 
moment  II  n  j  a  qu'un  moyen .  un  seul  moyen  de  la  lui  arracher  et  de  nous 
rendre  invulnérables  :  demander  à  TEurope  et  à  l'Amérique  leurs  enfants  ; 
les  appeler,  les  convier  avec  instance ,  et  ouvrir  à  deux  battants  les  portes  de 
Cobaà  tous  les  blancs  de  lunivers.  Cest  ce  qu'ont  fait  les  États-Unis  du  Nord- 
Amérique,  et  c'est  à  cela  qu'ils  doivent  d'avoir  acquis,  en  peu  d'années,  une 
prospérité  sans  exemple  dans  les  fastes  de  l'histoire.  L'accroissement  extraor- 
dinaire de  leur  population  et  de  lenr  richesse  est  le  fruit  de  l'immigration  eu- 
ropéenne; et  quand  on  cherche,  sur  le  vaste  territoire  de  cette  république, 
les  races  rivales  et  ennemies  qui  pourraient  troubler  le  repos  public,  on  ne 
trouve  partout  qu'une  nationalité  profondément  enracinée  dans  le  cœur  de 
tous  ses  enfanta. 

■On  accuse  enfin  ies  étrangers  domiciliés'dans  les  anciennes  colonies  espa- 
gnoles d'être,  en  grande  partie,  les  auteurs  des  désordres  qui  les  afiligent  II 
(ant  distinguer  les  individus  des  gouvernements.  Quelques-uns  de  ces  derniers 
peut-être  auront  bien  pu,  à  raison  de  vues  particulières,  fomenter  des  troubles 
dans  quelqu'un  de  ces  pays-là;  mais  ies  cultivateurs,  les  ouvriers  et  les  com- 
merçants qui  sont  allés  s'y  établir,  loin  d'être  des  instruments  d^intrigues  ou  de 
discordes  politiques,  sont  essentiellement  paisibles;  parce  que  ce  n'est  qu'à 
Tombre  de  la  paix  qu'ils  peuvent  travailler  et  acquérir  une  fortune  ou  une 
existence  aisée.  Tous  les  troubles  des  républiques  hispano-américaines  peu- 
vent être  ramenés  à  deux  causes  principales.  L'une,  c'est  que,  gouvernées  des- 
potiquement  pendant  l'espace  de  trois  siècles,  elles  ne  purent  jamais  faire 
FapprentisBage  de  la  liberté,  et  que  le  jour  où  elles  proclamèrent  leur  indé- 
pendance, si  elles  surent  combattre  et  vaincre,  elles  se  trouvèrent  sans 
bases  sur  lesquelles  asseoir  leurs  nouvelles  inslitutioas.  De  là ,  tant  de  faux 
pas  et  de  chutes  dans  le  sentier  scabreilx  par  lequel  elles  se  sont  avancées, 
car  on  ne  passe  pas  sans  préparation  du  gouvernement  le  plus  absolu  à  la  plus 
ample  liberté  démocratique.  L'autre  cause,  et  la  pire  de  toutes,  c'est  l'ambi- 
tbn  des  chefs  militaires  qui,  se  considérant  comme  les  maîtres  du  pays,  as- 
pirent, chacun  de  son  cêté,  au  commandement  suprême  pour  gouverner 
suivant  leur  bon  plaisir.  C'est  tellement  vrai  que ,  dans  les  républiques  où 
f arrogance  do  pouvoir  militaire  a  disparu,  la  paix  est  revenue,  et  avec  elle 
rsgricuUure,  le  commerce  et  les  lettres  ont  commencé  à  fleurir. 
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joyau,  pour  travailler  Tile  et  la  mener  à  deux  doigts  de  sa 

perle.  Le  Gouvernement  suprême  doit  donc  y  réfléchir,  et 

c  Je  regrette  qu*un  homme  du  mérite  de  M.  Qucipo  se  montre  si  acbarné 
contre  Timmigration  des  étrangers  à  Cuba.  Ses  opinions,  émises  avec  toute 
Tautorité  qae  leur  donne  le  poste  élevé  qu'il  occupe,  peuvent  avoir  de  Técho 
dans  la  Péninsule  et  causer  les  plus  grands  préjudices.  Est-il  possible  que  , 
lorsque  les  lumières  du  siècle,  la  tolérance  des  principes  politiques  et  reli- 
gieux, et  la  facilité  des  communications  tendent,  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
à  diminuer  les  antipathies  nationales  et  à  unir  les  peuples  entre  eux;  est-il 
possible  qu  on  aille  prêcher  à  Cuba  une  croisade  contre  les  étrangers,  à  Cuba, 
où  nous  leur  devons  une  grande  partie  de  ce  que  nous  sommes  et  où,  sans  eux, 
noua  péririons?  Car,  sans  leurs  marchés,  qui  consommerait  nos  produits? 
Sans  leurs  navires,  qui  les  exporterait  et  qui  nous  apporterait  en  échange  tout  ce 
dont  nous  avons  besoin  pour  figurer  sur  la  scène  du  monde  comme  un  peuple 
civilisé?  Cuba  n'a  jamais  pu  se  plaindre  des  étrangers  qui  l'ont  adoptée  pour 
mère.  La  faire  progresser,  Tennchir,  et  même  servir  d'exemple  à  ses  enfants, 
sont  des  bienfaits  que  nous  leur  devons  et  dont  l'Espagne  recneille  déjà  de 
grands  avantages. 

«Je  pourrais  taxer  de  rélrogades  les  idées  de  M.  Queipo,  car,  même  dans 
les  premiers  temps  de  la  conquête,  il  y  eut  des  Espagnols  éclairés  qui  plai- 
dèrent pour  l'admission  des  étrangers  à  la  colonisation.  En  i5i7,  arrivèrent  à 
Santo-Domingo  les  trois  religieux  hiéronymites  que  choisit  si  heureusement 
le  cardinal  Jimenez  de  Cisneros,  alors  régent  du  royaume,  pour  apaiser  les 
troubles  des  Castillans  dans  cette  île;  et  dans  le  mémoire  que  l'un  d'eux,  le 
F.  Bernardin  de  Manzanedo,  adressa  en  février  i5i8,  on  disait,  entre  autres 
choses,  i^ue  pour  coloniser,  le  point  le  plat  essentiel,  la  hase  de  tout,  c  était  qail 
y  allât  beaucoup  de  cultivateurs  et  de  travailleurs qu'il  conviendrait  de  pu- 
blier, à  son  de  trompe,  et  défaire  connaître  à  tous  ceux  ^ Espagne,  de  Portugal 
et  des  Canaries  qu'il  leur  était  laissé  la  liberté  £  aller  s'y  établir,  w  Remarquez  bien 
que  les  Portugais  étaient  alors  aussi  étrangers  qu'ils  le  sont  aujoud'hui,  car 
la  couronne  deCastille  n'avait  pas  encore  dominé  le  Portugal,  et  cette  domi- 
nation ne  passa  point  l'année  i64o. 

«Le  licencié  Âlonso  Ztiazo,  juge  de  résidence  en  l'île  de  Saint-Domingue, 
«ut  encore  des  idées  plus  libérales  et  plus  convenables  à  la  colonisation.  Dans 
une  lettre  du  3 a  janvier  1S18,  écrite  par  lui  à  M.  4eC1iièvres,  ministre  de 
confiance  de  Charles  T^  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Il  est  indispensable  qu'on  puissr 
venir  librement  de  toutes  les  parties  dix  monde  coloniser  cette  terre,  et  que  Ton 
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sérieusement,  avant  de  s'aventurer  dans  une  voie  si  sca- 
breuse. 

L'augmentation  de  la  force  année  n  étant  pas  extraordi- 
Dairement  ui^ente,  il  n  est  pas  nécessaire  d'examiner  immé- 
diatement dans  quelle  proportion  elle  devra  avoir  lieu  ;  dans 
tous  les  cas,  ce  ne  serait  point  de  la  compétence  dun  mi- 
nistère si  étranger  à  la  profession  militaire.  Laissant  par  ce 
motif  à  d'autres  plus  habiles  la  décision  à  prendre  sur  ce 
point,  il  se  bornera  à  dire,  en  ce  qui  concerne  la  partie  po- 
litique, que,  la  force  des  troupes  consistant  dans  leur  disci- 
pline rigoureuse,  l'augmentation  de  l'armée  permanente 
parait  plus  conforme  aux  intérêts  de  l'Etat  que  celle  des 
milices,  dont  la  nature  ne  comporte  ni  la  discipline  ni  l'ac- 
tivité dans  le  service  que  réunit  la  première.  Toutefois, 
si,  dans  le  but  de  rendre  moins  lourd  au  trésor  l'entretien 
de  ce  surcroit  de  forces,  on  préférait  augmenter  la  milice 
rurale,  le  Gouvernement  ne  devrait  pas  négliger  de  composer 
les  cadres  de  son  état-major  avec  des  officiers  empruntés 
aux  vétérans  des  troupes  péninsulaires,  si  l'on  veut  que 
l'institution  réponde  à  ses  fins. 

dotuu  une  autorisation  générale  à  cet  effet,  en  en  eiceptant  seulement  les 
Msores  et  les  Juifs,  de  même  que  les  hérétiques  convertis,  leurs  Bis  et  petits- 
fils,  conformëment  à  la  prohibition  qui  les  frappe  danslordonnance.  tAnto- 
oiode  Herrera,en  racontantles  événements  des  Indes  en  1620, dit,  Décade  II, 
livre  IX  chapitre  vu,  que  File  d^Espanola  demanda  au  Roi  de  permettre  aux 
geos  de  tonte  nation  de  venir  la  coloniser,  afin  de  détruire  l'influence  des 
nègres.  Choqnant  contraste  entre  le  langage  d'un  siècle  que  nous  appelons 
«l'obscoiantisme  et  celui  que  Ton  tient  aujourd'hui,  au  milieu  de  notre  civili- 
sation avancée  et  lorsque  des  périls  plus  imminents  que  jamais  nous  environ- 
oent  de  toutes  parts  !  > 
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Ces  préliminaires  posés ,  la  première  chose  qu  il  importe 
d'examiner,  c  est  le  but  qu  on  se  propose  en  poussant  à  la 
colonisation,  parce  que,  suivant  Tobjet  qu'on  aura  en  vue, 
les  moyens  à  employer  pour  y  arriver  devront  également 
varier.  A  en  juger  par  les  motifs  que  nous  indiquons  au 
commencement,  et  qui  sont  indubitablement  ceux  qui  ont 
guidé  la  Junte  royale ,  il  paraît  qu*il  s*agit  purement  et  sim- 
plement de  substituer  une  population  blanche  stable  à 
celle  de  couleur,  sans  s'inquiéter  de  Taccroissement  de  la 
population  en  général,  qui  poiu'rait  tout  au  plus  être  une 
conséquence  secondaire  de  son  but  principal  ;  tandis  qu'au 
contraire  les  moyens  adoptés  par  elle  pour  l'atteindre  ten- 
dent uniquement  à  augmenter  le  nombre  des  simples  jour- 
naliers blancs,  qui  ne  pourraient  contribuer  que  très-peu, 
si  même  ils  ne  nuisent  pas  considérablement ,  au  développe- 
ment de  la  population  sédentaire.  Selon  notre  manière  de 
voir,  la  Junte  royale  a  confondu  deux  choses  très-différentes  : 
l'augmentation  des  bras  qui  pourront  être  nécessaires  dans 
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File,  par  suite  de  la  suppression  totale  de  la  traite,  aujour- 
d'hui absolument  indispensable,  et  la  substitution  de  la  race 
blanche  à  la  race  actuelle  de  couleur.  Ces  deux  points  sont 
importants  et  doivent  se  traiter  séparément. 
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Emportés  par  leur  instinct  mercantile,  ou,  si  Ion  veut, 
par  un  mouvement  de  sincère  et  généreuse  humanité  envers 
leurs  esclaves ,  les  Anglais  décrétèrent,  en  i833,  leur  com- 
plète émancipation,  après  quelques  années  d'un  régime 
intermédiaire  qui  devait  les  préparer  à  la  jouissance  d'une 
liberté  absolue.  Les  événements  marchèrent  plus  vite  dans 
les  colonies  que  les  idées  dans  la  métropole;  et  non-seule- 
ment le  Gouvernement  se  vit  dans  la  nécessité  d'octroyer 
la  liberté  aux  esclaves  avant  1  époque  déterminée  ,  mais  il 
dut  encore  éprouver  l'amer  désappointement  de  voir  ses 
plus  chères  espérances  déçues  par  Tinvincible  répugnance 
des  noirs  pour  toute  espèce  de  travail  méthodique  et  sou- 

'  cDans  cet  article,  diverses  données  tendent  à  prouver  que  si,  en  d*aulres 
pays,  les  eselaves  n'ont  pas  diminué,  même  sans  la  traite,  on  doit  moins 
s'attendre  à  ce  qui!  en  soit  ainsi  à  Cuba;  et  de  là  on  dégage  la  conséquence 
que  Fimmigration  blanche  n*est  nécessaire  ni  pour  la  conservation  des  exploi- 
talioi»  actuelles,  ni  pour  défricher  et  essarter  les  terres  iacnltes.  Rcportons- 
noua  aux  propres  paroles  de  fauteur,  dans  les  deux  derniers  paragraphes 
de  cet  article  «  page  42.  On  ne  saurait  dire  non  plas  que,  etc., ...  t  (Don  ./.  À 
Sacû,  p.  ag.) 
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teuu.  Votre  Excellence  peut  constater,  ce  qui  est  aujour- 
d'hui de  notoriété  publique,  jusqu  a  quel  point  et  dans  quelle 
progression  rapide  a  décru,  dans  les  colonies  anglaises,  et 
particulièrement  à  la  Jamaïque ,  la  production  des  denrées 
tropicales  ^  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  le  Gouverne- 
ment britannique  s  est  vu  obligé,  en  contradiction  peut-être 
avec  les  principes  qui  l'avaient  porté  à  la  grande  mesure  de 
r émancipation,  à  promouvoir  et  à  stimuler  l'immigration  des 
Indiens  malabares  à  l'île  Maurice,  et  celle  des  Européens  et 
des  Américains  aux  Antilles;  puis  enfin  à  recourir,  dans  ces 
dernières  années,  à  celle  de  ces  mêmes  Africains  libres,  mais 
sous  des  conditions  réglementaires  rigoureuses,  que,  par  un 

^  Suivant  une  note  présentée  par  le  ministre  anglais  des  colonies  à  la 
Chambre  des  communes,  au  mois  de  mai  18  H,  les  importations  de  sucre  des 
Indes  occidentales ,  de  i83i  à  la  fin  de  i843 ,  sont  comme  suit  : 


PÊRTODE   D'ESCLAVAGE. 


Aan^.  Qaintaox. 

i83i d,io3,doo 

1 833 3,773,456 

i833 3,646,3o5 

i834 3,843,976 

PÉRIODE   DE   LIBERTÉ. 


PÉRIODE   D'APPRENTISSAGE. 


Années.  Quintans. 

i835 3,5a4,a09 

i836 3,601,791 

1837 3,306,775 


Années.  Quintaux. 

i838 3,520,676 

1839 3,824,373 

i84o 2,214,764 


Années.  Qniataus. 

l84l 2,l48,2l8 

i842 a,5o8,735 

1 843 2,509,074 


Moyenne  de  la  période  d'esclavage 3,907,074 

d'apprentissage 3,474,358 

— ^— — ^— -  de  liberté 2,621,076 

Ainsi  donc,  malgré  le  salaire  élevé  qu'a  permis  de  donner  aux  affranchis 
le  haut  prix  assuré  au  sucre  colonial  par  des  tarifs  protecteurs  sur  le  marché 
de  rAngieterre,  et  nonobstant  Taugmentation  du  nombre  des  travailleurs  au 
moyen  des  immigrations,  le  produit  a  diminué  de  plus  (fan  tiers. 
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respect  pharisaique  pour  rhumanité ,  il  n  osa  pas  imposer  à 
ses  nouveaux  aflranchis.  , 

Que  chacun  apprécie ,  comme  il  Fentendra ,  la  moralité 
de  cette  mesure  considérée  par  rapport  au  Gouvernement 
anglais ,  qui  se  montre  si  zélé  pour  la  suppression  de  la 
traite  chez  les  autres  nations;  quant  à  nous,  il  nous  suffit 
de  savoir  qu  il  avait  évidemment  en  vue  quelque  chose 
dotile  et  surtout  de  nécessaire  pour  le  développement  de 
ses  colonies.  Mais  ce  qu  il  importe  le  plus  à  notre  but  de 
faire  observer,  c'est  que  cette  mesure  n*a  pas  été  la  consé- 
quence de  la  suppression  de  la  traite ,  décrétée  par  le  par- 
lement an^ais  et  scrupuleusement  observée  dans  ses  colo- 
nies depuis  1807,  mais  bien  plutôt  celle  de  Témancipation 
qui,  laissant  aux  esclaves,  à  partir  de  i838,  la  libre  dispo- 
sition de  leurs  volontés,  leur  a  permis  de  se  livrer  impuné- 
ment à  leur  naturelle  indolence ,  et  de  reftiser  le  travail 
constant  et  régulier,  sans  lequel  la  culture  en  grand, 
qu'exigent  aujourd'hui  les  denrées  coloniales,  est  d'une  im- 
possibilité absolue. 

La  suppression  de  la  traite  n  a  pas  diminué  non  plus  le 
nombre  des  bras  dans  les  colonies  françaises;  du  moins,  jus- 
qu'à présent,  leur  gouvernement  ni  les  colons  ne  s  en  sont 
plaints.  Ce  manque  de  travailleurs  n'aurait  pas  été  compa- 
tible avec  la  prospérité  croissante  de  ces  possessions,  avant 
que  la  concurrence  du  sucre  de  betterave  vînt,  en  i833, 
changer  leur  situation. 

Dans  les  Etats  du  Sud  de  l'Union  où  l'esclavage  subsiste 
encore,  la  suppression  de  la  traite,  depuis  le  i" janvier 
1008,  loin  de  produire  une  diminution  de  bras,  a  plus 
que  doublé  le  nombre  des  esclaves  qui ,  de  1,1 00,000 
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qu*ils  étaient  à  cette  époque,  s'élevaient  à3,&87,355^  vers 
la  fin  de  18A0.  Ce  résultat  est  si  naturel,  que,  dès  1807, 
le  Gouvernement  britannique  fondait  ses  espérances  sur  cet 
accroissement,  comme  offrant  un  moyen  d'améliorer  le  sort 
de  la  population  esclave,  par  Fintéret  que  devaient  avoir 
les  maîtres  à  la  soigner  et  à  la  former  aux  bonnes  mœurs, 
afin  de  la  conserver.  A  plus  forte  raison  devons>nous  Tes- 
pérer  cbez  nous ,  qui ,  sans  ce  motif,  avons  encouragé  les 
mariages,  presque  inconnus  parmi  les  esclaves  des  autres 
colonies,  au  point  d'en  porter  le  nombre,  comme  nous 
Tavons  vu,  à  une  proportion  presque  égale  à  celle  qui 
existe  pour  les  familles  blanches,  relativement  à  la  popula- 
tion à  laquelle  eUes  appartiennent; chez  nous,  enfin,  qui  les 
avons  traités  assez  humainement  pour  qu'ils  puissent  égaler 
en  longévité  les  colons  blancs. 

^  Il  n'y  a  donc  pas  à  craindre  que  les  bras  manquent 
pour  l'avenir  et  encore  moins  aujourd'hui  que  nos  nègres 
ne  se  refiisent  pas  à  travailler  et  ne  pourraient  le  faire,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  d'une  émancipation  générale  comme  dans 
les  colonies  anglaises. 

'  Malgré  les  assertions  contraires  d  un  auteur  moderne  dont  nous  respec- 
tons l'opinion ,  nous  avons  cru  devoir  accorder  plus  de  crédit  au  recensement 
officiel  qui  se  trouve  dans  Talmanach  américain  de  David  H.  Williams. 

*  Don  J.  A.  Saco  dit,  pages  3o  à  38  : 

c  Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi,  un  tel  langage  peut-il  se  con- 
cilier avec  l'encouragement  de  la  colonisation  blanche  ou  la  prospérité  de 
Cuba  ?  En  admettant  que  les  esclaves  se  multiplient,  leur  accroissement,  lent 
et  presque  imperceptible ,  suffira-t-il  aux  grands  besoins  de  Tagriculture  eu- 
banaise  ?  Nm  vastes  étendues  de  terres  incultes  ne  demandent- elle?  pas  à  grands 
cris  des  bras  qui  les  défrichent  et  les  fassent  produire  à  l'avantage  réciproque 
de  la  colonie  et  de  la  métropole?  Quoi!  parce  que  la  culture  n'est  pas  entiè- 
rement négligée  dans  la  partie  occidentale  de  file,  nous  ne  devons  point  faire 
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On  ne  saurait  dire  non  plus  que ,  si  Timmigration  n  est  pas 

nécessaire  pour  la  conservation  des  habitations  {fincas)  actuel- 

d'efforts  pour  Taméliorer  dans  cette  même  partie ,  en  retendant  aussi  aux  fer- 
tiies  r^ons  qui  ae  trouvent  encore  au  même  état  dans  lequel  elles  sont  Sorties 
des  mains  du  Créateur  !  L^Espagne  n  est  pas  le  pays  à  citer  comme  modèle  en 
matière  de  population  ;  elle  n*a  pu,  durant  ses  longs  malheurs,  la  développer 
comme  il  convient  à  la  fertilité  de  son  sol  et  au  grand  rôle  qu'elle  doit  jouer 
dans  les  destinées  du  monde.  Mais ,  même  ainsi ,  la  différence  est  énorme  et 
toute  au  pr^udicedeCuba.  CenVstpas  dans  une  seule  province,  mais  dans  l'Es- 
pagne entière  que  Ion  compte  760  habitants  par  lieue  carrée  ;  tandis  qu  à  Cuba , 
dans  sa  partie  la  plus  peuplée,  il  ne  s'en  trouve  que  $87.  En  Espagne,  dans  les 
villes  comme  dans  les  campagnes,  toute  la  population  est  libre  et  blanche; 
mais  à  Cuba,  et  surtout  dans  ce  même  département  occidental,  plus  de  la 
moittf  de  la  popuktion  est  noire  et  soumise  à  fesdavage.  Et  ce  n'est  point  là 
le  ^re  :  il  consiste  en  ce  que  M.  Queipo  oublie  entièrement  d'examiner  la  ques- 
tion au  point  de  vue  de  son  influence  politique,  qui  est  la  plus  grave  et  la  plus 
importante  de  toutes.  La  colonisation  à  Cuba  est  une  nécessité  des  plus  ur- 
geutes  pour  donner  à  la  population  blanche  une  prépondérance  morale  et 
Qomérique  sur  celle  de  couleur,  qui  est  excessive  ;  elle  est  nécessaire  et  ur- 
gente pour  l'opposer,  dans  le  département  orientai ,  aux  1 ,3oo,ooo  habitants 
d'Httti  et  de  la  Jamaïque ,  qui ,  des  côtes  de  ces  deux  îles ,  considèrent  attentive- 
ment les  plages  désertes  et  les  solitudes  de  Cuba  ;  elle  est  nécessaire  et  urgente 
pour  neutraliser  jusqu'à  un  certain  point  la  terrible  influence  des  3  millions 
de  noirs  qui  nous  environnent,  millions  qui  vont  croissant  et  qui  pourraient 
BOUS  en^outir  avant  peu ,  si  nous  restions  slationnaires  ;  elle  est  nécessaire  et 
uj|^te,  enfin,  pour  rompre  le  levier  dangereux  qui,  manœuvré  par  des  mains 
ennemies ,  peut  mettre  Cuba  dans  un  très-grand  péril ,  en  la  couvrant  de  deuil 
et  en  l'inondant  de  sang.  M.  te  procureur  fiscal  l'a  dit  lui-même,  et  je  vais 
reproduire  les  expressions  dont  il  se  sert  à  l'article  Sûreté  publique ,  p.  i5i. 

■Si,  depuis  Fabolition  de  fesclavage,  l'Angleterre  a  cru  convenable  d'ins- 
«titaer  une  police  qui,  pour  la  Jamaïque  seule,  ne  coûte  pas  moins  de 
>  100,000  piastres  par  an ,  et  dont  la  force  numérique  s'élève  à  1 ,000  hommes, 
t pourrions-nous,  entourés  comme  nous  le  sommes  de  si  uombreux  et  si  actifs 
«ennemis,  feindre  de  méconnaître  la  nécessité  qu'il  y  a  de  créer  un  corps  de 
•  3,000  hommes  au  moins,  aGn  de  pourvoir  à  la  sécurité  des  campagnes,  peu- 
«plées  en  majeure  partie  par  les  esclaves,  ainsi  qu'au  bon  ordre  et  à  la  police 
«des  villes  où  existe  le  foyer  de  leurs  ténébreux  conciliabules?  Que  le  Gou- 
«vemement  ne  se  fasse  pas  illusion.  Il  ne  s'agit  pas  d'arrêter  les  complots  des 
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les,  elle  Test  du  moins  pour  le  défrichement  et  la  mise  en  va- 
leur des  vastes  étendues  de  terres  qui  restent  encore  incultes^ 

•  noirs  qui,  évidemment,  ne  sont  pas  nos  ennemis,  mab  plutôt  les  instruments 
«aveugles  d^autres  plus  acharnés,  très-poissants,  et  dont  la  persévérance  fiiût 
«  à  la  longue  par  assurer  le  triomphe.  > 

«  Et  qui  écrit  cela ,  n*est-ce  pas  le  même  homme  qui  met  partout  des  entraves 
à  rimmigralion  blanche,  et  nous  prive  ainsi  de  Tunique  .ressource  que  nous 
ayons  encore  pour  déjouer  les  projets  tlnébreuz  qui  inspirent  tant  de  terreur? 

«  Il  se  récrie  contre  les  engagements  que  Ton  peut  contracter  pour  introduire 
d'Espagne  à  Cuba  des  journaliers  blancs,  et  il  demande  même  que  le  Gou- 
vernement ne  les  tolère  point.  Et  pourquoi  ?  Parce  que,  dans  d^autres  pays, 
il  a  été  quelquefois  commis  des  abus.  Ce  quon  peut  en  induire,  cest  qui! 
faut  prendre  des  mesures  pour  les  empêcher,  et  non  point  quil  faille  con- 
damner absolument  les  engagements  et  renoncer  aux  avantages  qu'ils  peuvent 
nous  procurer.  L'intérêt  abuse  d^  tout,  et  si  Ton  devait,  pour  cette  raison, 
proscrire  les  institutions  à  la  faveur  desquelles  se  commettent  les  abus,  il  n'en 
existerait  aucune  dans  la  société.  Suivons  les  exemples  que  nous  cite  M.  le 
procureur  fiiscal.  Il  y  a  eu  des  abus  dans  l'enrôlement  des  colons  que  l'on  in- 
troduisait aux  Antilles  anglaises;  mais  le  Gouvernement  britannique,  loin  de 
prohiber  leur  immigration ,  a  porté  remède  au  mal ,  et  la  colonisation  conti* 
nue.  Dans  le  même  rapport,  il  donne  des  louanges  à  la  compagnie  beige,  à 
celle  du  Texas ,  à  celle  du  Canada,  etc.  :  eh  bien ,  donc ,  de  même  que  celles-ci 
ont  pu  s'organiser  de  façon  à  mériter  l'approbation  de  M.  Queipo,  de  même 
aussi  il  pourra  s'en  former  d'autres  à  Cuba  ou  en  Espagne,  exemptes  de  vices 
qu'il  est  très-facile  de  corriger.  Et,  en  effet,  il  s'est  formé,  il  y  a  deux  ans,  à 
la  Havane ,  non  une  compagnie ,  mais  une  entreprise  pour  y  introduire  des 
cultivateurs  et  des  ouvriers  de  la  Péninsule.  A  son  exemple,  il  aurait  pu  s'en 
former  d'autres;  mais  la  brigue  des  contrebandiers  de  traite  (  négriers  ),  faisant 
jouer  tous  les  ressorts  qui  favorisent  leur  intérêt,  s'est  appliquée  à  discréditer 
l'immigration  blanche,  pour  voir  si  elle  forcera  l'opinion  à  reculer,  et  si  l'on 
en  reviendra  à  demander  des  nègres. 

«  Il  énonce  également  que  c'est  à  peine  s'il  y  a  des  fonds  pour  subvenir  aux 
frais  de  passage  des  premiers  colons.  Le  mal  est  tout  paré,  en  consacrant  à 
un  si  utile  objet  une  partie  des  revenus  de  Cuba  ;  mais  il  ne  propose  rien  de 
semblable,  et  tout  se  réduit  a  demander  que  les  familles  agricoles  aillent, 
pour  leur  compte,  s'établir  sur  des  terres  à  elles  appartenant.  Mais  sera-t-il 
facile  à  des  familles  pauvres  d'avoir  de  quoi  pourvoir  aux  dépenses  d'un  ai 
long  voyage  pour  tant  de  monde  A  la  fois  (de  un  viage  tan  lartjoy  dilatado)}  Et 
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parce  que,  remettant  à  bientôt  le  soin  d'examiner  si  nous 
sommes  ou  non  dans  le  cas  d'entreprendre  ces  défriche- 

méflue,  en  soppoMnt  qu  il  y  ait  quelqu'an  qai  leur  fasse  des  avances,  donne- 
roDi-elles  la  préférence  à  notre  pays,  lorsqu'il  y  en  a  d'autres  qui,  aui  mêmes 
qualités  physiques,  joignent  des  avantages  politiques  que  nous  ne  pouvons 
leur  offrir?  Admettons  qu'elles  le  préférassent,  y  trouveront-elles  des  terrains 
i  eux  appartenant,  sur  lesquels  elles  puissent  travailler?  Auront-elles  toujours 
de  quoi  acheter  ces  terrains  et ,  si  elles  en  ont  les  moyens,  y  aura-t-il  toujours 
des  vendeurs?  Forcera-t-on  les  propriétaires  à  aliéner  leurs  lerres?  Mais  leGou- 
veroemenl  leur  distribuera  les  siennes.  Dans  le  même  rapport,  on  reconnaît 
fiasoffisance  de  cette  ressource;  car  nous  lisons,  page  i34t  la  phrase  suivante  : 
En  aJmeUant  que,  par  cette  voie  oa  par  d'aatree,  aa  moyen  Rachats,  par  exemple, 
ÎEtat  aeqatt  des  terrains  pour  les  répartir  entre  les  premiers  colons  ,  leur  nombre 
itwiewtnùt  toujours  fart  restreint  *. 

•Denander  donc  que  la  colonisation  de  Cuba  ne  se  fasse  qu'avec  des 
Ismilles  agricoles,  et  sons  les  conditions  qu'on  exige,  c'est  ne*  point  vouloir 
ce  qu'on  demande.  Je  veux,  quant  à  moi,  qu'il  y  aille  des  familles,  aussi  bien 
qoe  de  simples  colons;  je  venx  qu'il  y  aille  des  ouvriers,  des  commerçants, 
des  lettrés  et  des  savants  :  en  un  mot ,  je  veux  qu'il  y  aille  toute  sorte  de  per- 
sonnes, pourvu  qu'elles  aient  la  peau  blanche  et  sachent  travailler  honora- 
blement. Vouloir  cela,  c'est  ce  qui  s'appelle  vouloir  le  développement  de  la 
population  blanche  ;  vouloir  autre  chose,  c'est  nous  repaître  d'illusions,  et 
nous  préparer  des  déceptions  certaines. 

■  Pour  démontrer  l'impossibilité  d'exploiter  les  sucreries  avec  des  bras  libres , 
M.  Qaeipo  s'étaye  sur  le  haut  pr>x  des  salaires  dans  les  Antilles  anglaises  et  à 
Cnba.  Je  sais  bien  que  le  travail  des  esclaves,  considéré  matériellement ,  et  vu 
les  circonstances  du  moment,  est  moins  cher  que  celui  des  bras  libres  ;  mais 
les  calculs  de  M.  le  procureur  fiscal  sont  inexacts  pour  diverses  raisons. 

■  I*  11  y  prend  comme  un  état  normal  et  constant  des  salaires  ce  qui  n'est 
que  passager  et  l'effet  de  cirronstances  extraordinaires.  Dans  les  Antilles  an- 
glaises, il  y  a  eu  après  l'émancipation  un  déplacement  général  de  travailleurs, 
cenx-ci  se  retirant  dans  les  villes  et  laissant  les  campagnes,  pour  ainsi  dire,  à 
l'abandon.  Il  en  est  résulté  un  grande  disette  de  cultivateurs,  et  de  là  le 
baut  prix  des  salaires. 

■  2*  Quant  à  Cuba,  si  tous  les  nègres  disparaissaient  d'un  seul  coup  de  ses 
sucreries,  et  que  des  ouvriers  blancs  vinssent  subitement  les  remplacer,  peut- 

*  M.  S«oo  n*a  pas  reproduit  la  phrase  entière.  {Note  du  trwhictear.) 
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menls  avec  des  chances  probables  de  succès,  il  n'est  pps 

certain  que  la  culture  soit  entièrement  négligée  faute  de 

être  alors  les  observations  que  Tod  fait  seraient-elles  admissibles;  mais» 
comme  les  esclaves  doivent  rester  sur  les  habitations ,  et  que,  en  supposant 
qu'ils  diminuent  la  diminution  doit  être  lente,  les  pertes  qne  Ton  éprouve 
peuvent  bien  se  réparer  à  Taide  de  travailleurs  blancs,  de  manière  que  les 
choses  s'équilibrent  peu  à  peu,  sans  que  les  propriétaires  se  voient  forcés  de 
payer  tous  les  salaires  que  nécessiterait  une  substitution  instantanée. 

y  Pour  résoudre  le  problème  des  avantages  entre  le  travail  libre  el  le  tra- 
vail forcé,  on  n'a  trnu  compte  que  d'un  seul  des  éléments  qui  le  constituent, 
à  savoir  le  prix  des  esclaves,  et  on  a  laissé  complètement  de  côté  la  réunion 
de  circonstances  qui  font  varier  et  modiGent  ce  prix.  Force  nous  est  de  repro- 
duire les  idées  que  nous  avons  publiées  sur  ce  sujet,  à  Paris,  il  y  a  deux  ans, 
dans  une  brochure  intitulée  :  Supresion  del  trajico  de  esclavos  africanos. 

«  Quand  il  s'agit  de  décider  si  un  entreprise  présente  ou  non  des  avantages, 
il  ne  suffit  pas  de  considérer  seulement  un  de  ses  éléments;  il  faut,  en 
outre,  peser  tontes  les  circonstances  qui  peuvent  influer  d'une  manière 
favorable  on  contraire.  Les  propriétaires  ou  planteurs  [hacendados)  qui, 
pour  calculer  les  bénéfices  des  sucreries,  ne  tiennent  compte  que  de  la  somme 
des  salaires,  partent  d'un  faux  principe;  car  ils  se  figurent  que,  parce  que 
ces  salaires  sont  élevés,  on  ne  pourra  trouver  dans  aucun  des  autres  éléments 
de  la  production  une  économie  qui  compense  leur  cherté.  Heureusement,  à 
Cuba,  il  y  a  beaucoup  de  moyens  auxquels  on  peut  recourir  pour  balancer 
cette  perle,  dont  la  cause  ne  doit  pas  être  considérée  comme  constante ,  mais 
bien  purement  transitoire  ;  en  effet,  avec  i'affluence  des  colons,  l'équilibre  se 
rétablira  trës-promptement,  et  les  choses  prendront  une  marche  plus  régu- 
lière. Voici  quelques-uns  des  moyens  que  l'on  peut  adopter  : 

c  Alléger  ou  supprimer  complètement  les  impôts  qui  grèvent  le  sacre  et 
'es  autres  denrées  de  Cuba  ; 

c  Exempter  de  tout  droit  ou  contribution  certains  articles  que  le  proprié- 
taire emploie  pour  la  consommation  de  ses  travailleurs  ; 

«  Étendre  la  même  protection  À  tous  instruments  et  machines  propres  è 
l'agriculture  et  à  la  fabrication  du  sucre  ; 

«Simplifier  et  perfectionner  les  opérations  agricoles  et  manufacturières 
des  sucreries,  soit  en  introduisant  des  machines  qui  suppléent  les  bras  nom- 
breux qu'on  emploie  aujourd'hui,  soiten  améliorant  la  qualité  du  produit,  soit 
en  utilisant  tout  ce  dont  un  bon  système  d'économie  doit  savoir  tirer  parti  ; 

«  Faciliter  enfin  les  communications,  non-seulement  en   construisant  des 
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kas,  puisque  la  population  de  la  partie  occidentale  de  Tile 
s'évalue  aux  5/6  delà  population  moyenne  de  la  Péninsule. 

roules  dans  toute  i'ile,  mais  en  levant  les  entraves  qui  empêchent  de  naviguer 
fibrement  sur  ses  côtes*  Quelle  différence  de  sort  pour  les  propriétaires,  s'il 
y  avait  à  Goba  des  chemins  !  Quelle  économie  pour  eux  dans  le  transport  de 
ieen  denrées  aux  lieux  de  leur  embarquement!  Avant  la  construction  du  che* 
mis  de  fer  de  la  Havane  à  Guines,  dont  la  longueur  est  de  13  lienes,  les 
propriétaires  des  sucreries  situées  dans  ce  quartier  payaient  pour  le  transport 
de  chaque  caisse  de  sucre  à  la  capitale  3.  1/3  piastres  fortes,  et  quelquefois 
daianlage.  Si  une  sucrerie  fabriquait  3,000  caisses,  leur  transport  pouvait 
coAlerde  7^8  mille  piastres;  mais  aujourd'hui,  avec  le  chemin  de  fer,  on 
peot  en  épargner  de  5  à  6  mille,  .somme  suffisante  pour  soutenir  convena- 
blement une  famille  respectable. 

(Ces  idées  se  confirment  par  Fobservation  de  ce  qui  se  passe  en  d'autres 
paysoà,  bien  que  le  sucre  ne  se  fabrique  point  par  des  journaliers,  mais  par 
des  esclaves,  le  prix  de  ceux-ci  est  si  élevé,  qu  il  excède  de  beaucoup  en  im- 
poortance  celui  des  premiers.  Sur  les  sucreries  de  la  Louisiane,  on  n'emploie 
qœ  desesdaves,  et  la  valeur  de  ces  établissements  est  si  grande,  qn  elle  sur- 
passe du  triple,  et  même  davantage,  celle  des  habitations  de  Cuba;  eh  bien, 
malgré  cela,  malgré  le  climat  qui  tue  la  canne  et  oblige  de  la  replanter  tous 
les  ans,  malgré  le  faible  rendement  de  ce  roseau  et  la  mauvaise  qualité  du 
sacre,  il  a  pu  encore  lutter  sur  le  marché  avec  celui  de  Cuba,  et  cela  ne  lui 
a  été  possible  que  grâce  à  la  facilité  des  communications  et  à  la  protection 
<}De  le  Gouvernement  américain  a  su  lui  octroyer.  Qu  on  en  fasse  autant  à 
Cnba,  et  ses  sucreries  subsistpront,  quels  que  soient  les  bras  qui  les  exploitent. 

•  L'élévation  des  salaires  trouve  aussi  une  compensation  dans  certains  avan- 
isges  que  présente  le  service  des  colons  blancs,  et  qu  on  chercherait  vaine- 
ment dans  celai  des  esclaves. 

•  I*  L'intelligence  supérieure  des  premiers  et  la  plus  grande  utilité  de  leur 
invail  leur  donnent  une  grande  prépondérance  sur  les  esclaves  africains. 

•a* Quand  une  habitation  est  exploitée  par  des  libres,  si  quelqu'un  d'entre 
eax  eootracte  des  vices; reçoit  quelque  blessure,  ou  devient  paresseux  au  tra- 
vail, le  propriétaire  peut  le  congédier  et  le  remplacer  par  des  bras  utiles,  ou 
le  garder  sur  son  habitation ,  en  faisant  avec  lui  un  nouveau  contrat  moins 
t'aérenx.  liais,  lorsque  les  cultivateurs  sont  esclaves,  le  maître  est  condamné 
à  supporter  les  mêmes  frais,  sans  pouvoir  jouir  des  mêmes  services. 

«S*  L'indolence  des  esclaves  cause  beaucoup  de  préjudices  sur  une  sucrerie. 
L'animai  qui  s'échappe  et  ravage  les  plantations,  le  cheval  qui  se  morfond. 
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La  population  totale  de  TEspagne,  s'élevant  à  environ 
1 2  millions ,  fait  ressortir  à  780  le  nombre  des  habitants  par 

le  bceufqui  s6  rompt  la  Duqae,  i^étincelle  qui  tombe  et  brûle  le  champ  de 
cannes  ou  incendie  toute  la  aucrerte  »  sont  des  malhenrs  qui  arriveront 
moins  fréquemment ,  lorsque  les  habitations  ne  seront  plus  h  la  merci  de  sau- 
vages africains. 

«  k*  Avec  la  fidélité  et  la  responsabilité  personnelle  des  colons  blancs,  on 
évitera  lés  vols  de  sucre  et  de  vivres  qui,  sur  une  grande  sucrerie ,  équivalent 
annuellement  à  des  centaines  et  même  à  des  milliers  de  piastres. 

«  5^  Les  maladies ,  les  marronnages ,  les  captures ,  les  baptêmes,  les  mariages 
et  les  enterrements  sont  des  frais  qui  retombent  sur  le  maître  des  esclaves , 
et  qui,  sur  une  habitation  de  cent  nègres,  peuvent  bien  s'évaluer  de  800  à 
1 ,000  piastres.  L'habitant  n  aura  rien  de  semblable  à  payer  le  jour  où  il  em- 
ploiera des  cultivateurs  libres. 

c  6*  Les  soulèvements  des  esclaves  entraînent  à  leur  suite  des  pertes  qui 
n'affectent  point  celui  qui  emploie  des  bras  libres.  Le  nombre  de  noirs  qui 
périssent  dans  la  lutte  et  les  frais  de  la  procédure  judiciaire ,  ou  les  gratifica- 
tions qu'il  faut  donner  pour  l'empêcher,  sont  des  charges  qui  retombent  sur 
le  maître  des  esclaves. 

«  7**  Toutes  les  habitations ,  et  particulièrement  les  sucreries  et  les  caféi- 
ries,  ne  se  sont^lles  pas  considérablement  ressenties  de  la  crainte  qu'inspi- 
rent la  trai'.e  et  ses  conséquences?  Â  quelle  valeur  ne  s'élèveraient-elles  pas, 
si,  au  lieu  d'être  exploitées  par  des  esclaves,  elles  l'étaient  par  des  bras  libres? 
Beaucoup  d'habitants  n'ont-ils  pas  leurs  fonds  dans  des  banques  étrangères? 
N'est-il  pas  vrai  que  les  capitaux  leur  rendent  un  intérêt  très-faible  compara- 
tivement, à  ce  qu'ils  leur  produiraient  à  Cuba  ?  N'ont-ils  pas  perdu  des  millions 
de  piastres  par  les  faillites  des  banques  des  États-Unis  du  Nord-Amérique?  Et 
tout  cela,  n'est-ce  pas  une  perte  grave  qu'ils  supportent  par  suite  des  appré- 
hensions fondées  qne  leur  inspire  la  continuation  du  trafic  des  esclaves  ?  Je 
supplie  les  propriélaires  d'arrêter  leur  pensée  sur  ces  considérations  et ,  lors- 
qu'ils supputent  la  dépense  que  leur  occasionnent  leurs  esclaves,  de  ne  jamais 
oublier  ces  pertes,  non  plus  que  le  taux  élevé  d'assurance  qu'ils  payent  aux 
pays  étrangers. 

«Mais  revenons  aux  colons  du  rapport;  M.  le  procureur  fiscal  les  réduit  à 
une  triste  condition.  Il  les  condamne  à  vivre  dans  un  célibat  perpétuel,  car, 
étant  prolétaires,  lears  nuuriages  ticcroùnùent  la  mîskre  des  classes  indigentes,  et 
avec  elle  la  soarce  trop  féconde  des  crimes  auxquels  la  société  est  en  butte  et  des 
dangers  qui  l'environnent. 9  (Voir  la  suite,  page  72.) 


* 
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lieue  carrée  de  20  au  degré,  et  le  dernier  recensement  de 
Cuba  en  attribue  SSy  à  la  même  superficie  dans  le  dépar- 
tement occidental  de  Tîle.  Mais,  en  admettant,  pour  les  au- 
tres districts ,  le  manque  de  bras  et  la  nécessité  qu  il  y  a  à 
introduire  des  travailleurs,  il  y  aurait  encore  à  examiner  si, 
même  étant  possible  et  moral,  le  moyen  adopté  parla  Junte 
royale,  Timportation  desimpies  journaliers  ou  manœuvres 
européens,  permettrait  d'atteindre  le  but  qu'on  se  propose. 


S  2. 


INCONVENIENTS  ECONOMIQUES. 

La  question,  considérée  au  point  de  vue  économique,  se 
réduit  à  une  simple  comparaison  de  chiffres;  en  d'autres 
termes,  à  savoir  si  la  substitution  du  travail  salarié  au  travail 
forcé  permettrait  à  nos  denrées  de  soutenir  la  concurrence 
sur  les  marchés  d'Europe.  Pour  cela  il  faut  d'abord  déte]> 
miner  ce  que  peut  coûter  aujourd'hui  la  journée  de  travail 
<l'un  esclave ,  et  le  minimum  auquel  le  prix  du  sucre  permet 
de  iàire  face  à  ce  salaire,  sans  aucun  bénéfice  pour  le  pro- 
priétaire. Sans  ces  données,  le  projet  d'introduction  de  tra- 
vailieun  blancs  manquerait  absolument  de  base,  et,  si  la 
Junte  royale  ne  les  a  pas  réunies  et  discutées ,  il  faut  avouer 
que  sa  détermination  dans  une  si  grave  matière  a  été  moins 
le  résultat  d'une  conviction  puisée  dans  l'examen  attentif  et 
consciencieux  qu'elle  en  a  fait,  que  celui  d'une  impulsion 
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noble  et  spontanée,  qui  ressemble  beaucoup  à  l'essai  d'ac- 
climatement d'une  plante  que  l'on  reconnaîtrait  utile,  mais 
dont  on  ignorerait  les  conditions  de  culture  et  d'existence, 
n  n'est  pas  facile ,  à  la  vérité,  de  déterminer  exactement 
à  combien  s  élève  la  dépense  de  nourriture,  d'habillement, 
de  conservation  et  de  logement  d'un  esclave;  parce  que, 
pourvoyant  en  nature  à  toutes  ces  choses ,  leur  prix  variant 
fréquemment  sur  la  place ,  et  celui  des  vivres  de  l'habitation 
ne  pouvant  non  plus  être  fixé  qu'approximativement ,  cette 
évaluation  reste  tant  soit  peu  vague  et  comme  renfermée 
dans  des  bornes  insaisissables.  On  peut  cependant,  en  la 
portant  au  taux  le  plus  élevé,  l'évaluer  annuellement  à 
70  piastres  li  réaux ,  ainsi  réparties  : 


PAftAlf. 


Viande  salée  et  fumée  (Tasajo) ^  une  demi-livre     P.     r, 
par  jour  à  2  piastres  Tarrobe  (  1 1^  4g4) i4     ' 

Deux  habillements  ou  rechanges  complets  en  toile , 

avec  une  couverture  de  laine à     t 

Mais,  bananes  ou  autres  vivres  de  Thabitation  à 

1/8  de  réal  par  jour 5     4 

Médicaments  et  soins  médicaux  pour  une  habita- 
tion ayant  a 00  noirs,  Uoo  piastres a     t 

Intérêts  du  capital  de  3oo  piastres,  représentant 

la  valeur  moyenne  d^un  nègre  d*atelier 3o     a 

Amortissement  du  capital ,  en  portant  à  5  p.  0/0 
le  chiffre  de  la  mortalité,  ou  en  évaluant  à  ao 
ans  la  durée  moyenne  de  la  vie  dans  ce  pays-ci.      1 5     a 

70    U 
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TelJe  est  la  dépense  ia  plus  forte  qu'occasionne  annuel- 
lement un  esclave ,  même  dans  les  circonstances  les  moins 
iârorables  pour  le  maître. 

Il  serait  plus  difficile  de  dégager  le  minimum  de  prix 
aucpiel  le  sucre  permet,  sans  perte  ni  profit  pour  le  maître, 
de  couvrir  cette  dépense,  ainsi  que  les  autres  frais  généraux 
de  Vhabitation;  mais,  comme  il  ny  a  pas  de  nécessité 
à  BOUS  lancer  dans  de  longs  calculs,  nous  pouvons  ad- 
mettre, avec  Topinion  générale,  que  ce  prix  est  de  k  et 
8  réaux  1  arrobe ,  pour  les  nouvelles  sucreries  bien  mon- 
tées, qui  ne  fabriquent  pas  moins  de  3,5oo  caisses  ou 
10,000  quintaux  de  produits  à  chaque  récolte  ^   Ce  mini- 

^  Ce  alctti  peot  cependant  s'établir  ainsi  : 

t^facdm  ou  Jtvùm  d'exploitation  à  dédaire,  pour  entretien,  nourriture, 
Mm,  etc,,  sur  une  sucrerie  pouwant  produire  kOfiùO  earohes  (  2^500  caisses  ), 
^c  n  atelier  de  200  noirs  de  tout  âge. 

Noamtnre,  vêtements,  médecin,  médicaments,  droits  ecclésiastiques  pour 
mariages,  baptêmes  et  enterrements,  à  s5  piastres  4  réaux.     5,ioo  piastres. 

Intérêts  à  6  p.  o/o  du  capital  de  3oo  piastres,  que  repré- 
sente la  valeur  moyenne  d*un  noir  d*atelier 3,6oo 

Afflortissemeiit  de  ce  capital ,  à  raison  de  5  p.  o/o,  en  sup- 
pannt  de  vingt  ans  la  durée  moyenne  de  la  vie  sous  ce 

3,000 

APPOINTEMENTS   ET   SALAIRES. 

1  géreur  ( maj^ond }. 700  piastres. 

1  maître  raffineur(iiia€5frD  if  ozocor).  900 

I  mécanicien 900 

1  atelier  (  taUer  )  de  cbarpenterie. ....  800 

I  bouvier  (  boyero  ) . . , 4oo 

1  économe  (  m^ordomo  ) 3oo 

1  briqnetier  (  tejero  ) 300 

'  4,200 

A  reporter 1 5,900 
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mam  est  cependant  plus  élevé  dans  les  colonies  françaises , 
où  on  le  fixe  à  22  francs  les  5o  kilog. ,  soit  7  1/2  réaux  forts 

Beport 1 5,900  piasbre». 

a,5oo  caisses  (envases),  cuirs,  gros  et  petits  clous  pour 
i  encaissage,  transport  aux  magasins  de  vente 6,a5o 

Redevance  ou  rente  foncière  de  4o  caballerias  de  terre. .      1,000 

Savane  pour  les  bestiaux  et  approvisionnement  de  four- 
rage pour  la  roolaison *«.. 1 ,000 

Remplacement  des  bcrafs,  chaudières,  autres  ustensiles 
et  frais  imprévus a,ooo 

Intérêts  à  6  p.  0/0  du  capital  de  1 5o,ooo  piastres,  repré- 
sentant la  valeur  des  cases  à  nègres  (  harracones  ) ,  maison  de 
maître  (ccuavmVnJa),  porgerie,  sucrerie,  etc.,  et  des  trains, 
machine,  moulin  et  salaires  des  deux  premières  années 
improductives 9*ooo 

Total 35,i5o 

PBODOITS. 

4o,ooo  arrobes  de  sucre  à  5  1/6  réaux aS.osS  piastres. 

a,5oo  caisses  à  a6  réaux • 8,1  a5 

Pour  les  sirops,  année  commune,  moyenne  des  sucreries.     3,000 

Somme  éoALB. .. .   35,i5o 

Pour  que  la  production  puisse  couvrir  les  frais,  il  faut  donc  que  Tarrobe 
vaille  5  réaux,  ou,  en  employant  le  langage  commercial  de  la  Havane,  3  7/10 
et  7  7/10,  en  calculant  sur  a/3  de  jaune  et  tête  (qaehrado  y  cacttmcko  **] 
et  1/3  de  blanc;  ou  bien,  en  chiffres  ronds,  4  et  8  réaux,  comme  nous  Tin- 
diquons  dans  le  texte. 

*  Potrero  para  la  hoyada  y  habUitaeion  para  la  moUenda,  (  Voir  Tartide  Elève  da 
Bétail,  page  loo.  ) 

**  A  Goba,  il  est  d'usage  sor  les  habitations  de  fitire  six  nuances  de  sacre  terré  : 
deux  de  Uancs  et  quatre  de  brun.  Néanmoins ,  on  ne  fait  que  cinq  nuances  d*an 
même  pain,  parce  que  le  sucre  blanc  de  chaque  pain  est  classé  comme  de  i**  ou 
de  a*  qualité ,  comparativement  aux  types.  Ces  six  nuances  se  désignent  en  espagnol 
sous  les  noms  de  :  hlaaeo  primera  ou  farete  (  angl.  prime  wkite  ) ,  première  ;  Uonco  eeguiida 
{i'quaUty  tofctte],  seconde  ;  quehradoforete  (saperior  hrawn  or  yeUow)t  troisième;  quehrado 
primera  {prime  hroum)^  belle  A*;  quebrado  2**  (2*  qualiiy'hroum)^  à*  ordinaire;  eueiiniefco 
(  inferior  hnmm  tips  or  cockroach  ) ,  tète.  Voir,  page  1 1 8 ,  le  Rapport  du  professeur  R.  S. 
Mac-Gulloh,  publié  en  18Â7,  aux  États-Unis,  sous  le  titre:  Investigations  in  relation  io 
cane  sagar,  made  in  obédience  to  an  act  of  Congress.  (  Note  do  IradocteBr.) 
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iarrobe  ^,  lorsque  dans  File,  grâce  à  la  plus  grande  fer- 
tilité du  sol,  ces  dépenses  peuvent  être  couvertes  sans 
dépasser  le  prix  moyen  de  5  réaux  i/3,  en  réglant, 
comme  ci-dessus,  la  nature  des  produits  à  raison  de  3/3  de 
jaune  ou  blond  et  i/3  de  blanc.  Voici  donc  les  deux  termes 
extrêmes  de  la  question  :  d  une  part ,  70  piastres  Ix  réaux 
pour  le  salaire  le  plus  élevé  ou  les  frais  d*entretien  de  Tes- 
clavequi  cidtive  la  terre,  et,  d*autre  part,  5  réaux  i/3  pour 
le  plus  bas  prix  auquel  le  sucre  permet  de  couvrir  les  frais 
de  production.  Conséquemraent  tout  ce  qui  influe  sur  Taug-- 
mentation  du  premier  ou  sur  la  diminution  du  second  occa- 
sionne nécessairement  une  perte  pour  le  propriétaire.  La 
perte,  au  contraire,  se  change  en  profit,  quand  cestTin- 
verse  qui  a  lieu. 

La  limite  étant  fixée  pour  les  sucreries  exploitées  avec 
des  esclaves ,  il  ne  reste  plus  qu*à  déterminer  les  modifica- 
tions qu'y  apporterait  l'emploi  de  travailleurs  blancs.  Nous 
accordons  gratuitement  que  la  bonne  volonté  de  ceux-ci  pour 
le  travail ,  comparée  à  Tindolence  inséparable  de  Tétat  d'es- 
clavage, compense  en  eux  la  moins  grande  facilité  de  la  race 
blanche  à  supporter  les  intempéries  du  climat  sous  les  tro- 
piques et  la  différence  en  moins  du  temps  qu'ils  doivent 
consacrer  au  travail,  qui  ne  peut  excéder  huit  heures  par  jour 
(c'est  la  moitié  du  temps  qu'on  exige  des  noirs  à  l'époque  de 

'  SnÎTant  le  rapport  de  M.  le  duc  de  Broglie ,  le  prix  du  sucre  dans  les 
colonie»  françaises  a  été,  de  i8a5  à  1839,  de  a8  à  Sa  francs  les  5o  kilo- 
gnomes,  soit  6  francs 5o  centimes  à  7  francs  5o  centimes  Iarrobe  (  10  à  i\ 
n^Jutnes).  De  iSSs  à  i838,  ce  prix  a  été  de  aS  à  a6  francs  les  50  kilo- 
gnmmes  {9  naUsJnertts  Tarrobe),  et  était  déjà  considéré  comme  faible.  De- 
pus,  il  est  tombé  josquà  a  a  francs  et  qnelqae  fois  même  à  iS,  ce  qui  met 
furobeà  7  i/a  et  5  1/4  réaux  forts,  prix  regardé  comme  ruineux. 
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la  récolte)  et  que  par  conséquent  le  même  atelier  suffise, 
dans Tun  et lautre  cas,  pour  fabriquer  la  même  quantité  de 
sucre  ^.  Même  ainsi ,  il  est  indubitable  que  les  plus  grands 
risques  auxquels  leur  vie  se  trouve  exposée  exigent  un  sa- 
laire plus  élevé  que  celui  quon  accorde  ici  aux  hommes 
libres  de  couleur  ou,  pour  mieux  dire,  que  le  loyer  d*un 
esclave,  puisque  c'est  à  peine  si  les  individus  de  la  première 
classe  s'emploient  sur  les  sucreries  et  autres  habitations  ru- 
rales. Ce  loyer,  qui  monte  à  1 5  et  1 7  piastres  pour  les  es- 
claves exerçant  quelque  métier,  peut  s'évaluer  à  1  o  piastres 
par  mois  ou  1 20  par  an,  indépendamment  de  la  nourriture, 

'  Nous  savoDs  bien  tout  le  scandale  que  produira  parmi  les  philanthropes 
abolitionistes  anglais  la  seule  pensée  de  voir  qu  on  soumette  les  nègres,  pendant 
cinq  mois  de  Tannée,  à  un  travail  journalier  de  seize  heures,  y  compris  les 
deux  heures  et  demie  consacrées  à  leurs  repas ,  lorsqu'ils  Tout  eux-mêmes 
réduit  de  quarante-cinq  &  quarante-deux  heures  par  semaine ,  c'est-à  dire  à  un 
peu  plus  de  sept  heures  par  jour  ouvrable.  Néanmoins,  ce  cordial  intérêt 
que  témoigne  à  la  race  africaine  un  peuple  civilisé ,  ne  se  concilie  pas  très- 
bien  avec  la  manisfestation  qu'a  faite  devant  les  Chambres,  dans  la  session  de 
cette  année,  son  premier  ministre,  M.  Peel,  philanthrope  et  éminent  poli- 
tique d  ailleurs,  en  menaçant  de  se  retirer  du  cabinet  si  Ton  réduisait  à  dix 
heures  le  travail  journalier  des  femmes  et  des  enfanta  dans  les  manufactures.  Dans 
ses  conclusions  la  Chambre  a  repoussé  la  motion  de  lord  Ashley  tendant  à  fiûre 
réduire  à  dix  heures  les  douze  que  porte  le  bill  !  Combien  d'heures  travaillent 
donc  les  adultes  blancs  dans  les  fabriques  an^aises?  D'après  les  renseignements 
que  nous  avons  réunis  et  les  observations  que  nous  avons  pu  fairo  nous- 
mêmes  en  visitant  ce  pays,  nous  évaluons  ce  travail  pour  tonte  Tannée,  y  com- 
pris le  temps  des  repas ,  à  ces  mêmes  seize  heures  qu'on  n^exige  que  pendant 
cinq  mois  des  nègres  adultes  sur  les  sucreries  de  Cuba  ;  car  sur  les  caféiries 
on  ne  leur  demande  jamais  plus  de  dix  heures.  D'aussi  étranges  contradic- 
tions de  la  part  d'une  nation  éclairée  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  le  &na- 
tisme  religieux  et  politique  avec  lequel  elle  poursuit ,  n'importe  par  quels 
moyens,  son  œuvre  sainte  de  l'émancipation  africaine,  en  même  temps  que 
l'anéantissement  des  productions  tropicales  aux  Antilles. 
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de  la  case  et  des  frais  d*hôpital.  Le  salaire  d'un  journalier 
blanc  devrait  donc  s'évaluer  pour  le  moins  à  12  piastres; 
néanmoins  nous  l'admettrons,  comme  le  loyer  des  esclaves,  à 
1 0  piastres.  Et  que  Ton  ne  dise  pas  qu  en  Europe  on  peut 
trouver  k  contracter  beaucoup  plus  avantageusement ,  parce 
que,  bien  que  ce  soit  malheureusement  trop  certain,  c  est  en 
cela  précisément  que  consiste  f  un  desplusgrands  maux  inhé- 
rents aux  immigrations  de  travailleurs  blancs ,  ainsi  que  la 
reconnu  le  Gouvernement  britannique  lui-même  en  inter- 
disant rémigration  des  Indiens  pour  File  Maurice ,  après 
avoir  constaté  les  abus  et  les  fraudes  qui  se  commettaient 
dans  leur  engagement.  Et  sans  chercher  au  dehors  d  autres 
exemples.  Terreur  profonde  et  patente  dans  laquelle  on  in- 
duit les  comédiens  de  la  troupe  que  nous  avons  ici  çaute 
maintenant  à  la  vue.  On  leur  cache  les  conditions  d'exis- 
tence de  ce  pays  et  on  olfre  à  beaucoup  d'entre  eux  une 
paye  mensuelle  de  20  à  3d  piastres,  somme  certainement 
très^evée  pour  la  Péninsule ,  mais  qui,  comme  le  sait  très- 
bien  Votre  Excellence,  suffit  à  peine  pour  le  loyer  d'un 
très>petit  logement  et  les  frais  des  maladies  auxquelles  ils 
sont  exposés  sous  ce  climat.  On  ne  doit  donc  pas  compter 
sur  des  contrats  de  cette  nature,  et  lors  même  qu'on  trou- 
verait à  en  passer  de  semblables ,  le  Gouvernement  suprême 
ne  devtait  point  les  tolérer  en  ce  qui  concerne  ses  sujets, 
^  certainement  n*ont  pas  moins  de  droits  c^  sa  protection 
que  les  Indiens  à  celle  de  la  Grande-Bretagne  ^ 

^  «Si  celte  réflexion  est  exacte,  même  en  ce  qui  regarde  les  engsgements 
(pi  M  font  pour  nos  colonies,  sous  le  rapport  des  fraades  et  des  abus  dont 
pement  être  irictimes  les  Espagnols  de  la  Péninsule,  quelles  expressions 
poHnons-ooas  employer  poor  censurer  le  honteux  trafic  qae  font  encore  les 
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Sans  insister  davantage  sur  un  point  dont  ce  ministère 
s  occupera  plus  loin,  la  dépense  relative  h  un  travailleur 
blanc  peut,  sans  y  comprendre  les  frais  dlmmigration , 
s  établir  de  la  manière  suivante  : 

PAR  ak: 
Pitstres.     Réaax. 

Salaire  mensuel,  à  lo  piastres loo  # 

Viande  salée  el  fumée  (  tasajo  ) ,  ration  égale  en 

quantité  et  qualité  à  celle  d*un  esclave if%  0 

Mais ,  bananes,  etc. ,  idem 5  4 

Médicaments  et  soins  médicaux  pour  les  mala- 
dies qui  n*excèdent  pas  quatre  jours 1  » 


De  sorte  que  le  salaire  annuel  serait  de. .    \ko 


à 


républiques  de  Montevideo  et  de  Buenos-Âires  avec  nos  nationaux  de  lao- 
cien  royaume  de  Galice  ?  Quelles  peines  ne  devrait-on  pas  infliger  aux  trois 
ou  quatre  commerçants  de  la  Gorogne  et  aux  capitaines  de  bâtiments  em- 
ployés dans  cette  nouvelle  traite  de  blancs  de  la  Péninsule  ?  Nous  Tappelons 
traite,  parce  qu  il  est  bien  connu  que  les  malheureux  Espagnols  qui  arrivent 
dans  ces  républiques  sont  traités  comme  des  nègres  et  contraints  de  prendre 
les  armes,  sans  que,  jusqu'à  ce  jour,  ils  aient  été  protégés  par  notre  Gouver- 
nement ,  comme  le  sont  les  Français  et  les  Anglais  par  les  leurs.  Le  nombre 
de  ceux  qui  ont  passé  des  contrats  d'engagement]  avec  quelques  maisons  de 
la  Gorogne,  qui  leur  donnent  80  piastres  par  tête,  s'élève  aujourd'hui  à 
douze  mille.  Aussi  ne  se  découragent-elles  pas  d'envoyer  des  émissaires  dans 
les  campagnes,  pour  séduire  et  tromper  des  paysans  naïfs  et  imprudents, 
qui  croient  de  bonne  foi  aller,  comme  anciennement,  faire  leur  fortune  en 
Amérique,  où  ils  ne  trouvent  aujourd'hui  que  la  misère  et  la  mort.  L'abusa 
été  poussé  à  un  tel  point,  suivant  ce  qui  nous  a  été  dit,  que ,  le  Goavemeoieut 
ayant  prohibé  l'émigration  pour  lesdites  républiques,  il  y  eut  un  capitaine 
qui  s'expédia  pour  Cadix  avec  trois  cents  passagers  et  relâcha  à  Montevideo!  !  î 
Un  autre,  plus  audacieux,  quitta  le  port  sans  rôle  d'équipage  ni  papiers  de 
bord,  et  fut  retenu  aux  Canaries,  où  il  s'était  vu  contraint  de  relâcher. 
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pour  un  travaiUeur  européen ,  en  Tëvaluant  au  plus  bas  pos- 
sible. En  effet,  il  est  évident  que  ni  le  tcLsajo,  ni  le  bairacon^ 
que  f  on  donne  aux  esclaves  nègres ,  ne  pourraient  conve- 
nir aux  Européens,  peu  habitués  aux  aliments  salés,  et 
qui ,  n'étant  pas  soumis  à  la  sévère  discipline  des  premiers , 
nécessiteraient  des  logements  séparés  afin  de  prévenir  les 
inconvénients  et  les  abus  du  casernement.  Pour  se  convaincre 
de  l'exactitude  de  ce  qui  précède ,  il  su£Bra  de  se  rappeler 
qu'à  Démérary,  seule  possession  anglaise  où,  jusqu'à  pré- 
sent, l'immigration  blanche  ait  fait  des  progrès,  le  salaire 
des  Allemands  qui,  comme  on  le  sait,  sont  les  meilleurs, 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  consciencieux  travailleurs 
d'Europe,  s'élève  à  ao  livres  sterling  ou  loo  piastres  par 
an,  et  que  leur  nourriture  et  autres  firais  à  la  charge  du 
propriétaire  s'évaluent  à  1 5o  autres  piastres.  C'est  pourquoi 
aussi  on  ne  les  emploie  pas  à  la  culture ,  et  on  leur  préfère 
les  Indiens  malabares,  auxquels  on  ne  donne  qu'un  salaire 
de  36  piastres  en  sus  des  prestations  en  nature,  qu'on  peut 
évaluer  à  loo  autres  piastres;  et  sans  parler  encore  des 
jolies  cases  avec  jardin ,  que  l'on  donne  aux  Allemands ,  et 
dont  la  valeur  peut  être  estimée  de  600  à  800  piastres 
chacune.  Ces  cases  peuvent  loger  deux  familles,  ou  un 
nombre  équivalent  de  célibataires.  ' 

Quant  aux  salaires  que  l'on  paye  aux  afiranchis  par  jour 

Est-ce  que  nons  devrions,  lorsqa^on  établit  des  peines  si  rigoureuses  contre  la 
traite  africaine,  rester  spectateurs  indifférents  de  ce  qui  se  passe  sur  nos 
propres  côtes,  à  Fégard  de  nos  propres  concitoyens?  Nous  espérons  que  le 
Gouvernement  ne  négligera  pas  de  prendre  les  mesures  les  plus  sévères 
contre  ces  nouveaux  traficants  de  blancs,  et  que,  même  en  ce  qui  concerne 
nos  colonies,  il  s*attacbera  à  prévenir  les]  abus  que  Fauteur  signale  dans  le 
texte.  »  (  Note  de  ïidiUvtr  espagnol  ) 
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ou  à  la  tâche ,  nous  n*en  parlons  pas ,  car  ils  ont  été  portés 
à  un  taux  exorbitant  dans  certains  endroits ,  comme  à  la 
Guyane  anglaise ,  à  la  Trinité ,  à  Maurice ,  et  dans  presque 
toutes  les  autres  colonies  britanniques ,  à  très-peu  d'excep- 
tions près.  Il  suffit  de  dire  quà  Ântigue ,  où  les  salaires  sont 
le  plus  bas,  la  journée  de  travail,  même  aujourd'hui,  ne  se 
paye  pas  moins  d'une  piécette  sévillane  ^ ,  outre  les  presta- 
tions en  nature.  A  ia  Jamaïque,  selon  M.  M ac-Queen ,  ia 
journée  peut  s'évaluer  à  quatre  piécettes,  y  compris  les 
prestations  en  nature ,  et  jusqu'à  5  francs  à  la  Trinité. 

La  tâche  se  paye  à  la  Guyane  à  raison  de  3  réaux  simples 
la  première  (1^62*},  et  à  5  1/2  la  seconde  (a'  97""  1/3),  et 
n'importe  quel  travailleur  peut  en  faire  deux  avec  la  plus 
grande  facilité ,  et  trois  sans  beaucoup  de  peine ,  car  ceux  qui 
s'appliquent  en  font  même  quatre  ;  de  sorte  que  qdelques- 
uns  gagnent  jusqu'à  8  et  9  piécettes. 

On  voit  donc  qu'en  adoptant  le  chiffre  de  1  ko  piastres 
U  réaux  pour  le  salaire  des  Eiu'opéens,  nous  sommes  restés 
dans  une  limite  fort  inférieure  à  la  réalité.  Nous  compare- 
rons néanmoins  cette  évaluation  avec  celle  que  nous  avons 
fixée  précédemment  comme  limite  du  prix  de  production , 
qui  ne  laisse  ni  peite  ni  profit  au  propriétaire  d'une  sucrerie 
faisant  q,5oo  caisses.  Nous  avons  déjà  vu  que  ce  prix  de 
revient  devait  ^;aler  avec  des  esclaves  70  piastres  k  réaux, 
c'est-à-dire  exactement  la  moitié  de  ce  que  coûte  un  jour- 
nalier blanc;  de  sorte  que  le  plus  bas  prix  que  devrait  avoir 
le  sucre  pour  balancer  ces  frais  de  production  serait  presque 

^  Le  mot  piécette  est  ane  corrnption  de  celui  de  pésette  usité  dans  les  colo- 
nies, et  qui  a  Tavantage  de  conserver  à  Texpréssion  espagnole  peseta  son  éii- 
mologie  comme  diminntif  depef9>  piastre.  La  piécette  sévillane  =  1  fr.  8  cent. 
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le  double  de  ce  que  nous  avons  déjà  fixé,  soit  i  o  réaux,  ou 
plus  exactement,  si  Ton  opère  directement  sur  toutes  les 
données  du  problème,  8  réaux  i/4  Farrobe,  sans  distinction 
de  qualité  ^  ;  ou  bien ,  toujours  suivant  Thypothèse  de  a/3 
de  jaune  et  i/S  de  blanc ,  très-près  de  7  et  11,  suivant 
l'idiome  commercial  du  pays. 

Tel  est ,  Excellence ,  le  minimum  de  prix  que  doit  avoir 
le  sucre  sur  le  marché  de  Cuba ,  pour  que ,  à  raison  du  mo- 
dique salaire  attribué  aux  journaliers  européens,  le  plan- 
teur puisse ,  sans  aucun  bénéfice ,  couvrir  ses  frais  de  pro- 
duction. Mais  comme,  dans  ce  cas,  qui  est  Textrême  limite, 
la  production  manquerait  de  stimulant,  puisque  personne 
ne  cultive  s'il  ne  retire  au  moins  le  bénéfice  de  son  travail, 
il  est  clair  qu'en  fixant  à  la  faible  somme  de  a,5oo  piastres 
le  travail  personnel  du  maître,  on  augmente  les  frais  de 
i/a  réal  par  arrobe.  Il  s'ensuit  que,  même  sur  les  nouvelles 
sucreries  d'un  grand  produit,  qui  sont  comparativement 

^  Evaluation  dea  frais  iTezploitation  dune  sucrerie  d*un  produit  de 
4o,ooo  arrobes,  cultivée  par  des  bras  libres  : 

Salaire  de  300  joumaliers  à  130  piastres,  ci 34*000  p. 

Nourritore,  médicaments  et  soies  médicaux  à  3  o4  p.  •     4, 1 00 

Autres  frais  généraux  des  sucreries  exploitées  avec 
des  esclaves,  et  qui  sont  également  applicables  ici ,  dia- 
prés Testimation  précédente a3,45o       5i«55o  p. 

PRODUITS. 

4o,ooo  arrol>es  de  sucre  à  8  -^  réaux,  ci 4i,435  p. 

3, Soo  caisses  à  36  réaux 8,1 35 

Siropa  et  mélasses 3,000 

SOMMB  iOALE 5i,55o 

Le  prix  moyen  de  Tarrobe  devrait  être  dans  ce  cas  de  8  —^  réaux,  et, 
dans  rbypotbèse  favorable  de  i/3  de  blanc  et  s/S  de  jaune,  ce  prix  correspon- 
drait à  7  et  1 1 ,  dans  le  langage  commercial  de  la  place. 
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les  plus  avantageuses,  les  propriétaires  perdraient  pour  le 
moins  leur  peine  et  Tintérêt  de  leurs  capitaux ,  toutes  les 
fois  que  le  prix  des  sucres  ne  se  soutiendrait  pas  à  7  i/a  et 
11  1/2  réaux  Tarrobe. 

Le  simple  énoncé  de  ce  résultat  numérique  fait  voir  aux 
personnes  le  moins  au  courant  de  la  situation  où  se  trouve 
aujourd'hui  sur  le  globe  l'industrie  sucrière  combien  sont 
peu  fondées  les  espérances  que  nourrit  la  Junte  royale  au 
sujet  de  Timmigration  de  simples  journaliers  européens , 
comme  moyen  de  favoriser  la  culture  de  la  canne  dans  nos 
Antilles.  Ces  espérances  sont  encore*  plus  vaines  s*il  s'agit 
du  café ,  qui  bientôt  cessera  de  figurer  parmi  nos  denrées 
exportables ,  d'après  le  rapide  accroissement  qui  s'est  ma- 
nifesté à  Java  et  au  Brésil  dans  la  production  de  cette  f&ve, 
et  d'après  le  bas  prix  qui  en  résulte  aujourd'hui  pour  elle 
sur  le  marché. 

Poiu*  s'en  convaincre,  il  suffira  de  remarquer  dans  le 
relevé  suivant ,  que  nous  devons  à  l'amitié  d'une  personne 
fort  au  courant  de  ces  matières  et  qui  y  prend  le  plus  vif 
intérêt,  la  progression  croissante  qu'ont  eue  les  exporta- 
tions de  sucre  et  de  café  à  Java,  de  1829  à  i8&3  inclusive- 
ment, savoir  : 

ARNâES.  ARROBES  DE  CkVÈ.  CAI3SBS  DE  SDCRE. 


1829 i,5ao,ooo a5,ooo 

i83o. 1,670,000 36,ooo 

i83i 1,620,000 4iiOoo 

i83a 1,700,000. . .........  83,ooo 

i833 i,4oo,ooo 70,006 

i834 a,5oo,ooo ia5,ooo 
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AmiBS.  ARROBBS  DE   CAPé.  CAISSES  DE  SUCRE. 


i835 a,55o,ooo i5o,ooo 

i836 3,700,000 170,005 

1837 3,700,000 aa5,ooo 

i838 3,aoo,ooo 245,ooo 

1839 ^  3,760,000 260,000 

i84o 6,aoo,ooo 345,ooo 

i84i 5,200,000. 370,000 

1842 5,600,000 3oo,ooo 

1843 6,5ooo,oo « 

Cest  dire  que  la  production  du  café  a  presque  quintuplé 
dans  les  dix  dernières  années,  et  qu'elle  est  trois  fois  plus 
considérable  que  celle  que  présente  sur  le  marché  Tile  de 
Cuba  dans  les  meilleures  années.  Ajoutez  à  cela  maintenant 
une  quantité  égale  que  produit  le  Brésil ,  dont  la  culture  , 
comme  celle  de  Java,  va  toujours  croissant,  et  la  grande 
consommation  qui  se  fait  en  Allemagne  de  la  racine  de 
chicorée  sauvage  pour  suppléer  le  café ,  et  chacun  se  con- 
vaincra de  ce  fait  que ,  tant  que  le  Gouvernement  hollan- 
dais payera  à  ses  nationaux  de  Java  le  picul  de  café  (  5  ar- 
robes  1/2  de  Castille)  à  raison  de  12  florins  de  cuivre, 
monnaie  coloniale  (qui  font  7  j/5  florins  d'argent  dÂms- 
terdam) ,  déduction  Esiitede  la  contribution  qu'il  leur  impose 
pour  les  terres,  il  n'aura  pas  à  craindre  de  concurrence  sur 
le  marché  de  l'Europe ,  où  il  peut  donner  son  excellent  café 
ii  5  piastres  le  quintal ,  en  réalisant  un  énorme  bénéfice. 

Quelque  douloureux  qu'il  soit  de  le  dire ,  il  faut  convenir 
que  la  culture  du  café  tend  à  disparaître  de  nos  Antilles , 
surtout  depuis  les  désastres  occasionnés  par  la  sécheresse  et 
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par  le  terrible  ouragan  qui  vient  d'affliger  la  partie  ia  plus 

peuplée  et  la  plus  riche  de  file. 

La  situation  des  propriétaires  sucriers,  quoique  n  étant 
pas  très-brillante ,  n  est  pas  si  désespérée ,  parce  que  la  con- 
sommation du  sucre  augmentera  nécessairement  avec  la 
dépression  des  prix,  cet  article  pouvant  déjà  se  consi- 
dérer comme  étant  de  première  nécessité  pour  les  na- 
tions civilisées.  Mais  cet  accroissement  de  consonunation 
sera  lent ,  et ,  pom*  sûr ,  beaucoup  moins  rapide  que  ne 
Ta  été  celui  de  la  production  dans  ces  dix  dernières  années. 
Nous  avons  déjà  vu  quà  Java  la  production  avait  été  de 
70,000  caisses  en  i833,  et  de  3oo,ooo,  ou  quatre  fois  et 
demi  plus  considérable ,  en  1 84^ .  Elle  s'est  accrue  dans  une 
proportion  encore  plus  forte  dans  les  Indes  orientées 
anglaises,  comme  le  prouve  le  relevé  ci-après  : 


AHHÊBS. 


CAISSES  DE  SUCRE.         AHITÉBS. 


CAISSES  DB  SUCEE. 


i83a aA.ooo 

i833 3i,5oo 

i833 a  1,000 

i835 37,600 

i836 4i.5oo 


1837 80,000 

i838 116,000 

1839 i4a,ooo 

18A0 i3a,ooo 

i84i 3io,ooo 


Il  résulte  de  ceci  que  la  production  s'est  élevée  à  un 
chiffre  douze  fois  plus  considérable  dans  une  période  de  dix 
ans ,  et  que  la  progression  croit  si  rapidement ,  que ,  dans  la 
dernière  année,  elle  a  plus  que  doublé.  On  ne  devra  pas 
s  étonner  de  la  voir  augmenter  encore  au  fur  et  à  mesure 
que  la  Grande-Bretagne  poursuivra  son  plan  de  conquête  et 
d'usurpation  de  tout  le  territoire  de  Tlnde.  Nous  ne  com- 
prenons pas  dans  ces  chiffres  les  possessions  de  l'Australie 
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et  celles  qu  elle  peut  encore  acquérir  aux  dépens  de  l'em- 
pire chinois  et  peut-être  de  la  Hollande ,  dans  les  îles  de 
Sumatra  et  de  Bornéo,  qui  sont  aujourd'hui  presque  in- 
cultes et  peuvent  arriver  à  produire  du  sucre  en  grande 
abondance. 

Une  progression  égale  et  peut-être  supérieure  s'est  fait 
remarquer  en  France ,  dans  la  production  du  sucre  de  bet- 
terave,  jusqu'en  ]838,  année  où  il  a  été  soumis  à  l'impôt; 
car,  de  3 3, ooo  caisses  qui  se  fabriquaient  en  1828,  elle  a 
atteint,  en  i836,  le  chiffre  de  a65,ooo,  et,  bien  que, 
dans  les  trois  campagnes  qui  suivirent  1837,  elle  soit  des- 
cendue à  1/16,000^,  il  ya  lieu  de  croire  que  ce  chifiK*e  est 
très-ioin  de  la  vérité ,  en  raison  des  fraudes  qui  ont  lieu  pour 
se  soustraire  à  l'impôt. 

L'Etat  de  l'Union  qui  nous  avoisine,  dont  le  climat  n'est 
certainement  pas  favorable  à  la  culture  de  la  canne ,  et  où 
la  gelée  détruit  fréquemment  les  récoltes ,  a  cependant  par- 
ticipé à  l'impulsion  générale  donnée  à  l'industrie  sucrière, 
grâce  au  droit  différentiel  considérable  que  maintiennent 
en  sa  faveur  les  tarifs  américains.  La  Louisiane  qui,  il  y  a 
peu  d'années ,  figurait  à  peine  parmi  les  pays  producteurs  de 
sucre,  a  fabriqué,  d'après  les  documents  que  nous  avons 
sous  les  yeux  : 

En  i84o 175,000  caisses. 

i84i 270,000 

iSila ' &ao,948 

1843 3oi,o38 

1844 540,000 

'  En  1843  et  dans  la  présente  année,  la  production  a  atteint  les   chiffres 
de  163,000  et  176,000  caisses,  ce  qui  prouve  qu'elle  augmente  de  nouveau. 
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Cest  dire  que  sa  production  a  triplé  dans  les  cinq  dernières 
années ,  '  et  qu  elle  suffit  presque  pour  approvisionner  les 
marchés  intérieurs  des  Etats-Unis ,  dont  la  consommation 
s*éva]ue,  à  très-peu  de  chose  près,  par  presque  toutes  les 
personnes  compétentes,  à  55o,ooo  caisses  ^ .  Néanmoins, 
cet  état  de  prospérité  est  purement  artificiel  et  entièrement 
dû,  comme  nous  lavons  dit,  au  droit  énorme  dont  le 
Gouvernement  anglo-américain  grève  le  sucre  étranger. 

Si  la  production  n'a  pas  eu  dans  notre  ile  un  développe- 
ment si  rapide ,  elle  s*est  du  moins  suffisamment  accrue  pour 
que,  dans  Tespace  des  dix  dernières  années,  le  chiffi'e  de 
Texportation  doublât  en  s*élevant  de  /i5i,53&  caisses,  qui 
figurent  à  la  sortie  en  i833,à889,io3,  nombre  constaté  en 
i8&3.  Si  maintenant  Ton  tient  compte  de  la  production  du 
Brésil  et  des  autres  pays  du  globe  où  se  cultivent  les  plantes 
saccharKères,  les  plus  obstinés  même  pourront-ils  ne  pas 
reconnaître  que  la  dépression  du  marché  résuite  de  lac- 
croissement  considérable  qua  pris  la  production  relative- 
ment à  la  consommation  ?  De  quel  profit  nous  serait  alors 
l'augmentation  des  bras  et  conséquemment  celle  des  cul- 
tures,  lorsque  nous  ne  trouvons  pas  même  le  placement  de 
nos  produits  actuels?  Ce  qui  importe  pour  le  moment,  c'est 
moins  l'augmentation  des  produits  que  la  diminution  des 
frais  de  production  ;  et  ce  n'est  point ,  comme  nous  l'avons 
vu,  par  l'immigration  de  simples  travailleurs  européens 
que  nous  y  arriverons. 

Avant  de  se  lancer  dans  une  entreprise  qui  demande  tant 
de  circonspection ,  que  la  Junte  royale  considère  donc  et  les 

^  M.  Sagra  Tévalue  à  830,000. 
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frais  qu'elle  exige  et  les  grandes  conséquences  qu'elle  peut 
entraîner.  N'ayant  pas  fait  les  calculs  et  les  remarques  qui 
précèdent,  il  paraissait  naturel  quelle  se  prociu*ât  au  moins 
des  informations  sur  les  résultats  qu  avaient  produits  des 
essais  semblables  tentés  dans  les  Antilles  anglaises.  Celles-ci 
ont  avec  les  nôtres  plus  d'analogie  que  le  Texas ,  le  Canada 
et  autres  pays  auxquels  elle  les  a  comparées,  et  dont  cepen- 
dant les  conditions  climatériques  et  constitutives  sont  toutes 
différentes. 

Des  nombreux  passages  qu'on  pourrait  emprunter  à  des 
rapports  dignes  de  foi,  qui  peignent  le  mauvais  succès  qu  a 
éprouvé  l'introduction  des  travailleurs  européens  dans  les 
Antilles  anglaises,  le  Fiscal  n'en  citera  qu'un  seul,  extrait  du 
rapport  du  commandant  Layrie ,  capitaine  de  corvette  de  la 
marine  française ,  sur  l'île  de  la  Trinité  ^  «  Si  je  n'avais  à  par- 
«1er,  dit'il,  que  de  cette  foule  d'étrangers  sans  profession, 
«sans  aptitude  aucune  au  travail,  qui  ont  abandonné  leur 
«patrie  par  amour  du  changement,  dans  l'espoir  de  satisfaire 
«pins  facilement  des  penchants  vicieux,  plutôt  qu'avec  la 
«ferme  résolution  de  se  rendre  utiles,  de  se  créer  des  moyens 
«d'existence  et  d'assiu*er  leur  avenir,  j'aurais  fort  peu  de 
«chose  à  dire;  car ,  la  plupart  de  ces  hommes  ont  payé  tribut 
«au  climat  et  ont  succombé  victimes  de  leurs  débauches, 
«malgré  les  conseils  des  habitants  et  les  soins  hygiéniques  qui 
«leur  ont  été  prodigués  à  leur  arrivée  dans  la  colonie.  Mais 
«une  classe  plus  intéressante  de  nos  compatriotes  a  fixé  mon 
«  attention  :  ce  sont  ces  familles  entières  venues  des  départe- 
«  ments  les  plus  reculés  de  la  France,  et  qui ,  après  avoir  vendu 

*  Page  3 56  du  tome  IV  de  ï Abolition  de  l'esclavage,  publié  en  France  pur  le 
mioisière  de  ia  marine. 
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«leurs  terres  et  les  meubles  quelles  possédaient,  se  sont 
«aperçues  trop  tard  qu'elles  étaient  victimes  de  la  super- 
c(  chérie  de  quelques  spéculateurs  et  des  pièges  tendus  à  leur 
u  crédulité.  Ce  sont  des  prospectus  mensongers ,  des  invita- 
«  lions  trompeuses ,  adressées  à  domicile  par  les  agents  de 
«  rimmigration,  qui  ont  égaré  ces  malheureuses  et  honnêtes 
«familles  qui  croyaient  trouvera  la  Trinité  beaucoup  mieux 
«que  ce  quelles  laissaient  derrière  elles. 

<c  Mais  les  ressoiu*ces  qu'offre  la  colonie,  et  qui  sont  réelle- 
«ment  immenses  pom*  les  travailleurs  qui  ne  redoutent  pas 
«le  soleil  dévorant  des  Antilles,  ne  peuvent  balancer  pour 
«les  Européens  les  inconvénients  du  climat  et  les  maux  que 
«  font  naître  les  travaux  agricoles.  Aussi  des  pères  ont  perdu 
«leurs  enfants,  des  familles  ont  perdu  leurs  chefs;  la  mort 
«  enfin  a  moissonné  en  très-peu  de  temps  les  deux  tiers  de 
«nos  compatriotes.  Aujourd'hui,  ceux  qui  restent  de 'cette 
«  malheureuse  immigration  sont  dans  un  état  de  chagrin  et 
«  de  démoralisation  qui  ne  leur  permet  d'entreprendre  aucun 
«  travail  et  les  laisse  en  proie  à  la  plus  profonde  misère.  Tous 
«jettent  un  œil  de  regret  Vei*s  leur  patrie;  tous  voudraient 
«y  rentrer;  tous  ils  ne  forinent qu'un  vœu,  celui  de  quitter 
«une  colonie  qui  devait  être  une  seconde  terre  promise, 
«  mais  où  ils  ne  voient  désormais  qu'un  tombeau  assuré.  » 

Cette  vive  peinture ,  triste  mais  fidèle  exposé  des  maux 
éprouvés  par  les  Européens  qui  se  livrent  aux  travaux  des 
champs  sous  ce  brûlant  climat,  ne  doit  pas  surprendre  la 
Junte  royale;  s'il  en  était  besoin,  elle  trouverait  dans  ses 
propres  annales  des  faits  qui  les  lui  rappelleraient  dans  le 
malheureux  sort  échu  aux  Irlandais  que  l'on  fit  venir  pour 
être  employés  au  chemin  de  fer  de  Guines,  dès  l'ouverture 
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des  travaux.  Et  ce  ne  fut  pas  le  seul  essai  de  cette  nature  que 
tentèrent  quelques  habitants  notables,  pour  doter  de  tra- 
vailleurs blancs  la  culture  sucrière  de  cette  île,  sans  que  leur 
résultat  ait  été  plus  satisfaisant  que  celui  des  expériences  pré- 
cédentes. Des  90  Catalans  jeunes,  robustes  et  endurcis  aux 
travaux  agricoles  dans  leur  pays,  amenés  à  grands  frais  et 
établis  par  don  Miguel  Estorch  sur  sa  sucrerie ,  qui  est  située 
dans  un  des  quartiers  les  plus  sains  de  Tile,  beaucoup  ont 
succombé  aux  rigueurs  du  climat  et  les  autres  se  sont  réfu- 
giés dans  les  villes  pour  y  chercher,  dans  le  service  domes- 
tique et  dans  le  commerce ,  des  moyens  plus  sûrs  et  plus 
prompts  de  faire  fortune. 

Ce  puissant  attrait,  qui  existe  dans  toutes  les  Antilles, 
enlève  k  la  culture  non-seulement  les  blancs,  mais  encore 
les  nègres  libres  eux-mêmes,  qui  abandonnent  les  travaux 
des  champs  pour  se  livrer  de  préférence  au  petit  commerce , 
occupation  plus  lucrative  et  moins  pénible.  Il  en  a  été  ainsi 
aa  dire  du  même  commandant  Layrle ,  des  bons  et  laborieux 
noirs  de FAmérique  du  Nord,  émigrés  k  la  Trinité.  Et,  sans 
sortir  de  chez  nous,  notre  population  libre  de  couleur 
oagit-elle  pas  de  la  sorte?  Voit-on  davantage,  par  hasard, 
quelqu'un  de  ces  jeunes  blancs  venus  depuis  quelques  an- 
nées de  la  Péninsule  ici,  qui  ne  préfère  se  fixer  dans  les 
villes,  ou  qui,  s  il  est  forcé  de  s'établir  à  la  campagne, 
daigne  accepter  une  autre  position  que  celle  d'économe  ou 
degéreur  d'une  habitation?  Si  la  Junte  royale  croit  vaincre 
cette  répugnance,  inhérente  à  la  nature  du  climat  et  aux 
circonstances  politiques  et  économiques  des  pays  où  subsiste 
fesdavage,  elk  se  trompe  étrangement,  selon  nous,  à 
moins  qu'elle  ne  compte  pour  cela  sur  la  contrainte  monde 

5. 
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imposée  k  de  pauvres  colons,  transportés  à  plus  de  i,5oo 
lieues  de  leur  patrie,  sans  aucun  moyen  d'y  retourner  lors- 
qu  ils  en  auront  le  désir. 


S  3. 


INCONVENIENTS  MORAUX. 


Le  Fiscal  ne  présume  pas  que  telle  puisse  être  ou  avoir  été 
la  pensée  de  la  Junte  royale  ;  mais  comme ,  en  définitive , 
cette  respectable  corporation  n'entreprend  pas  seule  l'immi- 
gration ,  et  qu'au  contraire,  par  l'article  3  de  sa  délibération , 
elle  autorise  la  formation  de  sociétés  anonymes  pour  le 
même  objet,  qui  nous  assure  que  le  désir,  naturel  à  toute 
société  par  actions,  d'augmenter  à  tout  prix  ses  bénéfices, 
ne  s'emparera  point  de  ces  corps  sans  tête  ?  Qui  ne  voit 
qu'ils  seront  tout  au  moins  peu  scrupuleux  dans  les  moyens 
d'embauchage  employés  pour  attirer  les  colons?  Nous  avons 
déjà  vu  ce  qui  s'est  passé  k  cet  égard  pour  la  Trinité,  et 
le  même  témoin  oculaire  précité  ajoute  :  «Son  Excellence 
(f  Sir  Henry  M'Leod ,  gouverneur  de  la  Trinité ,  a  mis  sous 
u  les  yeux  de  Lord  John  Russel  l'état  afiligeant  de  l'émi- 
«gration  française;  il  lui  a  fait  connaître  en  même  temps 
a  les  moyens  coupables  qu'ont  employés  les  agents  appelés 
a  à  diriger  cette  mesure ,  avec  prière  d'en  informer  le  Gou- 
dvemement  français,  afin  que  les  préfets  des  départements 
tt  tinssent  leurs  administrés  en  garde  contre  les  fallacieuses 
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t  promesses  des  spéculateurs  qui  nont  en  vue  ni  la  réussite 
dde  rimmigration ,  ni  ie  bien-être  de  ceux  quils  lancent 
«dans  cette  voie,  mais  seulement  la  prime  qui  leur  est 
H  accordée  par  chaque  individu  qu'ils  réussissent  à  diriger 

•  vers  le  Havre.  » 

Les  représentations  du  gouverneur  de  la  Trinité,  les 
motifs  qui  déjà,  en  i838,  avaient  obligé  le  Gouvernement 
britannique  à  prohiber  l'introduction  des  cooUs  de  Tlnde  à 
Maurice,  et  enfin  d'autres  abus  de  même  nature,  dénoncés 
par  les  missionnaires ,  portèrent  le  ministre  des  colonies  à 
adresser  sa  dépêche  du  ao  mars  18&1  au  gouverneur  de 
Sierra-Leone.  Lord  John  Russel  y  fixe  les  règles  que  Ton 
doit  suivre  pour  Fémigration  des  noirs;  il  recommande 
surtout  que  f  agent  du  Gouvernement  chargé  de  surveiller 
iëmigration  donne  une  attention  toute  particulière  uaux 
i  manèges  insidieux  que  Ton  pourrait  tenter  dans  l'engage- 
«ment  des  émigrants,  aux  substitutions  frauduleuses  de 

•  ces  mêmes  émigrants  une  fois  engagés,  et  aux  mauvais 
«traitements  dont  ils  pourraient  avoir  à  souffrir  pendant  la 
0  traversée.  » 

Mais  admettons  que  le  Gouvernement  suprême  adopte 
des  mesures  analogues  pour  protéger  les  émigrants  de  la 
Péninsule,  et  que  la  Junte  royale  interpose  également  son 
autorité  dans  le  même  but,  en  donnant  à  ses  agents  et 
délégués  des  instructions  sévères  et  opportunes  ;  puis  arrê- 
tons-nous un  instant  sur  le  sort  de  ces  émigrés,  à  partir 
de  leur  arrivée  dans  Tlle.  Où  les  logera -t-on,  une  fois 
débarqués?  Dans  des  barracons,  dit  la  délibération  de  la 
Junte  Royale  {voir  ï appendice  in!*  1).  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
les  loger;  il  faut  encore  savoir  comment  on  pourvoira  à 
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leur  entretien  :  qui  les  nourrira  ?  où  se  mettront  les  ma- 
lades, dont  le  nombre  devra  être  plus  considérable  dans 
les  premiers  jours,  et,  surtout,  à  quelle  discipline  les  sou- 
mettra-t-on,>  afin  d'éviter  les  désordres,  la  malpropreté  et 
même  la  crapule,  qui  résultent  ordinairement  de  l'agglo- 
mération de  journaliers  et  d  artisans  dans  des  locaux  trop 
peu  vastes  ?  QueUes  que  soient  les  mesures  que  f  on  adopte 
pour  subvenir  à  ces  premières  nécessités ,  le  Fiscal  ne  croit 
pas  qu  elles  puissent  être  efficaces  pour  prévenir  les  maux 
qui  naissent  du  défaut  de  discipline  :  avec  des  hoomies  libres , 
on  ne  peut  employer  le  fouet,  avec  lequel  on  conduit  les  es- 
claves ;  la  sévérité  du  régime  militaire  ne  convient  pas  davan- 
tage à  des  réunions  de  paysans.  En  une  telle  conjoncture, 
serait-il  bien  décent  d'offrir  au  public  l'irritant  spectacle  de 
blancs  entassés  dans  des  barracons ,  comme  l'étaient  Jes 
nègres  à  une  autre  époque,  et  ces  bâtiments  convertis  en 
autant  de  halles  ou  marchés  publics  où  Ton  irait  choisir  et 
louer  les  travailleurs,  comme  on  le  fait  présentement  avec 
certaine  lie  d'émigrés,  que  nous  envoient  quelques-unes  de 
nos  lies  voisines  ,  du  continent  africain  ? 

Du  moins  la  compagnie  belge,  celle  du  Texas,  du  Ca- 
nada, etc.,  que  la  Junte  royale  s'est  proposées  pour  modèles, 
n'ont  pas  procédé  de  la  sorte;  elles  ont  commencé,  comme 
il  était  naturel  de  le  faire  et  comme  on  l'a  fait  ici  jusqu'à 
ce  jour  avec  les  colonies  qui  se  sont  établies,  par  construire 
des  cases  pour  recevoir  les  familles  d'immigrants,  et  leur  ont 
donné,  dès  leur  arrivée ,  des  teiTes  sur  lesquelles  elles  pus- 
sent employer  leur  temps.  C'est  peut-être  bien  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  présentement,  sous  certaines  conditions  que 
nous  indiquerons  en  leur  lieu.  Mais  poursuivons,  en  alten- 
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dant,  rhypothèse  de  rimmigration  de  simples  journaliers,  et 
voyons  maintenant  à  quoi  les  occupera  la  Junte  royale; 
quels  travaux  leur  tient-elle  en  réserve,  pour  le  temps  qu'ils 
passeront  dans  les  barracons ,  faute  de  demande  de  la  part 
des  propriétaires  ruraux?  Croyez  bien,  Excellence,  que  le 
séjour  dans  les  barracons  ne  sera  point  momentané ,  mais 
Tétat  normal  des  immigrants,  en  supposant  que  nous  ayons 
démontré  que  leur  application  à  la  culture  serait  ruineuse 
poar  les  propriétaires  de  sucreries  qui  les  emploieraient. 
Od  pourrait,  à  la  vérité,  en  affecter  une  partie  à  la  cons- 
truction des  chaussées  le  long  desquelles  devront  être  situés 
les  barracons,  aux  termes  de  larticle  5  du  projet  de  la 
Juote  royale;  mais,  indépendamment  de  ce  que  le  public, 
à  qui  appartiennent  les  fonds  dont  la  Junte  a  le  manie- 
ment, payerait  très-cher  de  semblables  travaux,  il  est 
évident  que  ces  fonds,  en  raison  des  autres  obligations 
auxquelles  ils  ont  à  faire  i&ce,  ne  peuvent  suffire  pour 
eotrcprendre  des  travaux  qui  assurent  journellement  de 
Toccupation  à  plus  de  5oo  immigrants  ,  ou  1,000,  si  l'on 
veut,  en  exagérant  beaucoup.  Il  faudra  que  la  Junte 
nourrisse  les  autres  sans  utilité  immédiate  pour  elle,  ou 
quelle  les  laisse  libres  de  se  procurer  de  l'emploi. 

Ce  ne  serait  certainement  pas  chose  très-facile  pour  eux, 
du  moins  à  la  campagne ,  par  les  raisons  déjà  signalées;  mais 
admettons  que  ces  raisons  n'existassent  point  et  qu'ils  trou- 
vassent de  l'occupation,  et  supposons-les  placés  sur  des  su- 
creries, bien  isolés  ou  mêlés  aux  esclaves.  Quelles  mesures 
adopterait-on  pour  régler  leurs  rapports ,  de  tout  point 
inévitables,  avec  l'autre  sexe?  —  Recruterait-on  également 
des  fen>mes  blanches  pour  l'émigration ,  ou  tolérerait-on  le 
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mélange  des  castes?  Dans  le  premier  cas,  ne  serait-ce  pas 
autoriser  les  miions  illégitimes ,  avec  les  graves  inconvénients 
qui  en  résultent  pour  la  morale  publique;  ou  s  exposer,  en 
encourageant  les  mariages  entre  prolétaires,  à  augmenter 
certainement  la  misère  des  classes  pauvres,  et  avec  elle  la 
source  la  plus  féconde  des  crimes  et  des  dangers  qui  mena- 
cent la  société?^  Dans  le  second  cas,  l'immigration  blanche 

*  Citons  encore  M.  J.  A.  Saco,  p.  38  à  43  : 

■  Si  ie  fait  est  constant ,  dit-ii ,  les  propriétaires  seuls  doivent  se  marier,  car  si 
on  permettait  aux  prolétaires  d*en  faire  autant,  il  en  résulterait,  nousannonce- 
t-on ,  de  grands  malheurs.  Nous  nous  faisons  une  plus  noble  idée  du  mariage, 
et  nous  le  considérons  comme  une  institution  non-seulement  morale  et  reli- 
gieuse, mais  éminemment  politique.  Le  mariage  est  une  des  garanties  les  plus 
solides  de  Tordre  social  ;  car,  en  organisant  la  famille  par  les  liens  les  plus  doux 
et  les  plus  forts  de  la  nature,  il  stimule  Thomme  au  travail  et  par  ie  travail  à 
la  vertu.  Quon  interdise  le  mariage  aux  prolétaires,  et  à  Tinstant  la  morale 
et  la  société  seront  profondément  ébranlées.  Alors,  oui,  fondraient  sur  elle  les 
crimes  et  les  dangers  que^  par  une  funeste  erreur,  on  voudrait  éviter  avec  le  cé- 
libat. Ainsi  1  ont  entendu  de  tout  temps  les  bons  législateurs,  et  ainsi  le  prouve 
ressentiment  universel  des  peuples  civilisés.  Qu*importe  le  petit  nombre 
de  malheurs  auxquels  donnent  lieu  dans  le  monde  quelques  mariages  mal- 
assortis, quand  on  les  compare  aux  immenses  bienfaits  physiques,  politiques 
et  moraux  qu'en  retire  Tespëce  humaine.  Certes,  s'il  en  est  ainsi  dans  des  pays 
dont  la  population  est  excessive,  o^  la  grande  concurrence  rend  très-diffîciJes 
les  ressources  de  la  vie,  que  ne  sera-ce  pas  à  Cuba,  oà  tout  est  neuf  et  pour 
ainsi  dire  à  créer.  Non,  ce  n'est  pas  ma  patrie  qui  présente  dans  ses  campagnes 
et  dans  ses  rues  le  douloureux  spectacle  de  gens  tombés  de  défaillance  sur  le 
sol  et  succombant  victimes  de  la  misère.  Là ,  il  y  a  du  pain  et  des  bananes ,  et 
l'homme  pauvre  qui  travaille,  même  sans  épuiser  ses  forces, peut  vivre  heureux 
et  content  avec  sa  famille. 

«M.  Queipo  considère  également  comme  un  mal  sérieux  les  unions  illégi- 
times des  colons  blancs  avec  les  femmes  de  couleur.  En  ceci  je  suis  parfaite- 
ment d'accord  avec  lui,  en  considérant  les  choses  sous  le  c6té  moral;  mais, 
au  point  de  vue  politique,  il  me  semble  qu'il  en  exagère  l'importance.  Ces 
liens,  dit  ie  rapport,  page  74,  favorisent  la  génération  des  classes  métisses, 
qui  t  sont  mille  fois  plus  dangereuses  que  celle  des  noirt!,  à  cause  de  leur  audace 
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serait-elle  un  moyen  eCBcace  de  remplacer  la  race  noire ,  si 
elle  doit  concourir  au  développement  des  classes  métisses, 

'bien  coMuu  et  de  leur  prétention  à  s'égaler  aux  blancs.  Et  un  peu  plus  bas,  il 
•ajoute  que  la  perte  de  Vile  de  Saint-Domingue  est  dae  en  grande  partie  à  l'intime 
m  familiarité  dans  laquelle  les  habitants  blancs  de  la  partie  française  vivaient  avec 

•  leurs  esdavesp  et  à  la  nombreuse  populaiion  de  couleur,  Jruit  de  ces  funestes 

•  relations.  » 

«Des  craintes  si  exagérées  à  Tégard  de  la  classe  métisse  pouvaient  avoir  quel- 
que valeur  anciennement;  mais,  depuis  que,  dans  ce  siècle,  certaines  idées  se 
sont  répandues,  certains  exemples  nous  ont  été  donnés,  et  que  tous  nous  dé- 
pendons de  leurs  résultats  futurs,  ceux  de  la  couleur  la  plus  claire  pensent  de 
même  et  aspirent  an  même  but  que  ceux  de  la  couleur  la  plus  foncée.  Si  les 
métis  naissaient  des  rapports  de  la  blanche  avec  le  noir,  ceci,  oui,  serait  fort 
regrettable;  parce  que,  notre  population  blanche  dégénérant,  elle  s'affiiîblirait 
en  tons  sens;  mais,  comme  c'est  tout  le  contraire  qui  a  lieu,  loin  dy  voir  un 
danger,  je  le  considère  comme  un  bien.  Le  grand  mal  de  file  de  Cuba  consiste 
dans  rimmobilité  de  la  race  noire  qui ,  conservant  toujours  sa  couleur  et  son 
origine  première,  reste  séparée  de  la  race  blanche  par  une  barrière  infran- 
chissable; mais  qn*on  la  fasse  progresser,  qu'on  la  croise  avec  Tautre  race, 
qaon  la  laisse  poursuivre  son  mouvement,  et  alors  cette  barrière  s'abaissera 
graduellement,  jusque  ce  qu'enfin  elle  disparaisse.  Il  en  a  été  ainsi  à  Cuba 
depuis  répoque  de  la  conquête  jusqu'à  nos  jours;  et  n'eût  été  cette  continuelle 
transition  d'une  classe  à  l'autre,  certainement  nous  aurions  aujourd'hui  moins 
de  blancs  et  beaucoup  plus  de  métis.  Cette  classe  de  couleur  est  le  grand  éche- 
lon par  lequel  la  race  africaine  parvient  k.  se  confondre  avec  la  race  blanche; 
échelon  par  lequel  elle  a  passé  en  Espagne  et  en  Portugal,  et  qu'elle  atteint  en 
ce  moment  dans  quelques  républiques  hispano-américaines.  L'opinion  eu- 
baoaise  n'ayant  pas  été  contraire  à  cette  transformation  sociale  dans  des  siècles 
moins  édairés,  il  n*est  pas  à  espérer  qu'elle  vienne  aujourd'hui  s'y  opposer, 
imitant  en  cela  la  conduite  intolérante  et  impolitique  des  États-Unis  du  Nord- 
Amérique. 

«La  classe  métisse  n'était  pas  si  nombreuse  et  n'a  pas  tant  influé  qu'on  le 
croit  sur  les  troubles  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue.  Les  recense- 
ments de  cette  île  nous  présentent  confondue  toute  la  classe  libre  de  couleur, 
sans  dbtinction  entre  les  noirs  et  les  métis.  De  la  sorte,  nous  ne  pouvons 
savoir  à  combien  s'élevaient  ni  ceux-ci,  ni  ceux-là;  mais,  comme  les  uns  et  les 
autres,  en  1789,  ne  dépassaient  pas  le  chiffre  de  a4)0O0,  il  est  permis  déjà  de 
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mille  fois  plus  dangereuses  que  la  première ,  à  cause  de  ienr 
audace  bieu  connue  ^et  de  leur  prétention  à  s*égaler  aux 

ooDclore  que  le  Dombre  des  métis  ne  pouvait  être  considérable,  relativement 
à  une  population  qui  se  composait  de  3o,ooo  blancs  et  de  4Bo,ooo  esclaves. 
Mais,  quel  qu'ait  été  ce  nombre,  la  part  que  les  métis  prirent  aux  malheureux 
événements  de  Saint-Domingue  n'est  pas  aossi  importante  qu  on  nous  le  dit. 
«Lorsque  éclata  la  révolution  (ainsi  écrivais-je  à  Madrid,  en  1837,  réfutant 
une  comparaison  que  certains  députés  aux  Cortex  avaient  établie  entre  Cuba 
et  la  partie  française  de  Saint-Domingue],  Saint-Domingue  ne  possédait 
quune  faible  population  de  3é,ooo  blancs.  Cuba,  même  en  nous  en  tenant  au 
recensement  de  1827,  en  avait  alors  fàos  de  3 11,000.  Saint-Domingue  rea- 
fermait  dans  un  si  petit  espace  près  de  5oo,ooo  nègres.  A  Culia,  diaprés  ie 
même  recensement,  toute  la  classe  de  couleur  ne  s'élevait  pas  à  4oo,oooâmes. 
Dans  les  dix  années  antérieures  à  un  si  funeste  bouleversement,  Saint-Domingue 
avait  reçu  s 00,000  Roromantins  de  la  Cête-d'Or,  nègres  d'un  caractère  féroce 
et  inaccesstUe  à  la  pitié.  Cuba,  heureusement,  n'a  pas  à  lutter  contre  de  tels 
ennemis.  Longtemps  avant  que  la  révolution  française  commençât,  il  se  trou- 
vait à  Paris  beaucoup  de  noirs  et  de  mulâtres  libres,  et  quelques-uns  rece- 
vaient une  brillante  éducation ,  tandis  que  la  condition  de  ceux  qui  résidaient 
à  Saint-Domingue  était  excessivement  humiliante.  A  Cuba,  les  individus 
de  cette  classe  ne  voyagent  point  en  pays  étrangers,  et  ne  sont  point  élevés 
dans  les  collèges  d'Europe;  ils  sont  exempts  de  beaucoup  des  charges  et  des 
vexations  qu^on  leur  faisait  subir  dans  les  colonies  françaises;  ils  jouissent 
de  l'estime  et  de  la  considération  des  blancs.  A  Saint-Domingue,  les  csclavps 
étaient  cruellement  traités;  mais  âCnba  on  n'est  point  affligé  par  le  spectacle 
des  atrocités  qui  se  commettaient  dans  l'autre  île  ;  et  l'esclavage  de  la  ville 
(eichnUad  urbana)  offre  fréquemment  parmi  nous  ie  tableau  le  moins  malheu- 
reux du  sort  auquel  puissent  être  réduits  ceux  qui  vivent  dans  la  captivité.  Il 
régnait  alors  en  Frauce  de  grandes  préventions  contre  les  blancs  des  îles  fran- 
çaises. Par  cela  seul  qu'ils  possédaient  des  esclaves,  on  les  regardait  comme 
ennemis  de  la  liberté  et  partisans  du  despotisme;  et  afin  de  le  détruire  sur  tous 
les  points  du  territoire  français,  on  travailla  à  étendre  la  révolution  jusqu'aux 
bords  lointaÎDs  des  colonies.  La  société  dite  des  Amis  des  noirs  y  composée 
de  beaucoup  d'hommes  influents  et  de  talent,  se  mit  en  relations  étroites  avec 
les  noirs  et  les  mulâtres  libres  de  Saint-Domingue,  fit  gémir  la  presse  contre 
les  colons  blancs ,  demanda  l'égalité  des  droits,  exigea  l'abolition  immédiate 
de  l'esclavage;  cl  l'Assemblée  nationale,  qui  comptait  quelques  membres 
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blancs?  Nous  ne  pensons  pas  que  la  Junte  royale  ait  oublié, 
à  cet  c^ard ,  la  sévère  leçon  de  Vile  voisine,  Saint-Domingue , 
dont  la  perte  est  due  en  grande  partie  à  Tintime  familiarité 
dans  laquelle  les  habitants  blancs  de  la  partie  française  vi- 
vaient avec  leurs  esclaves,  et  à  la  nombreuse  population  de 
couleur,  fruit  de  ces  funestes  relations.  Quoi  qui!  en  soit,  et 
de  quelque  manière  quon  la  considère  (  que  les  travailleurs 
soient  célibataires,  ce  qui  est  le  plus  probable,  ou  quils 
constituent  des  familles  sans  ressources),  la  réunion  de  nom- 
breux jeunes  gens  des  deux  sexes  sur  une  même  habita- 
tion ne  peut  que  produire  tout  au  moins  des  désordres  de 
la  plus  haute  gravité,  non-seulement  au  point  de  vue  de  la 
morale ,  mais  encore  à  celui  de  la  tranquillité  et  de  la  pros- 
périté de  cette  même  habitation. 

parmi  ceux  de  cette  société,  entraioéepar  le  torrent  révolutionnaire,  prononça 
enfin  Se  terrible  décret  du  iS  mai  1791.  Elle  reconnut  bient6t  son  erreur, 
mais,  quand  elle  voulut  revenir  sur  ses  pas,  il  était  déjà  bien  tard.  L*ile  était 
raioée  par  les  révolutionnaires  de  la  France  même,  et  les  blancs  divisés 
eotre  eux  et  se  faisant  la  guerre  les  armes  à  la  main ,  il  ne  leur  était  déjà  plus 
possible  de  résister  au  nombre  immense  de  nègres  conduits  et  soutenus 
par  les  républicains  français ,  et  même  peut-être  par  les  sourdes  menées  de 

certaine  puissance  étrangère Détrompons-nous  et  persuadons-nous 

bien  que  la  situation  de  Cuba  et  celle  de  Sa\ntrDomingue  sont  fort  différentes, 
H  que  la  perte  de  cette  île  fut  occasionnée ,  non  par  Tesprit  révolutionnaire 
des  noirs,  mais  par  les  efforts  des  blancs  qui,  les  eicitant  à  la  révolte,  les 
annèrent  et  en  firent  les  instruments  de  leurs  projets.  Telles  furent  les  seules 
et  véritables  causes  de  la  ruine  de  Saint-Domingue. 

«Eb  bien  ,  quand  on  fait  tant  d*objections  à  l'immigration  de  colons  natio- 
naai,  comment  espérer  que  Ton  plaide  pour  celle  des  étrangers  ?  Le  paragraphe 
de  la  page  38  du  rapport  qui  concerne  ces  derniers  est  remarquable.  *  » 

*  Voir  à  ladite  page  les  observations  du  même  critique.  (  Noi$  da  iradacteur.  ) 
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En  admettant  qu^on  pût  éviter  tous  ces  maux,  inhérents, 
comme  nous  lavons  vu,  à  la  nature  même  des  mesures 
proposées  par  la  Junte  royale ,  il  faudrait  examiner  s*il  y  a 
possibilité  de  les  exécuter.  Elle  propose  deux  moyens  : 
i""  Fapplication  des  fonds  destinés  à  favoriser  laccroissement 
de  la  population  blanche;  2"*  la  formation  de  compagnies 
anonymes  telles  que  celles  du  Canada ,  du  Texas  et  autres. 
Pour  ce  qui  est  du  dernier  moyen ,  le  Fiscal  aiïirme  tout 
d abord,  avec  la  phis  entière  conviction,  quil  ne  produira 
aucun  résultat  satisfaisant,  parce  que ,  le  noble  stimulant  du 
patriotisme  n'animant  point  ces  compagnies  anonymes, 
mais  seulement  Tesprit  de  spéculation ,  on  ne  trouvera  per- 
sonne ayant  le  sens  commun  qui  veuille  risquer  ses  capi- 
taux, lorsqu'il  peut  les  employer  si  utilement  à  d'autres  opé- 
rations, dans  une  entreprise  d'un  genre  tout  nouveau  et 
d'un  succès ,  comme  nous  lavons  vu  ,  plus  que  douteux.  La 
Junte  royale  restera  donc  réduite  à  ses  propres  ressources, 
soit  aux  235,000  piastres  dont  les  caisses  royales  créditent 
le  chapitre  a  accroissement  de  la  population  blanche,  »et  qui 
proviennent  des  k  p.  0/0  prélevés  sur  les  frais  judiciaires  : 
somme  qui ,  même  en  la  supposant  réalisable  immédiate- 
ment,  chose  presque  impossible  dans  la  situation  actuelle 
de  gêne  où  sont  ces  caisses ,  ne  suffirait  pas  à  couvrir  la 
dépense  qu'occasionneraient  4, 000 journaliers, encalculaiit 
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è raison  de  66  piastres  par  tête,  y  compris  le  transport,  le 
matériel  et  ïagence,  chiOre  égal  à  celui  qu*a  stipulé  et  ga- 
ranti la  Real  Hacienda}  au  fondateur  de  Jagua  pour  chaque 
colon  européen. 

Si  la  réserve  de  fonds  actuelle  est  tout  à  fait  insignifiante 
pour  mener  à  fin  la  grande  entreprise  que  se  propose  d*en- 
tamer  la  Junte  royale,  les  recettes  annuelles  que  Ton  destine 
au  même  objet  paraissent  au  Fiscal  devoir  l'être  bien  davan- 
tage. En  effet ,  quelque  productifs  que  soient  les  voies 
tt  moyens  imaginés  jusqu'à  présent,  ils  n'atteindront  point 
annuellement,  et  il  s'en  faudra  de  beaucoup,  les  235, ooo 
piastres  auxquelles  s'élève  la  réserve  :  c'est  dire  que  l'on 
pourrait  tout  au  plus,  chaque  année,  introduire  &,ooo 
autres  travailleurs.  Cette  augmentation ,  même  en  ne  tenant 
aucun  compte  du  grand  préjudice  que  pourra  lui  occasion- 
ner  le  climat,  ne  balancera  pas  l'accroissement  naturel  delà 
race  noire ,  et  nous  frustrera ,  par  conséquent ,  du  principal 
objet  de  l'immigration.  Pour  que  cette  mesure  produisit  les 
résultats  prompts  et  avantageux  que  s'est  proposés  la  Junte 
royale,  il  faudrait  que  les  moyens  fussent  proportionnés  à 
de  telles  fins,  et  qu'elle  se  fût  procuré  nn  fonds  qui,  pour 
rUe  de  Cuba,  ne  devrait  pas  être  inférieur  à  2,000,000  de 
piastres,  en  supposant  que  pour  celle  de  la  Trinité,  le  con- 
seil colonial  en  ait  voté  700,000. 

On  voit  donc  «  par  ce  que  nous  venons  de  dire  concer- 
nant l'immigration  des  simples  journaliers  :  1^  que  ceux-ci 
ne  sont  point  nécessaires  pour  le  moment ,  malgré  la  com- 
plète suppression  de  la  traite;  qu'ils  le  sont  d'autant  moins 
que  la  raison,  appuyée  sur  l'expérience  des  autres  pays, 
démontre  que  cette  mesure,  loin  d'avoir  diminué,  a  généra- 
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lement  augmenté  la  population  esclave  ^;    2°  que,  même 
en  admettant  le  manque  de  bras,  les  propriétaires  de  su- 


*  Comme  preuve  de  cette  vërilé,  nous  pourrions  citer  raccro]ssem*eni  qu « 
eu  la  population  esclave  aux  États-Unis,  et  dont  nous  avons  déjà  fait  mention 
à  la  page  à  4.  Mais  pour  réfuter  rasscriion  de  M.  Moreau  de  Jonùès,  corrobo- 
rée par  un  illustre  auteur  espagnol ,  savoir  :  que  Tesclavage  produisait  dans 
les  Àntillea  anglaises  et  françaises  un  déficit  considérable  qui  devait  ea  peu 
d années  anéantir  la  population,  nous  citerons  encore  les  relevés  officiek  qui 
se  trouvent  dans  les  archives  de  TAssemblée  coloniale  de  la  Jamaïque,  et  qui 
se  rapportent  au  recensement  de  la  population  esclave  depuis  1 808 ,  année  de 
laquelle  date  la  prohibition  de  la  traite,  jasqu*à  i834,  époque  à  laquelle 
cessa  Tesclavage. 


ANNÉES. 

NOUailE 

ANNÉES. 

NOMBRE 

ANNÉES. 

NOMBRE 

D*S«€LATB«. 

BOUCLAT». 

D'tSCLATIS' 

1808.... 

323,827 

1817.... 

345,252 

1826.... 

314,805 

1809.... 

323.714 

1818.... 

337,714 

1827.... 

313,730 

1810.... 

313,683 

1819.... 

326,958 

1828.... 

319,495 

1811.... 

326,830 

1820.... 

324,989 

1829.... 

" 

IÔI2.... 

319,912 

1821.... 

327,109 

1830.... 

a 

1813.... 

317,424 

1822.... 

32U3I4 

1831.... 

307,254 

1814.... 

315,385 

1823.... 

319,269 

1832.... 

301,723 

1815.... 

313,814 

1824.... 

317,178 

1833.... 

303,710 

1816.... 

314,038 

1825.... 

314,305 

1834.... 

297,186 

Cestdire  que  vingt  et  un  ans  après  la  suppression -de  la  traite,  en  i8a8,  it 
population  esclave  avait  à  peine  diminué  d'un  centième.  Cette  décroissance  se- 
rait plus  rapide  dans  les  sept  dernières  années  si  leurs  chiffres  concordaient 
avec  les  données  officielles  delà  statistique  de  M.  Preber,  qui,  pour  i834, 
donne  323,431  esclaves,  comme  nous  Tavons  déjà  dit  plus  haut;  cest 
presque  le  même  nombre  quen  1808.  On  peut  donc  affirmer  que  la  popuU 
tiou  esclave  est  restée  stationnaire  depuis  la  suppression  de  la  traite. 

D  après  le  recensement  fait  le  3  juin  de  cette  année ,  la  population  noire 


COLONISATION.  79 

creries  ne  pourraient  jamais,  tant  que  subsistera  le  système 
actuel  de  culture,  employer  ceux  des  travailleurs  européens , 
à  cause  de  leur  cherté  relativement  au  prix  des  denrées  co- 
loniales, sans  courir  à  une  ruine  certaine;  3^  que,  même 
sans  cet  obstacle  primordial,  qui  mine  par  la  base  tout  le 
projet  de  la  Junte  royale,  il  resterait  toujours  à  faire  dispa- 
raître les  inconvénients  moraux,  tels  que  les  abus  qui  se 
commettent  dans  les  engagements,  ceux  qui  résulteraient  de 
la  réunion  de  jeunes  gens  des  deux  sexes  sur  une  même  ha- 
bitation, et  des  relations  qui  pourraient  s'établir  entre  eux 
et  la  race  de  couleur,  contrairement  au  but  même  que  se 
propose  le  projet;  iC"  et  enfin  rinsuflisance  des  moyens  pro- 
posés pour  réaliser  l'immigration  d'une  manière  efGcace  et 
conforme  au  grand  objet  que  se  propose  ladite  Junte  royale. 

n'eicèdepas  393,138  individus;  celle  des  mulâtres,  68,539  et  celle  des  blancs, 
15,776.  De  sorte  que,  à  prendre  comme  exact  le  chiffre  qu^établit  la  statis- 
tique publiée  en  1839,  par  M.  Montgomery  Martin,  la  population  blanche  a, 
pendant  la  période  de  liberté,  diminué  de  5o  p.  0/0;  et  celle  de  couleur, 
déduction  faite  des  36,ooo  Africains  immigrants  qui  figurent  dans  le  même 
recensement,  se  réduit  à  3a  5,667,  chiffre  beaucoup  moindre  qu'en  i834,  si 
l'on  déduit  la  population  libre  de  coulear  qu  il  y  avait  alors. 
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SUBSTITUTION  DE  LA  RACE  BLANCHE  A  LA  RACE  ESCLAVE. 


IMMIGRATION  DE  FAMILLES.— MOYENS  D*Y  PARVENIR. 


Nous  avons  dit  plus  haut  que  c  était  vers  ce  but  qu  étaient 
dirigées  les  vues  du  Gouvernement  suprême,  lorsque  parut 
la  cédule  royale  du  9  octobre  1817,  et  que  tel  a  également 
été  le  motif  qui  a  récemment  porté  la  Junte  royale  d  en- 
couragement à  s'occuper  avec  tant  d*ardeur  des  moyens 
d'accroître  la  population  blanche.  Nos  eSbrts  doivent  donc 
tendre  à  cette  fin,  et  nous  devons  repousser  tous  les  moyens 
qui  n'y  conduisent  pas  directement.  Par  celte  raison ,  nous 
blâmons  tout  d'abord  l'immigration  des  simples  jour- 
naliers, qui,  n'augmentant  pas  les  familles,  seule  base 
stable  de  toute  colonisation ,  ne  produiraient  dans  ce  sens 
qu'un  résultat  momentané,  ou,  si  l'on  veut,  aitificiel,  des- 
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tiné  à  sévanouir  au  fur  et  h  mesure  que  ces  travailleurs 
s  eu  retourneraient  dans  leur  pays  avec  leurs  épargnes, 
comme  ibnt  aujourd'hui,  dans  la  métropole,  les  nationaux 
des  provinces  septentrionales  qui  émigrent  pour  TÂnda- 
lousie,  où  ils  vont  chercher  de  lemploi.  Il  faut,  par  con- 
séquent, si  nous  voulons  trouver  une  basé  solide,  stable 
et  naturelle  à  Taccroissemcnt  de  la  population  blanche,  la 
chercher  dans  Finimigration  de  véritables  colons,  c'est-à-diro 
de  familles  honnêtes  de  cultivateurs,  qui  viennent  s'éta- 
blir pour  leur  compte  sur  des  terrains  à  eux  appartenant , 
auxquels  on  accordera,  pendant  les  premières  années,  et 
à  chaîne  de  remboursement  ultérieur,  tous  les  secours 
dont  ils  pourront  avoir  besoin.  Telle  fut  la  marche  recom- 
mandée par  les  lois  qui  régissent  ces  possessions,  et  maintes 
fois  adoptée  avec  succès  par  lancienne  Junte  de  colonisation 
et  les  principales  autorités  de  l'île  ;  telle  fut  celle  que  suivit 
toujours,  en  pareil  cas,  dans  la  Péninside,  le  Gouverne- 
ment métropolitain  ;  telle  est,  enfin,  celle  que  suivent  les 
compagnies  étrangères  que  la  Junte  royale  elle-même  pro- 
pose en  exemple  à  celles  qui  doivent  se  constituer  dans  Tlle. 
n  ne  nous  paraît  donc  pas  nécessaire  d  msister  sur  l'adop- 
tion dun  principe  sanctionné  par  lexpérience,  reconnu 
partons  les  hommes  de  sens,  et  recommandé  parla  Junte 
royale  dans  les  programmes  de  primes  publiés  dernière- 
ment dans  les  journaux  de  cette  capitale  (voir  V Appendice 
n^'s).  L'immigration  de  colons,  et  non  de  simples  journa- 
liers, est  donc  indispensable  comme  base  d  un  accroissement 
sûr,  quoique  lent  par  sa  nature ,  de  la  population  blanche 
sédentaire  de  file.  Mais,  pour  y  parvenir,  il  ne  suffit  pas 
de  la  connaître  ni  même  de  la  désirer,  de  la  prescrire  et 
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de  s  imposer,  enfin ,  les  énormes  sacrifices  que  comporte 

rintroduction  des  colons  4ans  i*îie  ;  il  ne  suffit  pas  dé  les 

favoriser  en  les  exonérant  de  tout  itâpôt,  de  les  établir  m 

des  terres  à  eux  appartenant,  de  l^r  donner  des  casi^,  de 

leur  fournir  des  instruments  et  des  âttitnaux  pour  le  kboa- 

rage  :  à  plusieurs  reprises ,  le  Gouvernement  a  fait  tout 

cela,  et  ses   efforts  n*ont  pas  toujours  été  couroiitiés  de 

succès;  ils  ne  lis  seront  jamais  complètement,  tant  que  le 

genre  et  le  mode  de  culture  usités  aux  Antilles  seront  en 

lutte  ouverte  avec  lés  intérêts  des  colons.  11  n*est  pas  i  ia 

connaissance  du  Fiscal  que  Tattentîon  des  autorités  et  du 

Gouvernement  suprême  ait  encote  été  appdée  sur  ce  point, 

bien  que  ce  soit,  dans  son  humble  opinion,  le  plus  iïttpor- 

tant  et  le  plus  essentiel  pour  atteindre  le  but  que  nous  hms 

proposons.  C'est  pour  Tavoir  perdu  de  vue  que  la  Juâte 

royale  a  confondu  la  situation  de  cette  île  avec  celle  in 

Texas ,  des  États-Unis,  du  Canada  et  d'autres  pays^  dont  lés 

conditions  d'existence  sont  diamétralement  opposées^  eeHes 

de  Cuba  et  des  autres  Antilles. 

En  effet,  sur  le  continent  anglo-américain,  et  dans  h 
plupart  des  autres  climats  ^empérés ,  en  raison  de  te  nature 
de  leurs  produits ,  les  exploitations  rurales  se  prêtent  d  ordi^ 
naire  à  la  petite  culture ,  la  seule  qui  puisse  convenir  i 
laccroissement  des  familles  agricoles.  Aux  Antilles  et  dans 
les  autres  pays  où  se  cultivent  les  denrées  tropicalos,  elles 
se  font  au  contraire  sur  une  grande  échelle,  et,  par  consé- 
quent, uniquement  par  de  forts  capitalistes,  qui  seuls  peu- 
vent (aire  face  aux  grands  déboursés  qu'exige  la  production 
du  sucre.  C*est  pourquoi,  au$si  longtemps  qu'on  ne  chan- 
gera pas  le  système  de  culture  de  cette  denrée,  qui  forme 
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aojoui'd^hui  le  principal  élément  el  la  base  presque  exclu- 
sive de  la  richesse  cubanaise,  ou  tant  que  Ton  n'y  substi- 
tuera pas  d'autres  produits,  dont  la  culture  comporte  la 
ilifision  du  travail,  et  dont  la  valeur  soit  assez  élevée  pour 
compenser  le  surcroit  de  firais  auquel  oblige  f  éloignement 
du  marciié  européen,  tous  les  sacrifices  que  Ton  fera  pour 
peiner  de  familles  de  cultivateurs  les  fertiles  campagnes 
de  nos  Antilles  seront  en  pure  p^te,  comme  ils  font  été 
jusqu'à  ce  jour. 

Sans  recourir  aux  salaires,  que  nous  avons  déjà  vu  ne 
pouvoô:  être  payés  par  les  propriétaires  sucriers,  s^ils  doi- 
vent soutenir  la  concurrence  avec  avants^,  et  en  appli- 
quant seulement  ces  fiaimilles  à  la  culture  des  denrées  secon- 
daires ou  des  vivres  {viandasy  destinés  à  la  consommation 
intérieure  de  File,  leur  nombre  reste  encore  nécessairement 
limité  par  le  peu  d'importance  du  marché ,  approvisionné , 
d'ailleurs ,  en  grande  partie  par  le  travail  des  bras  esclaves 
en^loyés  à  la  grande  culture.  De  cette  sorte ,  sans  débouché 
pour  leurs  produits ,  n'ayant  dans  l'île  qu'un  débit  fort  res- 
treint, et  tout  au  moins  peu  lucratif,  elles  se  voient  fré- 
quemment obligées  de  lutter  contre  une  gène  déplorable , 
comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  visitant  les  popu- 
lations rurales  de  l'intérieur,  et,  par  conséquent,  sans  rien 
qui  les  stimule  à  étendre  leurs  cultures. 

Loin  donc  de  se  multiplier  en  établissant  leurs  enfants  sur 
denouvelles  exploitations  agricoles,  les  familles  les  destinent, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  succombé  aux  tentations  de  la  misère,  à 

'  Espression  appartenant  à  Tidioroe  colonial  et  par  laquelle  on  désigne  : 
les  bananes,  les  fruits  à  pain,  le  manioc,  les  ignames,  les  couscoucbes,  les 
ptlates  doQCCs  et  antres  ruines  nutritives  du  pays;  (Note  du  traducltar.) 

6. 
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quelqu  aiilre  genre  de  spéculation .  ou  s*adonnent  avçc  eux 
au  vice  et  à  la  dissipation ,  compagnons  inséparables  de  i*ex- 
trême  pauvreté.  Cest  ainsi  que  peu  à  peu  les  colons  primitifs 
disparaissent  et  la  colonie  s*éteint ,  ou  bien ,  dans  le  cas  le 
plus  favorable ,  sont  remplacés  par  une  autre  classe  de  po- 
pulation, comme  il  est  arrivé  à  Gienfuegos,  à  ManzaniUo  et 
dans  d  autres  localités.  En  effet,  Tétat  prospère  du  district  de 
Jagua  ne  doit  pas  être  attribué,  aujourd'hui,  aux  premiers 
colons,  dont  il  reste  à  peine  un  très-petit  nombre,,  mais 
bien  plutôt  aux  sucreries  dont  plusieurs  capitalistes  ont  en> 
courage  l'établissement  dans  ces  terres  vierges  et  fertiles, 
comme  beaucoup  d'autres  sont  en  train  de  le  faire,  avec 
autant  de  raison,  sur  la  côte  nord,  jusque  du  côté  de  Sierra- 
Morena ,  bien  qu'on  ne  trouve  encore  dans  tout  ce  dis- 
trict aucune  colonie  comparable  h  celle  de  Gienfuegos. 

Pour  que  la  population  rurale  blanche  réussisse ,  il  est 
absolument  indispensable ,  comme  nous  l'avons  dit ,  de 
changer  le  genre  de  culture  usité  dans  file,  soit  en  encoura- 
geant la  production  des  denrées  de  prix  et  d'expoi^ation 
assurée,  telles  que  le  coton,  f indigo  ,  la  soie,  la  cochenille 
et  surtout  le  tabac ,  qui  se  prêtent  merveilleusement  à  la 
petite  culture  ;  soit  en  modifiant  le  système  actuellement 
suivi  dans  la  culture  de  la  canne  et  la  fabrication  du  sucre  ; 
ou  enfin,  ce  qui  serait  le  plus  sage,  les  deux  choses  à  la  fois. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  quelles  sont  celles  des 
denrées  ci-dessus  mentionnées  qui  offrent  les  meilleures 
chances  de  succès.  Protégées  et  dirigées  avec  sollicitude 
par  les  autorités  et  par  la  société  économique,  elles  peuvent 
toutes  être  utiles  et  avantageuses  aux  colons,  surtout  si  Ton 
prend  soin  d'enseigner  à  ceux-ci,  à  l'aide  de  traités  agricoles 
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élémeivlaires,  les  connaissances  nécessaires  pour  en  bien 
diriger  la  culture.  Il  en  est  une  entre  toutes ,  cependant, 
qui  mérite  une  attention  toute  particulière  de  la  part  du 
Gouvernement  :  nous  voulons  parler  du  tabac.  La  qualité 
supérieure  de  celui  que  produit  cette  île,  presque  sans  rival 
jusque  présent;  le  développement  qu  acquiert,  chaque  jour, 
sa  consommation  chez  les  nations  européennes;  la  facilité 
ou,  mieux  encore,  la  nécessité  de  le  cidtiver  sur  une  petite 
échelle,  en  raison  des  soins  minutieux  et  assidus  quil  exige, 
et  que  Ton  doit  plutôt  attendre  de  Tintelligence  et  de  lacti- 
Tité  de  la  race  blanche ,  que  de  la  force  et  de  la  facilité 
de  la  race  afiricaine  à  résister  aux  ardeurs  du  soleil  ;  le 
nombre  considérable  d'ouvriers  qui  s'emploient  à  sa  tor- 
sion «t  à  sa  prépai^ation  ;  et  enfm  les  gros  bénéfices  qu  il 
donne  aux  cultivateurs  relativement  à  la  valeur  des  terres 
et  aux  capitaux  engagés,  font  du  tabac  une  denrée  pré- 
cieuse pour  Cuba.  Cette  denrée,  protégée  par  une  exemption 
complète  de  droits  de  la  part  du  Gouvernement  suprême, 
pourrait  peut-être  combler,  jusqu'à  un  certain  point ,  le 
déficit  que  lui  laissera  bientôt  la  culture  languissante  et  pres- 
que éteinte  du  café.  L'exportation  de  cette  ffeve  s'est  élevée, 
en  i8â3,  à  une  valeur  de  i,85o,32A  piastres,  et  celle  du 
tabac,  pendant  la  même  année,  à  i, 681,559  piasti^es. 
Depuis  lors,  le  prix  du  café  a  baissé  de  près  de  moitié,  et 
la  production  a  également  diminué,  tandis  que  la  culture 
elle  prix  du  tabac  ont,  au  contraire,  suivi  une  progres- 
sion constamment  ascendante;  de  telle  sorte  que,  cette 
année,  les  produits  de  ces  deux  cultures  pourront  certai- 
nement se  balancer  ^ 

'  D'après  la  balance  du  commcicp,  qu'on  vieji»  de  publier  pour  l'année  i8/|3, 
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Malheureusement ,  et  malgré  les  immunités  qui ,  en  di- 
verses occasions,  ont  été,  depuis  la  fin  du  siècle  dernier, 
libéralement  accordées   par  le   Gouvernement,  jusqu'au 
mémorable  décret  royal  du  2 3  juin  1817,  par  lequel  Sa 
Majesté  Ferdinand  VII  abolit  le  monopole  auquel  était 
soumis  le  tabac ,  et  restitua  à  cette  denrée  la  liberté  de  com- 
merce dont  elle  jouit  aujourdliui;  les  droits  élevés  aux 
quels  on  Tassujettit  dans  la  Péninsule  opposent  un  obstacle 
insurmontable  à  son  développeopent.  Ce  ministère  a  déjà 
eu ,  dans  une  autre  occasion ,  Tbonneur  de  signaler  cet  état 
de  choses  k  Votre  Elxcellence.  Il  parait  incroyable  qu*après 
les  sages  et  lumineuses  maximes  consignées  dans  l'exposé 
des  motifs  de  cette  résolution  souveraine,  elle  ait,  par  son 
article  1  h ,  frappé  d  un  droit  de  deux  piastres  par  livre  fin- 
troduction  du  tabac  dans  la  Péninsule;  et  ce  qui  Test  bien 
davantage,   cest  quon  le  maintienne   encwe  au  temps 
où  nous  sommes;  car  si,  à  cette  époque,  on  a'  pu  consi- 
dérer ce  droit  comme  faible,  relativement  aux  surtaxes 
que  subissait  antérieurement  la   denrée,  il  nen  est  pas 
moins  maintenant  Féquivalent  d'une  véritable  [M^obibitioo  « 
à  laquelle  le  paragraphe  contenu  dans  le  décret  royal  en 
question,  et  relatif  au  monopole,  pourrait  parfaitemeot 
s'appliquer.   aUEspagne,  dit- il,  qui   possède   dans  cette 
a  branche  d'industrie  ,  agricole  et  manufacturière  tout  à  U 
tt  fois,  l'un  des  articles  les  plus  précieux  qu'on  puisse  offrir  sur 
(lies  marchés  d'Europe,  s'est  vue,  par  suite  de  son  monopole 
a  [estanco)  et  des  restrictions  imposées  à  sa  culture ,  i  sa  fabri- 

il  résulte,  en  effet, que  U  valeur  du  café  exporté  s*e8t  élevée  a  a,i| 47*672  ' 
piastres,  et  celle  du  tabac  à  2,573,839  piastres. 

*  Les  exportatioos  en  café  de  Cuba  pour  18Â9  oot  <îlé  de  877,636  arrobcs  évalué» 
k  877,636  piastres.  [Note  du  Uaducteur.) 
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«  cation  et  à  la  circulation  de  ses  produits,  privée  d*imnienses 
«capitaux  dans  ce  pays-là ,  et  les  habitants  de  la  Péninsule» 
«prÎTés  du  plaisir  de  savourer  un  article  si  recherché,  ont 
«  été  réduits  à  consommer  le  tabac  peu  salubre  du  Brésil 
a  et  la  mauvaise  feuille  de  TAmérique  anglaise.  9  On  ne  pour- 
rait, dç  nos  jours,  peindre  avec  plus  de  fidélité  ce  qui 
se  passe  d9n$  la  Péninsule,  Il  suffît  de  dire  qne  sa  consom-* 
mation,  qui,  en  1717.  c est-à-dire  iJ  y  a  cent  vingt-cinq 
ans,  s*élevait  à  5,ooo,ooo  de  livres  de  tah^c  de  Cuba, 
iTapr^  1^  cédule  royale  du  1 1^  avril  de  ladite  année ,  n'a  pas 
dépassé,  ^n  i8/|i,  le  chifire  de  ii,555,&68.  Il  n'est  donc 
paf  étonnant  que  cette  culture  ait  décru  si  rapidement,  et 
que  des  600,000  arrobes  auxquelles  on  évaluait  aupara- 
vant la  production,  elle  soit  tombée  à3oo,ooo\eni8i7 
(décret  roysd  du  !)3  juin  précité),  et  que  l'exportation  ne 
dépasse  point  aujourd'hui  t  d'après  la  dernière  balance  du 
commerce,  le  phiffîrede  a8o,ooo^.  La  distraction  des  bras 
et  des  capitaux  employés  à  la  culture  des  autres  denrées  co- 
loniales qui  prirent  tant  d'accroissement  dans  les  dernières 
années  du  siècle  passé ,  et  dont  les  riches  produits  rendi- 
rent moins  sensible  }a  diminution  de  ceux  du  tabac,  a  pu 
également  contribuer  à  ce  résultat*  Mais,  aujourd'hui  qu'elles 

^  0  y  a  fyesos  dans  le  teite.  (Test  sans  doute  ikne  erreur  typographique. 
LiTii^r  tot^e  du  talute  expoflé  en  1849  *'^^  élevée  à  1,777,306  piastres, 
ies  cigares  figorent  dans  cette  somme  pour  1,336,762,4  ;  le  tabac  en  feuilles 
psar5oi,o55,  et  le  surplus  représente  les  cigarettes,  le  tabac  bâché  et  en 
psodre.  Voir,  à  la  suite  des  appendices  du  rapport  de  M.  Queipo,  ie  relevé 
cQiaparatif  des  priiicipples  denrées  coloniales  eiportées  en  i848  et  iSig 
[Note  da  trodaeUur.) 

*  Dans  la  halanee  commerciale  de  i843,  la  sortie  à  destination  de  la 
Péaiosule  n^a  été  que  de  1,977,681  livres;  mais  l'exportation  générale  s*est 
âevëe  k  391,528  arrobes,  la  consommation  intérieure  de  File  pouvant  s'éva- 
itter  à  5eo,ooo  environ.  [5,7^7,000  kilog.!) 
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sont  aussi  en  décadence ,  il  y  a  un  double  devoir,  pour  les 
autorités  locales,  de  continuer  le  système  de  protection  à 
Talde  duquel  Votre  Excellence  a  constamment  favorisé  la 
culture  du  tabac  ,  en  obtenant  du  Gouvernement  suprême 
la  suppression  de  tout  droit  dexportation  sous  pavillon 
national,  et  la  diminution  des  droits  exorbitants  dont  le 
tarif  de  la  Péninsule  frappe  les  tabacs  qui  s  y  consomment, 
au  grand  préjudice  de  ses  habitants  et  au  détriment  notoire 
de  cette  île  ;  droits  qui  n  ont  d'autres  efiets  que  d'encou- 
rager la  contrebande ,  de  frustrer  le  fisc  de  ses  recettes  et 
de  favoriser  les  cultivateurs  étrangers  de  la  Virginie. 

Le  riz,  le  mais  et  les  fruits  du  pays,  particulièrement  les 
oranges,  les  bananes  et  les  ananas,  méritent  également  une 
mention  spéciale  comme  objets  de  culture  propre  à  favo- 
riser le  développement  des  familles  agricoles.  Il  se  fait  déjà 
une  exportation  considérable  de  ces  fruits,  soit  à  fétat 
naturel,  soit  en  conserves,  pour  les  États-Unis  et  même 
pour  TEurope.  Les  bananiers  et  les  orangers,  surtout,  ne 
demandent  point  de  soins  particuliers;  ils  peuvent  venir 
au  milieu  des  caféiers  et  des  autres  plantations  principales, 
sans  nuire  à  celles-ci  et  avec  un  bénéfice  très-considérable 
pour  le  propriétaire,  puisque  chaque  caballeria^,  ou  tîo/ane- 
gadasde  Gastille,  donne  un  produit  dau  moins  3,ooo  pias- 
tres, en  évaluant  le  rapport  de  chaque  arbre  à  une  piastre, 

^ La cahalUria  égale  i3  hectares  44  ares.  D'après  larpenteur don  Desiderio 
deHerrera,  ia  cabaHeria=si86,63Â  voies  carrées  de  Cuba,  soit  192,4 9  >  voies 
carrées  de  Gastille,  représentées  dans  le  système  métrique  par  1 34.4 1 2  mètres 
carrés. 

Voir,  au  Moniteur  universel  du  3  3  novembre  i85o,  un  rapport  adressé  à 
M.  le  ministre  de  lagriculturc  et  du  commerce  par  don  José  Luis  Gasaseca, 
directeur  des  recherches  ihiniiaues  à  la  Havane.  (  Note  du  trati.iwteur.) 
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prix  établi  pour  les  années  ordinaires,  avant  le  fléau  qui. 
Tan  dernier,  a  détruit  une  grande  partie  des  orangers  de  Tile. 
Cette  branche  de  culture,  nous  le  répétons,  peut  être  im- 
portante pour  l'objet  que  poursuit  la  Junte  royale,  si  on 
lui  maintient  f  entière  liberté  d'exportation  dont  elle  a  joui 
jusqu'à  ce  jour,  et  si  on  l'aOranchit  des  obstacles  quoppo* 
sent  à  son  développement  le  prix  élevé  des  transports  et 
d'autres  causes  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Mais ,  quelle  que  soit  l'extension  que  Ton  donne  à  ces 
cultures,  leurs  produits  ne  pourront  jamais  remplacer  ceux 
delà  canne,  et,  si  l'accroissement  de  la  population  blanche 
ne  devait  s'obtenir  qu'au  prix  de  la  perte  de  cette  précieuse 
production  pour  l'ile,  le  Fiscal  hésite  beaucoup  à  croire  que 
les  avantages  qu'on  retirerait  de  l'immigration  pussent 
compenser,  au  moins  quant  à  présent,  un  si  grand  sacrifice. 
Les  efforts  du  Gouvernement  doivent,  par  cela  même, 
tendre,  autant  que  possible,  à  concilier  ces  deux  choses, 
cil  engageant  les  propriétaires  à  changer  le  système  actuel- 
lement suivi  dans  l'exploitation  des  sucreries  et  à  les  sou- 
mettre à  la  petite  culture ,  indispensable  à  l'accroissement 
des  familles  agricoles.  C'est  ce  que  vient  de  reconnaître 
également,  quoique  d'une  façon  indirecte ,  la  Junte  royale , 
d'après  le  programme  des  primes  accordées  dans  la  session 
du  29  août  dernier,  publié  dans  les  journaux  de  cette  capi- 
tale [appendice  if  2).  Mais,  des  deux  moyens  qui  se  pré- 
sentent pour  parvenir  à  cette  fin,  la  Junte  a,  selon  nous, 
adopté  le  moins  facile  et  le  moins  convenable  et,  dans 
ce  cas  même ,  combiné  ses  primes  de  manière  à  les  rendre 
tout  à  fait  inefficaces. 

I^a  grande    difficulté  qui  a,  juscjuà  présent,   empêché 
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d'entreprendre  en  petit  la  fabrication  du  sucre,  tant  en 
Europe ,  avec  la  betterave ,  qu'aux  Antilles ,  avec  la  canne , 
consiste  dans  la  complication  des  procédés  et  des  appareils 
qu'on  y  emploie ,  et  que  leur  haut  prix  met  hors  de  la  por- 
tée des  fortunes  moyennes ,  qui  sont  les  plus  nombreuses 
et  constituent  la  masse  la  plus  réellement  utile  de  la  popu- 
lation. Par  conséquent,  tant  q\\e  ces  ]N*océdé8  et  ces  appa- 
reiis  ne  se  simplifieront  pas,  et  que  chaque  travailleur  ne 
^pourra  faire  son  sucre ,  comme  on  récolte  son  vin ,  à  peu 
de  frais,  et,  pour  ainsi  dire,  comme  en/omilk,  sans  avoir 
besoin  de  connaissances  supérieures  et  spéciales  qui  font 
de  cette  industrie  an  art  vériiahle,  il  n  y  a  pas  k  espérer  que 
le  sucre  entre  eh  ligne  avec  les  autres  productions  du  soi  ; 
ni  par  le  bon  marché  de  sa  fabrication ,  ni  par  la  nature  et 
les  conditions  de  sa  culture ,  qui  participera  toujours  plus 
ou  moins  du  caractère  des  spéculations  commerciales  et  in- 
dustrielles. Les  vues  de  la  Junte  royale  devraient,  par  cela 
même ,  tendre  principalement  à  cette  fin ,  en  attribuant  de 
fortes  primes  de  5o  à  100,000  piastres,  non  pas  à  celui  qui 
construirait  les  appareils  les  plus  compliqués,  comme  ceux 
qu'elle  désigne  dans  son  programme,  mais  à  l'inventeur  des 
appareils  les  plus  simples  et  tels  que  leur  acquisition  et  leur 
direction  fussent  k  la  port^  de  la  modeste  fortune  et  de 
la  capacité  des  familles  agricoles. 

Le  Fiscal  connaît  par  devoir  toutes  les  difficultés  de  di- 
verse nature  qu'entraine  avec  elle  une  pareille  entreprise; 
mais  il  ne  les  juge  pas  insurmontables  au  point  oii  en  est 
aujourd'hui  la  science  ;  sa  conviction  est  que,  si  les  récom- 
penses étaient  proportionnées  à  la  grandeur  de  ces  difficultés, 
les  chimistes  et  les  mécaniciens  les  plus  éminents  de  l'Eu- 
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rope,  et,  parmi  eux,  Derosae  lui-même,  ne  dédaigneraient 
pa$  d'entrer  dans  la  lioe,  et  de  concourir  pour  la  solution 
d'un  problème  si  important.  Voilà  pourquoi  nous  avons  cru 
convenable  d'en  informer  la  Junte  royale;  car  ce  n*est  pas 
tout,  comme  le  sait  très-bien  Votre  Excellence,  que  d'offrir 
des  primes  et  de  répandre  des  programmes,  i)  faut  encore 
réunir  dans  ceuxH»  les  données  qui  conduisent  le  plus  direc- 
tement à  la  solution  du  problème. 

Mais  supposons  qu  on  ne  parvienne  point  par  ce  moyen 
à  fabriquer  le  sucre  avec  le  degré  de  perfection  auquel 
permettent  d'atteindre  les  appareils  gigantesques,  dis- 
pendieux et  compliqués  que  Ton  emploie  aujourd'hui  :  même 
alors  on  ne  peut  douter  qu'il  soit  au  moins  très-facile  pour 
les  petits  propriétaires  d'obtenir  le  sucre ,  sans  grands  frais , 
à  l'état  brut  ou  de  moscouade ,  comme  cela  se  pratique,  à 
notre  connaissance,  dans  l'Inde  et  aux  Philippines.  Sans 
aller  si  loin ,  la  Junte  royale  peut-elle  ignorer  que ,  dans 
Tilc  même ,  il  à  existé  et  il  existe  encore ,  quoique  en  moins 
grand  nombre  qu'autrefois ,  de  petites  sucreries  qui  vendent 
leur  sucre  sans  être  égoutté  (en  el  estado  verde)  ou  à  l'état  de 
raspaâaras,  comme  on  dit  ici.  Geitainement  leurs  proprié* 
taires  n'en  retirent  pas ,  du  moins  en  apparence ,  les  béné- 
fices que  donnent  les  grandes  sucreries ,  sur  lesquelles  le 
sucre  s'obtient  proportionnellement  en  plus  grande  quantité, 
et  d'où  il  sort  quelquefois  h  un  degré  d'épuration  qui  le 
rapproche  beaucoup  du  raffiné.  Mais,  tout  bien  considéré, 
et  si  l'on  tient  compte  des  grands  capitaux  engagés ,  on  n'en 
retire  peut-être  pas  l'intérêt  que  les  premiers  obtiennent  des 
leurs*  En  effet,  il  est  de  principe  incontestable  que  rien  ne 
favorise  autant  l'industrie  comme  la  division  du  travail;  de 


92  IMMIGRATION  EUROPÉENNE, 

même  que  rien  ne  lui  est  plus  absolument  préjudiciable  que 
le  désir  d*embrasser  dans  un  seul  établissement  toutes  les 
diverses  opérations  d'une  même  branche.  Comment  l'in- 
dustrie cotonnière  aurait-elle  pu  autant  prospérer,  si  chaque 
fabricant  se  voyait  obligé  de  construire  ses  machines,  de 
carder,  filer,  tisser  et  imprimer  ses  toiles?  Pourquoi  donc  les 
pays  producteurs  de  sucre,  ou,  pour  mieux  dire,  les  colons 
propriétaires  de  sucreries  ne  se  bornent-ils  pas,  comme  les 
propriétaires  de  cotonneries ,  à  produire  en  gi^ande  quantité 
et  à  bas  prix  la  matière  première  brute ,  c  est-à-dire  le  sucre 
de  premier  jet ,  et  ne  laissent-ils  pas  à  l'industrie  proprement 
dite  le  soin  de  raffiner  et  d améliorer  leurs  produits? 

Dans  le  cas  seulement  où  les  désirs  de  la  Junte  royale  res- 
teraient impuissants  à  cet  égard,  il  serait  à  propos  de  r.ecourir 
au  second  moyen  plus  radical,  qui  consistée  séparer  la  cul- 
ture de  la  canne  de  la  fabrication  du  sucre,  en  laissant  la  pre> 
mière  aux  soins  des  familles  agricoles,  et  la  seconde  à  celui 
des  capitalistes  ou  des  entrepreneurs  industriels.  Ce  n'est  pas 
à  dire  pour  cela  que  nous  blâmons  ce  moyen,  mais  bien  que 
nous  le  croyons  moins  avantageux  que  le  premier  ;  parce 
que,  s'il  concourt  comme  lui  à  retirer  la  culture  des  mains 
esclaves,  en  favorisant  le  développement  de  la  population 
blanche,  il  laisse  toujours  celle-ci  dans  une  dépendance  très- 
étroite  à  l'égard  du  maître,  du  fabricant  ou  du  capitaliste 
(comme  on  voudra  l'appeler) ,  qui  constituerait  la  classe  des 
cultivateurs  de  notre  île  dans  une  situation  précaire,  sem- 
blable à  celle  dans  laquelle  se  trouvent  aujourd'hui  en  Eu- 
rope les  salariés  de  Tindustrie.  Une  pareille  situation  n'est 
certainement  pas  à  désirer,  et  la  misère  qui  les  oppresse 
n'offre  peut-être    pas  de   tableaux  moins  repoussants  aux 
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méditations  des  vrais  philanthropes*  et  un  danger  moins 
imminent  pour  la  société  européenne  que  n  en  présente  Tes- 
clavage  pour  les  Antilles  ^ 

*  Les  scènes  décrites  avec  de  si  vives  couleors  dans  les  Mystères  de  Paris  et 
autres  romans  modernes  nont  rien  d^ezagéré;  Texpérience  personnelle  que 
nous  a  acquise  un  séjour  de  cinq  années  dans  cette  capitale  nous  permet  d^en 
rendre  ce  témoignage. 

Personne  ne  méconnaît  la  triste  situation  et  la  misère  des  classes  ouvrières, 
et  les  hommes  qui  réfléchissent  commencent  à  s'alarmer  sérieusement  de  la 
sourde  fermentation  qui  se  trahit  partout  chez  elles;  effet  désastreox  de  la 
GODcurrence  internationale ,  du  désir  d  augmenter  la  production  et  de  réduire 
les  prix  au  moyen  des  machines  et  de  Téconomie  des  bras.  Loin  de  nous  Tidée 
d'anatfaématiser  avec  les  sociaUsles  les  progrès,  de  Tesprit  humain  !  Mais  nous 
disons  que  les  efforts  de  tons  les  gouvernements ,  s'il  était  possible  de  les 
réunir,  ne  les  arrêteraient  pas,  car  il  n'est  donné  h  personne  de  poser  des 
bornes  à  la  Divinité,  non  plus  qu'à  l'esprit  humain  quoiqu'il  n'en  soit  qu'une 
bien  faible  étincelle. 

Ainsi  nous  croyons  qu'au  lieu  de  vaincs  déclamations  contre  les  vices  de  la 
société,  que  nous  connaissons  tous,  les  apôtres  de  l'insurrection  (car  c'est  à 
cela  qu*tl  poussent  les  masses,  peut-être  sans  s'en  douter)  feraient  mieux  de 
proposer  des  moyens  pratiques  pour  remédier  à  ces  maux  que  nous  déplorons 
tons.  Quant  à  nons ,  nous  attribuons  ces  maux  à  la  prépondérance  que  les  gou- 
vernements ont  donnée  à  l'industrie  qui  ne  produit  point  les  matières  alimen- 
taires, sur  ragricuiture  qui  est  la  mère  nourricière  de  Thumanité.  C'est  dire 
qu'ils  ont  créé  une  richesse  artificielle  au  lien  de  favoriser  le  développement 
de  la  richesse  naturelle.  Que  les  Gouvernements  protègent  l'agriculture, 
comme  ils  doivent,  soit  en  modifiant  la  propriété  territoriale,  soit  en  Hivori- 
santson  morcellement,  soit  en  facilitant  sa  transmission,  soit  enfin  en  l'exo- 
nérant des'charges  qui  l'accablent,  et  les  bras  prendront  cette  nouvelle  direc- 
tion qui  rétablira  l'équilibre  dans  les  salaires ,  en  ramenant  l'industrie  à  ses 
limites  naturelles.  Cette  voie  nous  paraît  plus  simple,  plus  sûre  et  plus  pra- 
ticable que  celle  qui  consiste  à  faire  intervenir  directement  l'autorité  dans 
torymisation  du  travïdl,  en  d'autres  termes,  dans  les  transactions  entre  ou- 
vriers et  fabricants.  Cette  dernière  mesure  produirait  nécessairement  l'effet 
contraire,  comme  on  Fa  déjà  vu  pour  le  prix  des  comestibles,  lorsqu'ils  étaient 
soumis  à  la  taxe.  Sans  liberté  pas  d'intérêt  ;  sans  intérêt  pas  de  production,  et 
^ns  production  point  de  salaires. 
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En  eflet,  soit  que  la  cession  des  terres  ait  lieu  moyennant 
une  rente  foncière  ou  par  emphy  téose ,  soit  qu'on  les  donne 
en  pleine  propriété ,  à  la  charge  d'en  consacrer  une  partie  à 
la  culture  de  la  canne,  soit  enfin  qu  on  les  afferme,  toujours 
est-il  certain  que  la  condition  des  colons  se  rapproche  beau- 
coup de  celle  des  serfs  attachés  au  fonds;  ou  que,  tout  au 
moins ,  privés  de  la  liberté  de  varier  la  culture  à  leur  fantaisie 
et  suivant  qu'il  leur  conviendra ,  ils  auront  à  subir  la  loi  de 
celui  à  qui  appartiendra  dans  le  moment  la  sucrerie  ou  le 
fonds  auquel  ils  seront  attachés.  Qr  on  sait  que  toute  entrave 
mise  è  la  liberté  naturelle  du  propriétaire  diminue  l'intérêt 
qu*il  peut  avoir  à  améliorer  le  fonds,  et  nuit,  par  consé- 
quent, à  lagriculture  en  enchérissant  la  production. 

En  outre,  cette  nouvelle  méthode  de  culture  porterait 
en  elle-même  le  germe  de  sa  destruction,  car  ce  serait  une 
source  féconde  de  mutuelle  défiance  et  de  contestations 
que  ne  manquerait  pas  de  faire  naître,  entre  le  propriétaire 
et  les  colons,  le  règlement  de  leurs»  intérêts.  Ceux-ci  ac- 
quitteraient la  redevance  {canon)  de  leurs  terres,  en  quoi 
il  n'y  aurait  pas  de  difficulté;  mais  on  exigerait  encore  d'eux 
des  prestations  personnelles  pour  la  culture  de  la  canne 
et  la  fabrication  du  sucre.  Il  serait  nécessaire  de  régler  la 
nature  de  ces  prestations ,  et  de  savoir  par  qui  et  comment 
serait  fixé,  pour  chaque  colon ,  son  tour  de  passer  au  moulin 
ses  cannes  dont  le  rendement  n'est  pas  le  même  dans 
toutes  les  saisons;  il  faudrait  déterminer  si  le  produit  de  la 
canne  appartiendrait  au  colon  ;  sous  la  seule  déduction  du 
droit  de  mouture  [maxjnila)\  ou  bien  au  propriétaire  du 
sol  et  du  moulin ,  à  charge  par  celui-ci  de  payer  au  pre- 
mier une  partie  aliquote  du  produit  net  en  argent ,  ou  du 
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produit  brut  en  nature;  ou  indiquer  enfin  tout  autre  arran- 
gement  analogue ,  dans  lequel ,  comme  il  est  fiieile  de  le 
prévoir,  le  propfiétaire  se  ferait  toujours  la  part  du  lion. 

Ici  86  reproduit,  quoique  sous  une  forme  distincte,  la 
fameuse  question  qui  occupe  aujourd'hui  en  Europe  les 
Poarriérisies  et  autres  économistes  socialistes  ^  relativement  à 
la  rétribution  du  travail  sur  une  meilleure  et  plus  équitable 
base.  Ceux-ci  prétendent  que  le  Gouvernement  doit  inter- 
venir  dans  la  fixation  des  salaires  ;  ceux-là  que  les  salaires 
doivent  se  payer  en  effets  confectionnés  par  les  ouvriers  eiu- 
mémes;  d*atitres  enfin  veulent  établir  une  société  en  parti 
cipation  entre  les  ouvriers  et  les  capitalistes ,  sans  se  douter, 
ni  les  uns  ni  les  autres ,  que  ce  serait  le  plus  sûr  moyen 
d*empirer  le  sort  des  premiers ,  en  les  exposant  aux  consé- 
quences des  crises  continuelles  du  commerce  ^  et  en  le^ obli- 
geant à  déserter  leurs  ateliers  pour  se  livrer  à  la  spéculation. 

• 

*  Noos  aYoot  déjà  fait  oonnattre  daoa  la  note  précédente  notre  manière 
de  penser  à  cet  égard  ;  mais  nous  ne  poiurona  résister  à  Tidée  de  tirer  en  dnir 
le  paralogisme  dont  beaucoup  de  déciamatenrs  se  servent  comme  de  dra- 
pean  ponr  railier  les  masses  qu'ils  veulent  pousser  à  la  rébellion,  c  Les  pro- 
« lélaires,  disent-ils,  ont  droit  à  ce  que  la  société  leur  assure  le  travail,  qui 
m  est  leur  propriété,  comme  die  garantit  aux  riches  celle  de  leurs  capitaux.  » 
Ge prindpe  paraît  conduant  à  première  vue;  mais,  pour  peu  qu'on  Texamine, 
on  voit  qu  il  lenfenne  un  véritable  paralogisme,  et  que  Tacoeption  dn^  verbe 
ASiam*  n*e8t  pas,  dans  le  premier  terme  de  la  propoeition ,  la  même  que  dans 
le  second.  Que  le  prolétaire  ait  un  droit  incontestable  à  ce  qu*on  lui  atsare  la 
jonisBance  de  son  travail,  c'est^àKlire  le  libre  empld  de  ses  facultés,  de  la 
numière  qu'il  croit  le  plus  profitable  à  ses  intérèU ,  c'est  évident  çil  y  a  droit 
par  la  Miéme  Ndson  que  la  todété  ojsare  an  capitaliste  la  libre  disposition  de 
•on  <»pitd.  Mais  de  même  que  celle-ci  ne  se  charge  peint  de  chercher  de 
rMnploî  pour  les  capitaux,  elle  n'a  pu  non  plus  d^obligation  éinctB  à  cher- 
cher du  travail  pour  les  prdétatrts.  La  aodété  a  Ihtt  tout  ce  qu'elle  devait 
en  affranchissant  les  classes  ouvrières  des  entraves  qu'opposaient  au  libi« 
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G* est  également  ce  qui  arriverait  dans  notre  cas,  si   les 
colons  devaient  vendre  pour  leur  compte  le  sucre  fabriqué; 

exercice  des  diverses  professions  les  anciennes  ordonnances  constitutives  des 
corps  de  métiers  (^rrmia/es),  avec  l'apprentissage,  le  compagnonage  et  la 
maîtrise.  Tout  ce  que  celles-ci  demandaient  alors,  c'était  leur  émancipation; 
elles  Tobtinrent  parce  que  c  était  justice.  Aujourd'hui  on  réclame  pour  eux 
non  plus  la  liberté  du  travail ,  mais  la  garantie  d*un  salaire;  c*est  absolument 
comme  si  les  capitalistes  demandaient  qu'on  leur  assurât  Tuitértt  de  leurs 
capitaux  ! 

cLes  prolétaires,  ajoutent-ils , *ne  demandent  que  du  traxail;  ils  ne  veulent 
•  point  d'une  aumône  qui  les  humilierait  •  Mais  cette  phrase  pompeuse  n'est 
rien  de  plus  qu'un  véritable  jeu  de  mots ,  dont  le  brillant  disparaît  au  pins 
l^ger  souffle  de  l'analyse.  Car,  à  qui  demandent-ils  *  ce  travail  ?  Est-ce  à  la 
société  ou  aux  particuliers  ?  Si  c'est  à  Ift  première,  voici  venir  la  loi  des  pau- 
vres de  l'Angleterre  avec  ses  tDOîk-hoaus ,  contre  lesquels  beaucoup  de  ces 
néophilanthropes  ont  tant  déclamé.  La  société  ne  pourrait,  en  eflet,  donner 
du  travail  aux  prolétaires  sans  frapper  une  contribution- sur  les  classes  aisées, 
et  ce  seraient  celles-ci  qui  secourraient  la  misère  des  premiers,  dont  le  travail 
ne  leur  profiterait  d'aucune  façon  immédiate.  Ce  serait  donc  au  fond  une 
véritable  taxe  des  pauvres,  comme  en  Angleterre.  Mais,  en  dehors  de  cette 
auméTne,  dont  les  prolétaires  ne  voudraient  pas,  que  recevraient-ils  donc? 
Comment  s'organiserait  ce  travail  ?  Le  Gouvernement  devrait-il  se  constitue/ 
entrepreneur  industriel  ?  Pauvre  économie  politique  ! 

Si,  au  contraire,  on  impose  cette  obligation  aux  particuliers,  cette  aumône 
ne  sera-t-elle  pas  encore  plus  directe  que  celle  que  Ton  recevrait  du  Gouver- 
nement ?  Car,  si  les  capitalistes  ne  donnent  pas  aujourd'hui  de  salaires  plus 
élevés,  ce  n'est  pas  qu'ils  gagnent  davantage,  mais  parce  qu'ils  ne  le  peuvent 
point  à  cause  de  la  concurrence  que  leur  font  ceux  des  autres  pays  ;  de  sorte 
que  le»  obliger  À  augmenter  le  salaire,  c'est  les  forcer  à  subir  une  perte,  on 
à  faire  une  aumône  à  leurs  ouvriers.  Et  d'ailleurs ,  comment  leur  imposer  et 
leur  (aire  remplir  une  pareilte  obligation  ?  Les  socialistes  ne  nous  ont  rien  dit 
à  cet  égard;  du  moins  leur  phraséologie,  ou  le  langage  dogmatique  dont  ils 
se  servent,  est  de  tout  point  incompréhensible  pour  nous  autres  profanes;  et 
nous  craignons  beaucoup  que ,  pour  peu  qu'ils  continuent  dans  leurs  ten- 
dances métaphysico-théologiques,  ils  ne  laissant  bien  loin  derrière  eux  les 
hautes  conceptions  de  la  philosophie  transcendante,  et  ne  fassent  même  hon- 
neur aux  entités  d'Aristote  «  qui  n'étaient  accessibles  qu'aux  esprits  supérieurs 
du  moyen  ftge.  Qu'on  ose  après  cela  dire  que  nous  ne  progressons  pas  ! 
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à  moins  que  le  propriétaire  ne  s'en  fît  exclusivement  le 
fabricant,  ce  qui  lui  serait  peut-être  plus  nuisible  qu*avan* 
tageux. 

Maigre  ces  inconvénients,  dans  lalternative  de  renoncer 
i  la  culture  de  la  canne,  ou  de  maintenir  indéfiniment  Tes- 
clavage,  institution  qui  répugne,  pour  s*assurerles  moyens 
de  &brication ,  nous  entrons  franchement  dans  la  voie  adop- 
tée par  la  Junte  royale,  tout  autant  que  celle  qui  est  pro* 
posée  plus  haut  ne  serait  point  praticable.  Mais,  en  le  faisant, 
nous  sommes  bien  loin  de  croire  e£Bcaces  les  moyens  indi- 
qués dans  son  programme  de  primes  déjà  mentionné.  Que 
signifie,  en  effet,  une  prime  de  20,000  piastres,  payable  en 
dix  ans  et  par  dixièmes,  lorsqu'on  la  compare  à  Ténorme 
capital  de  1 5o,ooo,  ou  davantage,  qu'il  faut  débourser  pour 
mener  à  fin  l'aventureuse  entreprise  d'établir,  durant  les 
trois  années  qui  nous  séparent  de  18A7,  ^^^  sucrerie  dont 
tous  les  ouvriers  et  cultivateurs  soient  blancs,  dont  le  pro- 
duit atteigne  le  chiffre  considérable  de  2,800  caisses,  et 
encore  en  employant  le  dispendieux  appareil  de  Derosne  et 
Cail  ?  De  quel  encouragement  peut  être  une  telle  prime 
pour  un  entrepreneur  ?  N'est-ce  pas  méconnaître  complète- 
ment l'étendue  des  risques  et  des  sacrifices  que  l'on  impose 
aux  concurrents,  ou,  en  d'autres  termes,  les  éloigner  d'un 
concours  dans  lequel  toutes  les  probabilités  sont  contre 
eux?  Four  être  efficace ,  l'assistance  de  la  Junte  royale  ne 
peut  rester  au-dessous  du  chiRre  de  ào  h  5o,ooo  piastres, 
pour  uné^  entreprise  aussi  colossale  que  hasardeuse;  cette 
somme  ne  doit  pas  être  payée  par  dixièmes,  ni  même  par 
cinquièmes,  mais  comptant,  aussitôt  l'ouverture  de  la  pre- 
mière récolte;  avec  la  solide  garantie,  si  l'on  veut,  d'un 
cautionnement  équivalent  qui  assure  la  restitution  de  1^ 
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totalité ,  (le  la  moitié ,  du  quart  ou  du  cincpième  de  cette 
somme,  selon  quil  sera  stipulé,  dans  le  cas  où  Thabitation 
ne  serait  pas  maintenue  en  culture  pendant  un  certain 
nombre  de  récoltes.  A  des  conditions  telles  ou  à  peu  près, 
,  le  Fiscal  croit  qu'il  y  aurait  quelques  personnes,  quoique 
peut-être  en  très-petit  nombre,  qui  aspireraient  à  la  prime, 
si  on  leur  accordait  un  délai  moins  bref  que  celui  de  trois 
ans.  Ce  laps  de  temps  est  te  moindre  que  Ton  paisse  em. 
ployer  même  aujourdhui ,  pour  monter  une  sucrerie  ayec  des 
esclaves,  et  il  en  faut  nécessairement  consacrer  quelque  peu  i 
se  procurer  des  familles  d*Europe,  puisqu*il  n  y  a  nuliement 
à  compter  sur  celles  qui  existent  dans  Tiie,  peu  habituées 
d ailleurs  aux  travaux  pénibles  qu'elles  croient,  à  tort,  mais 
généralement,  devoir  les  abaisser  à  la  condition  des  esclaves. 

La  Junte  royale  aurait  pu  suivre  une  autre  voie  qui ,  si  elle 
n'est  pas  la  meilleure ,  au  point  de  vue  économique ,  serait 
peut-être  la  plus  facile  et  la  plus  sûre  pour  la  réalisation  de 
ses  idées.  Les  Gouvernements  et  les  colorations  publiques 
ne  sont  certainement  pas  les  meilleiurs  entrepreneurs  pour 
des  spéculations  commerciales,  et  la  Junte  royale  en  a,  dans 
ses  propres  annales,  une  preuve  non  équivoque  dans  la 
chaussée  de  Marianao  et  le  chemin  de  fer  de  Gûines. 

Toutefois,  comme  ce  ministère  le  fit  connaître  il  y  a 
des  années  à  Votre'  Excellence,  on  se  tromperait  étran- 
gement si  Ton  en  concluait  que  les  gouvernements  ne  doi- 
vent pas  prendre  l'initiativedans  les  entreprises  difficiles,  que 
personne  n'est  dans  l'usage  d'aborder  sans  s'assurer  au  préa- 
lable de  la  possibilité  du  succès.  Quelque  coûteux  qu  ait  été 
le  chemin  de  fer  de  Gûines,  il  est  évident  que,  sans  la  dé- 
jcision  de  la  Junte  royale  d'encouragement,  et  l'appui  qu'elle 
trouva  en  Votre  Excellence,  nous  n'aurions  pas  aujourd'hui 
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les  huit  autres  voies  que  Ton  doit  aux  enli'eprises  particu- 
lières, qui  ont  été  stimulées  par  le  bon  exemple  de  cette  cor- 
poration, et  qui  ont  profité  des  fautes  qu'elle  avait  com- 
mises, pour  n  y  pas  tomber.  De  la  même  manière  et  avec 
des  avantages  semblables  pour  le  public  dans  lavenir,  la 
Jante  royale  pourrait  acquérir  à  bas  prix  un  emplacement 
de  sucrerie  dans  les  terres  fertiles  de  la  partie  du  vent  [de 
la  vaelta  de  arriha  ^ } ,  et  entreprendre  la  création  d  une 
sucrerie  modèle.  Elle  en  confierait  la  direction  «  non  aux 
membres  de  ia  corporation,  déjà  surchargés  du  poids  de 
tant  Jautres  occupations,  mais  à  *  quelqu'un  des  princi- 
paux propriétaires  les  plus  instruits,  parmi  lesquels  il  ne 
manque  pas  de  personnes  animées  des  plus  purs  sentiments 
de  patriotisme  et  de  philanthropie^.  De  cette  manière, 
quoique,  sans  doute,  au  prix  de  plus  grands  sacrifices,  on 
pourrait  obtenir  des  résultats  plus  certains  sous  le  rapport 
de  l'amélioration  des  méthodes  et  de  l'acdimatement  des 
âmilles  européeimes,  en  laissant  aux  particuliers  la  solution 
du  problème  économique. 

^  De  arriha  veut  dire  liuëraleroent  (Ten  haat  :  aux  Antilles  et  dans  les  rë- 
gioos  intertropicales  en  général ,  on  donne  aux  terres  la  désignation  de  hautes 
on  de  hasses  50Îvant  qu^elfea  sont,  les  unes  par  rapport  aux  autres,  situées  au 
T6Qt  ou  soos  le  veut,  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  élévation  au-dessus  du 
nivesade  la  mer.  On  sait  que  les  vents  alizés  qui  régnent  presque  toute  Tan- 
néedao^  ces  parages,  soufflent  constamment  dans  la  même  direction.  (Not» 
4(radac(flir.) 

*  Sur  la  proposition  du  Gouvernement,  les  Chambres  françaises  viennent 
d'adopter  dan^U  présente  législature  cette  même  idée,  soumise  par  Tautaur 
atu  autorités  de  Cuba,  depuis  bien  près  d'un  an  *. 

Cette  Micrtion  ctt  inexacte  :  il  n'y  a  jamais  en  à  cet  égard  que  des  projets  et  des 
«stades  qui  n  ont  pas  eu  de  suile.  (  Noie  da  (rodacfenr.  ) 


_t  _     ^ 


ELEVE  DU  BETAIL. 


L'eDCOuragement  de  la  petite  culture  entraine  néces- 
sairement avec  lui  des  encouragements  à  Téducation  du  bé- 
tail, comme  base  nécessaire  et  indispensable  de  toute 
bonne  et  florissante  agriculture.  Celle  de  File  ne  pourra 
conséquemment  prospérer  tant  que  cette  branche  impor- 
tante de  Tindustrie  agricole  restera  dans  l'abandon  où  elle 
est  aujourd'hui,  sans  autres  fourrages  pour  la  subsistance 
des  animaux  que  ceux  que  donnent  spontanément  quelques 
pâtis  et  savanes  [potreros).  Gras  et  abondants  pendant  la 
saison  pluvieuse  de  Tété,  ces  pâturages 'deviennent  rares  et 
manquent  complètement  dans  les  grandes  sécheresses  de 
rhiver,  et  il  n  est  pas  rare  de  voir,  dans  certaines  années , 
comme  celle-ci,  périr  de  faim  et  de  soif  presque  une  moitié 
du  bétail.  Aussi  longtemps  que  les  propriétaires  de  Tîle  vi- 
vront dans  cette  espèce  d'imprévoyance ,  sans  s'occuper  de 
propager  les  prairies  artificielles,  pour  lesquelles  le  pays 
fournit  les  meilleures  herbes  et  les  espèces  les  mieux  ap- 
propriées à  notre  climat,  l'agriculture  ne  fera  que  peu  de 
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progrès ,  et ,  par  suite ,  ceux  de  la  population  blanche  qu'on 
y  emploie  seront  également  nids.  La  Junte  royale  doit  donc 
apporter  sur  ce  point  une  sollicitude  toute  particulière ,  en 
recommandant  Tamélioration  de&  races  de  toute  sorte  de 
bétail  et  en  favorisant,  par  tous  les  moyens  à  sa  portée,  la 
culture  des  plantes  fourragères. 


BOIS  ET  F'ORÊTS. 


Si  les  prairies  artificielles  sont  nécessaires  au  dévelop- 
pement de  Tagriculture ,  de  laquelle,  comme  nous  l'avons 
dit,  dépend  la  population,  on  ne  saurait  en  dire  moins 
des  forêts,  qui  non  -  seulement  lui  fournissent  les  bois 
propres  aux  constructions,  mais  servent  encore  à  modifier 
favorablement  le  climat  par  la  puissante  influence  qu* elles 
exercent  sur  Ttitmosphère  et  par  les  pluies  fréquentes 
qu'elles  produisent  ou  attirent  tout  au  moins.  C'est,  je  ne 
dirai  pas  à  Tabsence  de  bois,  mais  à  la  destruction  des 
épaisses  forets  séculaires  abattues  pour  cultiver  la  canne, 
que  l'on  doit  les  sécheresses  fréquentes  et  le  bouleverse- 
ment que  nous  commençons  à  éprouver  dans  les  saisons. 
Il  est  certain  que,  si  Ton  ne  se  hâte  de  mettre  un  firein  à 
cet  esprit  égoïste,  qui  sacrifie  tout  au  présent  sans  s'occu- 
per de  l'avenir,  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  Cuba  éprouvera 
le  sort  d'Ântigue  et  d'autres  petites  Antilles  privées  de 
forêts ,  où  l'on  ne  connaît  et  ne  peut  entretenir  d'autre  cul- 
ture que  celle  de  la  canne*,  encore  n'est-elle  pas  exempte. 
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malgré  sa  grande  résistance ,  de  l'effet  désastreux  des  grandes 
sécheresses  quon  y  éprouve  fréquemment.  Si  dans  tous 
les  pays  les  forêts  sont  utiles,  nulle  part  elles  ne  sont  plus 
nécessaires  que  dans  les  régions  intertropicales,  pour  tem- 
pérer les  ardeurs  du  soleil ,  dont  Faction  directe  et  continue 
sur  le  soi  le  dessèche,  lappauvrit  et  le  rend  presque  inha- 
bitable. Aux  autorités  incombe  le  devoir  de  faire  observer 
les  règlements  qu'elles  jugeront  convenable  d'appliquer  pour 
la  conservation  des  bois  qui  couvrent  encore  nos  mon- 
tagnes, et  à  la  Junte  royale  de  même  qu'à  la  Société 
économique  le  soin  d'éclairer  le  public  sur  les  méthodes 
et  les  meilleures  espèces  d'arbres  à  employer  pour  les 
reboiser. 


EXPLOITATION  DES  MINES, 


Après  Tagriculture,  aucune  industrie  ne  dépend  plus 
immédiatement  de  la  terre  que  Texploitation  des  mines; 
nulle  n  est  plus  susceptible  d*assurer  des  résultats  avanta- 
geux aux  populations  rurales  des  pays  qui ,  comme  notre 
lie,  ont  été  libéralement  dotés  par  la  nature  de  richesses 
minérales.  Cette  industrie,  qui  commença  à  s'exercer  vers 
la  fin  du  xvii'  siècle  et  resta  abandonnée  dès  les  premières 
années  du  siècle  suivant  jusquen  i83o,  a  pris  depuis  lors 
le  développement  et  Timportance  que  dénotent  et  consta- 
tent ,  pour  Votre  Excellence ,  les  rapports  précédents  de  ce 
ministère  au  sujet  des  mines  de  cuivre  de  Cuba.  Les 
récentes  découvertes  que  l'on  a  faites  de  nouveaux  gise- 
ments du  même  métal  dans  la  province  de  Puerto-Prin- 
cipe ,  et  les  mines  de  charbon  de  terre  que  l'on  signale  tous 
les  jours  font  concevoir  l'espérance  bien  fondée  que  l'île  de 
Cuba ,  dont  les  cuivres  figurent  déjà  pour  le  sixième  de  la 
production  totale  du  globe,  ne  tardera  pas  à  occuper  l'un 
des  premiers  rangs  dans  l'industrie  minière ,  et  qu'ainsi  ellç 
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I)Ourra  sauver  une  partie  de  sa  richesse  territoriale  déjà 
compromise  par  la  concurrence  que  lui  font  les  sucres  et 
les  cafés  des  autres  régions  tropicales.  Le  rapport  adressé  à 
Son  Excellence  le  capitaine  général ,  en  exécution  de  f  ordre 
royal  du  3  4  février  i8â3,  justifie  pleinement  ces  espé- 
rances :  la  houille  donnera  tout  au  moins  un  excellent 
coke,  et  pourra  même  être  employée  pour  les  fourneaux  de 
forge. 

Cette  industrie,  qui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  se 
confond  par  son  origine  avec  lagriculture ,  participe  égale- 
ment de  sa  nature,  sous  le  rapport  de  la  facilité  avec  la- 
quelle elle  se  prête  à  soutenir  Texistence  de  nombreuses 
Êimilles  pauvres,  et  conséquemment  à  laccroissement  de 
la  population  blanche.  Pour  cela,  il  faut  que  le  Gouverne- 
ment se  montre  disposé  à  accorder  toute  la  protection  pos- 
sible à  ce  genre  d'entreprise ,  en  encourageant  spécialement 
la  formation  de  compagnies  nationales  ;  car,  bien  qu'il 
soit  certain  que  le  pays  retire  des  avantages  notoires 
des  exploitations  dirigées  par  des  compagnies  étrangères ,  il 
ny  a  pas  à  douter  que  Futilité  des  premières  serait  encore 
plus  grande,  surtout  si  Ton  considère  quelles  peuvent  seules 
influer  sur  l'accroissement  de  la  population  blanche  espa- 
gnole, point  de  vue  auquel  nous  les  examinons  dans  ce 
rapport. 

Il  y  a  d'ailleurs  pour  cela  d'autres  motifs  politiques  bien 
connus,  en  ce  qui  concerne  les  Anglais,  dont  le  fanatisme 
pour  l'émancipation  ne  répugne  à  aucun  moyen  pour  la  fa- 
voriser en  tous  pays;  sans  parier  des  vues  intéressées  que 
leur  Gouvernement  entretient  sur  cette  île ,  et  de  la  facilité 
avec  laquelle  il  se  prévaut  de  la  moindre  condescendance 


i 
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pour  élever  des  prétentions,  s^appropria:*  des  terrains  et 
s'ingérer  officiellement  dans  les  affaires  administratives  et 
judiciaires  des  peuples  qui  ont  le  malheur  de  leur  donner 
rhospitalité,  comme  cela  s  est  déjà  vu  plus  d'une  fois,  dans 
cette  ile,  à  Toccasion  des  mines  et  de  la  police  des  ports. 

Qu'on  les  maintienne  dans  la  possession  où  ils  sont  ac* 
tuellement  des  différentes  mines  qui  leur  appartioinent, 
soit;  pourvu  qu'ils  se  soumettent  aux  lois  et  ordonnances 
des  tribunaux  du  pays,  et  ne  Haïssent  point  intervenir  leurs 
agents  diplomatiques  et  commerciaux  dans  des  questions 
qui  ne  sont  point  de  leur  compétence  ;  mais  il  est  de  tout 
point  indispensable  d'appliquer  la  di^[K>$ition  de  Tordre 
royal  du  18 mars  18 4a, qui  déclare  suspendue,  pour  cette 
lie ,  la  faculté  accordée  aux  étrangers  d'acquérir  des  mines 
dans  la  Péninsule. 

Le  Fiscal  n'entend  pas  dire  pour  cela  qu'on  doive  exclure 
les  étrangers  de  toute  participation  à  notre  induâtrie. 
L'opinion  contraire,  sur  ce  point,  se  trouve  consignée 
explicitement  ailleurs  depuis  des  années.  Mais  il  y  a  une 
très-grande  différence  entre  exercer  une  industrie  sur  les 
matières  preoiières  que  produisient  les  nationaux  d'un  pays 
et  s'approprier  exclusivement  la  production  de  ces  mêmes 
matières,  les  conduire  au  port  d'embarquement  par  des 
chemins  et  sur  des  chai*iots  à  soi  appartenant,  puis  les  ex- 
porter pour  son  pays ,  sans  autre  utilité  pour  celui  où  l'on 
exploite  que  celle  des  droits  qu'on  acquitte  au  trésor.  Voilà 
pourquoi  nous  croyons  utile  et  sage ,  dans  l'exploitation  des 
mines,  une  mesure  que  nous  considérons  comme  nuisible 
dans  d'autres  industries  qui  confèrent  la  propriété  du  tra- 
vail ,  mais  jamais  celle  des  productions  renfermées  dans  les 
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enti'ailles  de  la  terre.  Rien  qu'en  Fadoptant,  on  pourrait 
tout  au  moins  éviter  les  inconvénients  qui  ont  été  signalés , 
et  favoriser,  à  Faide  de  l'exploitation  des  mines,  le  déve- 
loppement de  la  population  blanche. 


DIMINUTION  DE  LA  RACE  DE  COULEUR. 
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Telles  sont,  très-sommairement  indiquées,  les  modifica- 
tions quil  conviendrait  d  apporter,  tant  dans  l'exploita  lion 
des  mines  que  dans  le  système  actuel  de  culture ,  pour  leur 
donner  ime  direction  conforme  à  Tobjet  que  se  propose  le 
Gouvernement  suprême ,  et  que  désirent  tous  les  partisans 
de  Faccroissement  progressif  de  la  population  blanche,  et 
conséquemment  de  lextinction  graduelle  de  Tesclavage.  Mais, 
pour  arriver  à  ce  résultat,  vers  lequel  doivent  constamment 
tendre  les  vues  d*un  gouvernement  philanthropique  et  pré- 
voyant, il  ne  suffît  pas  d  assurer  le  développement  de  la  po- 
pulation blanche;  il  faut  encore  entraver,  autant  que  pos- 
sible ,  celui  de  la  race  africaine  par  tous  les  moyens  que  ne 
reprouve  point  la  morale.  Parmi  ceux-ci,  il  n'en  est  pas  de 
plus  juste ,  de  plus  nécessaire ,  de  plus  urgent  et  de  plus 
conforme  en  même  temps  à  la  bonne  foi  des  traités,  quune 
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prohibition  absolue  et  efficace  de  toute  importation  de  noirs 
africains  dans  File. 

n  est  certain  que ,  prises  à  la  lettre ,  ces  conventions  ne 
comportent  d'autre  obligation  que  celle  d'abolir  la  traite 
dans  toutes  les  possessions  espagnoles ,  et  consëquemment 
d'interdire  aux  nationaux  tout  achat  d'esclaves  à  la  côte  d'A- 
frique; c'est-à-dire  que  le  traité  du  a  3  septembre  1817  a 
eu  pour  objet  d'empêcher  que  les  Espagnols  pussent  armer 
pour  faire  la  traite  à  la  Côte;  mais  il  n'a  jamais  défendu  que, 
de  colonie  à  colonie  et  sous  le  même  pavillon ,  ils  pussent 
acheter  et  vendre  des  esclaves,  du  moment  où  ceux-ci  y 
avaient  été  introduits.  La  preuve  de  ce  fait  se  retrouve  dans 
de  nombreux  rapports  qui  furent  produits  par  divers  parti- 
culiers ou  corporations,  à  l'époque  où  le  Gouvernement  bri- 
tannique prétendit  exiger  [exigiô)  l'émancipation  de  tous  les 
esclaves  introduits  postérieurement  au  20  octobre  i8ao. 
Mais,  s'il  est  certain  qu'une  fois  introduits  sur  le  marché  de 
111e,  l'acquisition  des  esclaves  est  légitime  et  que,  par  consé- 
quent, la  mesure  réclamée  par  la  Grande-Bretagne  est  injuste 
etiropolitique,  il  n'est  pas  moins  positifque  tes  autorités  espa- 
gnoles doivent  en  empêcher  l'introduction  ;  il  sera  d'autant 
plus  facile  d'y  parvenir  désormais ,  que  les  récents  événements 
de  Matanzas  ont  changé  l'opinion  sur  ce  point  et  découvert 
le  cratère  sur  lequel  se  trouve  l'île.  Ainsi  donc ,  abstraction 
faite  de  tout ,  et  en  ne  considérant  absolument  que  l'intérêt 
du  pays,  il  est  indispensable  que  l'autorité,  secondée  comme 
eUe  l'est  aujourdliui  par  l'opinion  publique ,  qui  trompait 
auparavant  sa  vigilance,  adopte  des  mesures  énergiques 
pour  mettre  un  terme  à  cet  immoral  et  pernicieux  trafic. 

Cet  état  de  choses  s'est  heureusement  beaucoup  modifié 
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depuis  nombre  d'années,  et  ce  commerce  est  maintenant 
presque  nul ,  comme  nous  Favons  vu  par  laugmentation 
insignifiante  qu*a  eue  la  population  esclave  comparative- 
ment à  la  blanche.  Par  cela  même ,  il  n  est  pas  nécessaire 
dappliquer  aux  contraventions  de  très-graves  peines,  qui 
ne  serviraient  peut-être ,  comme  d ordinaire,  qu'à  favoriser 
rimpunité.  Votre  Excellence  connaît  déjà  sur  ce  point  lopi- 
nion  du  Fiscal  ;  elle  se  trouve  consignée  au  dossier  n^  i  o  i , 
registre  38  des  caisses,  et  transcrite  dans  Yappeniice  n*3^ 
de  la  tradaction.  Il  ne  s'y  attachera  donc  pas ,  non  plus 
qu  à  la  nécessité  de  mener  à  fm  une  mesure  si  instam- 
ment recommandée  par  le  Gouvernement  suprême  dans 
l'ordonnance  royale  du  a  juin  i8Âa. 

Si  la  complète  cessation  de  la  traite  est  la  première  et 
principale  mesure  pour  empêcher  l'accroissement  artificiel 
de  la  race  africaine ,  disons-ie  aussi ,  elle  ne  suffit  point  à 
elle  seule  pour  arrêter  le  développement  naturel,  surtout 
dans  notre  île,  où  le  nombre  des  mariages  est,  comme  nous 
l'avons  vu ,  très-considérable.  Il  n'entre  pas  dans  la  pensée 
de  ce  ministère  de  conseiller  aucune  mesure  directe  ou  vio- 
lente pour  empêcher  d'en  contracter;  ce  serait  favoriser  la 
débauche  et  le  libertinage  auxquels  les  noirs  ne  sont  déjà 
que  trop  enclins.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que,  sans  recouiir 
à  cette  extrémité  à  l'égard  des  esclaves ,  on  pourrait  très- 
bien  en  diminuer  le  nombre ,  au  moyen  de  capitations  rai- 
sonnables imposées  à  leurs  maîtres.  Cette  mesure ,  qui  n'est 
pas  nouvelle  dans  notre  législation  moderne,  également 

^  C'est  par  suite  de  ce  rapport  et  de  ceux  des  autres  autorités  qu  a  été 
repoussé  le  projet  de  loi  présenté  par  le  ministre  d*État  aux  Corlës,  dans  la 
séance  do  as  décembre  i8éé. 
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adoptée  dans  les  Antilles  françaises,  et  proposée  en  ce  mo- 
ment  par  la  délibération  de  la  Junte  Royale,  parait  à  ce  mi- 
nistère d'autant  plus  convenable  que,  limitée  aux  esclaves 
employés  au  service  domestique ,  comme  le  demande  cette 
corporation ,  elle  contribuerait  efficacement  à  favoriser  Fa- 
griculture  en  faisant  refluer  vers  elle  les  bras  que  jusqu'à 
présent  elle  se  procurait  en  partie  par  Timmigration  clan- 
destine. Pour  cela  il  n  était  pas  nécessaire  d'obtenir,  comme 
la  demandé  la  Junte,  une  nouvelle  déclaration  du  Gouver- 
nement suprême  :  les  termes  de  la  cédule  royale  du  18  fé- 
vrier 1 789,  que  nous  n'avons  vu  citée  dans  aucun  des  rap- 
ports précédents,  sont  trop  concluants  et  trop  explicites. 
Elle  dispose  ainsi,  article  8  :  «Gomme  en  accordant  à  ce 
«commerce  (celui  de  la  traite)  des  privilèges,  des  exemp- 
«lions  et  des  encouragements,  mon  principal  objet  est  de 
«favoriser  l'agriculture,  je  déclare  que  pour  cbaque  nègre 
«qui,  au  lieu  d*être  employé  aux  travaux  agricoles  sur  les 
«sucreries  et  autres  exploitations  rurales,  sera  destiné  au 
«service  domestique,  dans  les  villes  et  bourgs,  il  devra  être 
«payé  une  capitation  annuelle  de  «deux  piastres,  et  ce,  à 
«dater  de  la  publication  d'icelle  ma  royale  cédule,  à  l'effet 
«<fe  dùninaer  Us  ahus  sur  ce  point  n  Ainsi  donc,  le  mal, 
comme  vient  de  le  voir  Votre  Excellence,  ne  date  point 
d'aujourd'hui;  car  le  personnel  excessif  de  la  domesticité 
paraît  avoir  de  tout  temps  constitué  une  partie  essentielle 
du  luxe  dans  ces  possessions  ;  il  en  a  été  de  même  à  toutes 
les  époques  et  dans  tous  les  pays  où  l'esclavage  a  existé. 

Lia  capitation  est  conséquemment  utile  et  nécessaire, 
non-seidement  comme  voie  et  moyen  pour  augmenter  les 
fonds  destinés  à  la  colonisation  blanche  (seule  pensée  qui 
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paraisse  avoir  dicté  la  proposition  de  la  Junte  royale, 
comme  on  peut  l'induire  de  laiticle  a  de  sa  délibération, 
ainsi  que  de  Tordre  royal  récemment  promulgué  et  qui 
la  sanctionne  à  titre  provisoire),  mais  encore  et  surtout 
comme  moyen  de  retenir  dans  les  champs  la  race  de  cou- 
leur et  de  faciliter  dans  les  villes  aux  Européens  une  occur 
pation  qui  convienne  à  leur  constitution.  De  la  sorte,  cette 
mesure  aurait  le  double  avantage  de  profiter  à  Fagriculture 
et  d'améliorer  le  service  et  les  habitudes  domestiques.  Par 
ce  motif,  on  devrait  limiter  la  capitation  aux  esclaves  (le 
service,  et  ne  point  Tétendre,  pour  le  moment,  à  ceux  qui 
exercent  quelque  métier,  soit  parce  que  beaucoup  de  fa- 
milles pauvres  vivent  de  leurs  salaires ,  soit  encore  parce 
que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  étant  assez  élevée  dans  file, 
il  ne  conviendrait  pas  de  renchérir  par  de  nouvelles  impo- 
sitions, tant  que  le  nombre  des  ouvriers  blancs  ny  sera 
pas  plus  considérable. 

Mais,  lorsque  cette  dernirre  condition  sera  remplie, 
lorsque  les  mesures  précédentes  auront,  au  bout  de  quel- 
ques années,  sorti  leur  plein  et  entier  eflet,  et  que  nous 
verrons  retenue  dans  les  champs  la  majeure  partie  des  es- 
claves ,  alors ,  et  dans  le  but  toujours  de  diminuer  la  race 
de  couleur  et  d'éteindre  l'esclavage,  il  sera  convenable, 
peut-êti*e  même  indispensable,  d'augmenter  Timpôt  et  de 
l'aggraver  peu  à  peu,  sous  forme  de  patentes,  licences  ou 
permis  pour* exercer  leur  profession,  non-seulement  à  l'é- 
gard des  ouvriers  esclaves  et  même  des  libresde  couleur,  mais 
encore  pour  tous  les  esclaves  ruraux,  comme  cela  se  fait 
aux  Antilles  françaises,  comme  on  le  faisait  auparavant  dans 
les  îles  anglaises,  et  comme  il  est  prévu  pour  Cuba  en  l'ar- 
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ticle  A  de  la  cédule  royale  de  colonisation ,  du  a  i  octobre 
1817  ^ 

En  résumé^,  Excellence,  le  plan  de  ce  ministère  pour 
arriver  à  l'extinction  graduelle  et  mesurée  de  resclavage , 
sans  recourir  au  moyen  violent,  injuste  et  hautement  im- 
politique d'une  émancipation  instantanée ,  consiste  à  encou- 
rager la  colonisation  blanche,  en  favorisant  l'établissement 
des  familles  agricoles  à  Taide  de  la  petite  culture,  la  seule 
qui  soit  appropriée  à  leurs  besoins  ;  puis ,  aussitôt  qu  on 
aura  obtenu  ce  premier  résultat,  à  grever  lentement  la 
main-d'oeuvre  des  esclaves  jusqu'à  ce  que  les  produits  en 
soient  d'un  prix  de  revient  aussi  élevé  et  même  comparative- 
ment supérieur,  à  celui  des  produits  obtenus  par  le  travail  des 
blancs.  Dès  lors,  les  avantages  qu'on  retire  aujourd'hui  de 
remploi  des  esclaves  venant  à  disparaître,  le  prix  de  ceux-ci 
diminuera  naturellement  dans  la  même  proportion,  et, 
comme  on  ne  peut  faire  moins  que  de  maintenir  la  législa- 
tion usuelle,  aujourd'hui  si  bienveillante,  qui  leur  permet 
de  se  racheter  partiellement  et  au  moyen  de  faibles 
à-compte,  rien  ne  leur  serait  plus  facile  que  d'obtenir  leur 
liberté,  suivant  qu'ils  seraient  plus  ou  moins  économes, 
plus  ou  moins  laborieux.  De  cette  manière,  on  les  stimule- 
rait au  travail,  en  réformant  leurs  habitudes,  et,  sans 
compromettre  l'existence  du  pays,  on  le  délivrerait  du  mal 
aflreux  qui  le  mine. 

*  Nous  denooDs  à  la  fin  du  volame  une  ordonnance  royale  du  i8  octobre 
iSfJ  (d*aprè8  le  recueil  auquel  nous  rempruntons) ,  qui  parait  être  la  même 
^  celle  à  laquelle  renvoie  le  teite.  (Noie  du  traducteur,) 

*  La  note  critique  ci-aprës  comprend  tout  ce  paragraphe.  (Note  du  tra- 
daetenr,  ) 
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Il  est  certain  que  quelques  années  ne  suffiront  pas  pour 
arriver  à  un  tel  résultat;  il  en  faudra  beaucoup,  peut-être 
tout  un  siècle.  Mais,  indépendamment  de  ce  que  les  années 
ne  sont  que  des  instants  dans  la  vie  des  nations,  le  mérite 
de  cette  mesure  se  trouve  précisément  dans  cette  lenteur 
même  qui,  permettant  aux  esclaves  de  passer  de  mains  en 
mains  dans  Tintervalle ,  fait  retomber  sur  plusieurs  généra- 
tions la  dftninution  graduelle  qu'éprouve  leur  valeur,  et 
laisse  à  leur  charge  Tautre  partie  du  prix  de  leur  rachat  en 
les  intéressant  conséquemment  à  devenir  sobres ,  économes 
et  diligents.  Serait-ce  ,  d'ailleurs,  par  quelqu'autre  moyen 
que  l'esclavage  se  serait  éteint  chez  les  nations  de  fanti- 
quité  ^  ?  Peut  on  citer  aucune  loi,  aucune  disposition  par 

^  «En  commeoçanl  larticle  Emancipation,  dit  M.  Saco,  p.  bh  ^  57,  une 
curiosité  mêlée  d'inquiétude  s'est  emparée  de  mon  esprit;  mais  je  me  suis 
promptement  tranquillisé,  car  tout  le  plan  que  Ton  propose  peut  se  réduire  à 
cette  phrase  :  Périsse  Vesclavage  quand  le  temps  Tabolira  (  91M  lot  eselatfos  te 
acaben,  cuando  el  iiempo  los  acahe].  Sait,  je  le  veux  bien;  et,  puisque  cette 
lettre  sera  imprimée,  je  désire,  mon  ami,  que  tout  le  monde  sache  que  je 
m  abstieùdrai  d  y  exposer  aucune  idée  sur  le  fond  de  la  question.  Je  veux  me 
renfermer  ici  dans  une  si  stricte  neutralité,  que,  si  quelquun  me  demandait 
ce  que  je  pense,  je  lui  répondrais  que  j'ignore  en  ce  moment  si  Témancipatioii 
convient  ou  non  à  Cuba.  Peut-être,  dans  lu»  cours  des  événements  humains, 
pourrons-nous  nous  voir  obligé  de  faire  connaître  notre  opinion  sur  ce  point; 
mais,  tant  que  ce  jour  n^arrivera  point,  personne  n'a  le  plus  léger  prétexte 
d'interpréter  méchamment  mon  silence  et  de  douter  de  la  droitare  de  mes 
intentions.  Cet  avertissement  donné,  mes  courtes  observations  ne  se  rappor- 
teront qu'au  plan  proposé  dans  le  rapport. 

•  La  première  observation  que  me  suggère  la  mesure  philanthropique  de 
M.  le  procureur  fiscal,  c'est  que  Ton  fait  retomber  tous  les  frais  de  i'éman- 
cipatien  à  la  charge  exelasive  chi  maître  et  de  l'esclave,  sans  que  rÉtal  y  par- 
ticipe en  aucune  façon ,  lorsque  son  principal  devoir  est  de  prendre  Tinitiative 
dans  une  aflhire  si  importante  et  de  consacrer  à  la  faire  réussir  tous  les  fonds 
dont  il  peut  disposer.  La  seconde,  c'est  que  cette  mesure  causera  aux  pro- 
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laquelle  rémancipation  simultanée  des  esclaves  ait  été  pro- 
clamée ?  On  en  rencontre  sans  doute  beaucoup  de  favorables 
k  ceux-ci,  surtout  depuis  Tépoque  où  Tesprit  d'^alité,  de 
charité  et  de  fraternité  qui  forme  la  base  de  notre  très- 
sainte  religion,  commença  à  s'infiltrer  dans  la  législation 
romaine.  Mais  cela  prouve  justement  que  lopinion  publique 
a  devancé,  comme  ce  doit  être  de  principe  dans  une 
bonne  législation,  les  décrets  souverains,  et  que,  de  fait, 

priétaires  an  tort  considérable.  D'une  part,  on  propose  d'augmenter  progrès- 
sWement rimp)6t  snr  les  esclaves,  josqu'à  équilibrer  les  produits  de  leur  tra- 
vail avec  ceux  qa  on  obtient  du  travail  des  blancs,  et  même  jusqu'à  les  rendre 
comparativement  inférieurs;  d*autre  part,  on  assure  que,  les  avantages  qu on 
relire  aujourd'hui  de  Temploi  des  esclaves  venant  à  cesser,  leur  prix  baissera 
naturellement  et  dans  la  même  proportion  :  c'est-à-dire  que  le  maitre  subit 
tme  douUe  perte ,  d'abord  par  la  dépréciation ,  ensuite  par  la  contribution  pro- 
gressÏTe  ;  perte  d'autant  plus  grande  qu'elle  s'accroîtra  à  mesure  que  le  capital 
00  la  valeur  de  l'esclave  diminuera,  alors  que,  selon  tontes  les  règles  de  l'é- 
qoité  et  de  la  justice,  l'impôt  ne  devrait  plus  se  percevoir,  ou,  tout  au  moins, 
Verrait  être  réduit.  Pour  se  rendre  compte  de  l'importance  de  ces  dommages, 
il  &at  se  raf^eler  que  M.  Queipo  a  assuré  et  affirmé  aux  propriétaires ,  dans 
noe  autre  partie  de  son  rapport,  que  les  esclaves  doivent  augmenter;  de  sorte 
({ue tout Favantage  qu'il  leur  offre  avec  cela  se  traduit,  en  définitive,  par  une 
perte  énorme ,  car  ils  auront  plus  de  contributions  à  payer  et  plus  de  capitaux 
à  perdre.  La  troisième  observation ,  c'est  que  la  comparaison  historique  que 
foo  frit  de  l'afiranchiasement  des  esclaves  de  l'antiquité  n'est  point  applicable 
SDx  temps  modernes.  Alors,  l'esclavage  était  général,  les  principes  qui  le  com- 
ittttaient  se  développèrent  avec  une  extrême  lenteur,  aucune  nation  ne  se  chargea 
de  prêcher  la  propagande;  aucune  ne  donna  l'exemple  d'affranchir  en  masse 
les  esclaves;  aucune  oe  poussa  l'autre  dans  la  carrière  de  l'émancipatioD. 
Tontes  marchaient  vers  un  même  but,  mais  posément,  et  même  sans  s'aper- 
cereir  du  chemin  qu  elles  faisaient  :  de  sorte  que ,  pour  peu  que  l'on  ne  con- 
sidère pas  cette  révolution  sociale  au  point  de  vue  philosophique,  elle  pa- 
rait être  piutêt  l'œuvre  du  hasard  que  des  institutions.  Mais,  au  xix*  siècle, 
les  droonstances  font-elles  les  mêmes?  On  lira  cette  lettre  à  Cuba,  et  mes 
compatriotes  n'ont  pas  besoin  que  ma  plume  leur  trace  le  tableau  des  temps 
nodernea.* 

8. 
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Tesclavage  s'est  modiflé  à  Fimpulsion  de  celle-ci,  en  par- 
courant les  diverses  phases  par  lesquelles  il  a  passé  eu 
'Europe,  au  moyen  âge,  et  dont  les  restes  se  conservent 
encore  aujourd'hui  en  Russie,  doii  ne  tardera  pas  à  les 
faire  disparaître  la  civilisation  qui  pénètre  à  pas  de  géant 
dans  les  institutions  de  ce  vaste  empire.  Eh  bien ,  pourquoi 
n  en  serait-il  pas  de  même  à  Cuba  ?  Qu  y  aurait-il  d'éton- 
nant ou  d'invraisemblable  à  ce  que ,  avec  le  temps ,  la 
culture  par  des  esclaves  venant  à  être  onéreuse,  les  maîtres 
préférassent  en  faire  de  véritables  serfs  attachés  à  la  glèhe, 
.  moyennant  un  modique  salaire ,  et  en  les  laissant  d'ailleurs 
parfaitement  libres  dans  le  règlement  de  leurs  relations? 
De  là  à  une  complète  émancipation,  il  n'y  aurait  plus  qu'un 
pas,  d'autant  plus  facile  à  franchir  que  les  esclaves  cohns 
auraient  beaucoup  plus  de  facilités  pour  assurer  leur  rachat. 
Si  les  vues  du  Gouvernement  se  bornaient  au  dévelop- 
pement de  la  population  blanche  et  à  l'extinction  de  l'es- 
clavage, les  mesures  proposées,  bien  que  lentes  par  leur 
nature,  seraient  certainement  efficaces  et  les  seules  qui 
pussent  concilier  la  justice  ^   avec  l'équité  ,  le  bien  de 

I  Nous  regrettons  de  voir  soulevée  de  nouveau ,  dans  TexceUent  rapport  de 
M.  ie  duc  de  Broglie,  ia  question  métaphysique  de  l'origine  delà  propriété, 
jugée  irrévocablement  déjà  depuis  nombre  d'années  par  les  publicistes.  La 
propriété  qu'on  y  appelle  civile,  par  opposition  à  celle  dite  naturelle,  n'est  pas 
d'une  autre  nature  que  celle-ci.  En  supposant  que,  faisant  usage  de  la  faculté 
d'abstraction ,  nous  distinguions  le  droit  à  la  propriété  de  son  exercice  ou  de 
sa  garantie,  qui  ne  vient  que  de  la  société  ou  de  la  loi  civile,  ce  droit  ne 
pourrait  résulter  que  du  travail  personnel  que  nous  aurions  consacré  au 
champ  que  nous  nous  approprions.  Et  le  travail  que  nous  a  coûté  une  pro- 
duction littéraire ,  une  invention  mécanique  on  scientifique ,  que  M.  le  duc 
appelle  propriété  civile,  est-il  par  hasard  d'une  autre  nature  que  celui  que 
l'on  a  donné  à  la  culture  de  la  terre  ?  On  dira  peut-être  que  ce  dernier 
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tous  avec  celui  de  chacun ,  et  les  intérêts  de  TËtat  avec  les 
progrès  de  la  civilisation.  Mais  le  Gouvernement  peut  croire, 

emploi  est  od  acte  matériel  duquel  nous  pouvoos  exclure  autrui,  et  que 
rnitre  est  un  acte  intellectuel   auquel  il  n*est  pas  en  notre  pouvoir  de 
mettre  ohstacle.  Assurément  nous  ne  pouvons  empêcher  que  d'autres  con- 
çoivent notre   invention  ou  s'approprient   nos    idées;  mais  nous   pouvons 
très-bien  nous  opposer  à  ce  qa*ils  les  réalisent  ou  les  mettent  à  eiécution, 
parce  que  c'est  là  déjà  un  acte  matériel.  Si  donc  l'inventeur  d'une  machine , 
même  en  nous  supposant  pour  un  instant  à  l'état  de  nature  antérieur  à  la  so- 
ciété civile ,  avait  assez  de  force  pour  interdire  aux  autres  de  construire  ou 
deikxre  usage  de  sa  machine  sans  lui  allouer  une  rétribution,  il  serait  aussi 
bien  dans  son  droit  que  le  propriétaire  d'un  champ  cultivé,  qui  leur  défendrait 
d'emporter  ses  produits  sans  les  lui  payer.  Mais,  comme  le  droit  de  l'un  et  de 
lantre  serait  illusoire  sans  la  force,  il  en  résulte  que  la  propriété  ou  l'exercice 
de  ce  droit  a  pris  naissance  avec  la  société  civile.  C'est  tellement  vrai ,  que , 
territoriale  ou  non,  la  société  modifie  la  propriété  suivant  qu'elle  le  juge  con- 
veoable.  Elle  en  restreint  considérablement  l'usage  pour  les  mineurs ,  les  fous , 
les  interdits  et  les  femmes;  elle  en  prive  entièrement  ccrWins  autres,  lorsque 
lutéfét publie  le  commande  ;  de  même  que,  dans  d'autres  cas,  elle  concède 
l'exerdce  de  ce  droit  sur  des  objets  qui  n'étaient  point  auparavant  dans  le 
commerce.  Mais  toujours  la  société  indemnise  ceux  qu'elle  prive  de  droits 
qu'elle  avait  concédés  précédemment. 

il  n'est  pas  non  plus  exact  de  comparer  la  propriété  que  représenteilt  les 
adaves  an  monopole  accordé  pour  un  temps  indéterminé  à  une  société  de 
coouDerce.  Même  en  admettant,  ce  qui  n'est  pas  certain,  que,  dans  ce  cas, 
on  pût  abolir  ledit  monopole  sans  indemniser  la  partie  intéressée  des  capi- 
tanx  qu'elle  aurait  engagés  dans  ce  commerce,  il  ne  viendra  à  l'esprit  de 
personne  que ,  indépendamment  de  la  cessation  du  monopole,  on  doive  con- 
fisipier  les  marchandises  déjà  achetées  et  encore  moins  celles  qui  seraient 
déjà  passées  en  des  mains  tierces.  Que  Ton  ait  prohibé  la  traite,  soit ,  et  encore 
00  ne  l'a  pas  fait  sans  indemniser  les  armateurs  qui  avaient  à  cette  époque  à 
la  mer  des  bâtiments  et  des  cargaisons  ;  mais  prétendre  que  par  ce  fait  les 
acfaeteors  qui  ont  de  bonne  foi  et  en  temps  opportun  acquis  des  esclaves  doi- 
vent en  être  privés,  cela  ne  nous  parait  pas  plus  conforme  aux  règles  de  la 
justice  qn  il  ne  le  serait  de  confisquer  tout  le  thé  qui  se  trouverait  en  Angle, 
terre  le  joar  où  la  compagnie  des  Indes  cesserait  d'en  avoir  le  monopole. 
11  reste  donc  bien  établi  que  l'exercice  de  la  propriété  est  un  droit  civil 
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comme  le  pense  également  le  Fiscal ,  qu  il  n'importe  pas 
seulement  d'accroître  la  population  blanche  et  de  dimmuer 
Tesclavage ,  mais  de  pourvoir  en  outre  à  la  sécurité  de  Tile 
dans  l'avenir,  en  diminuant,  autant  que  possible,  sans  blesser 
la  morale,  Félément  de  désunion  et  de  discorde  que  ren- 
ferme touj^ours  la  présence  de  deux  races  si  diSerentes  et 
presque  antipathiques.  Pour  y  parvenir,  le  Fiscal  ne  propo- 
sera point  la  déportation  en  masse  des  aRranchis  déjà  éta- 
blis, qui,  outre  qu  elle  serait  injuste  et  violente,  produirait 
dans  Tile  des  résultats  tout  à  fait  semblables  à  ceux  qu'a- 
mena dans  la  métropole  f  expulsion  des  juifs  par  les  rois 
catholiques ,  et  plus  tard  celle  des  Maures  par  Philippe  UI. 
Mais,  sans  recourir  à  cette  mesure  générale,  on  pourrait 
recommander  aux  tribunaux  de  commuer  en  bannissement 
la  peine  des  galères  [presidio)  et  autres  de  même  nature, 
encourues  par  les  criminels  de  couleur,  et  Tou  obtiendrait 
ainsi  le  double  avantage  de  diminuer  cette  race  en  commen- 
çant par  les  individus  les  plus  dangereux.  Cette  peine, serait 
également  plus  efficace  qu'aucune  autre,  parce  que,  loin 
d  avoir,  comme  on  le  leur  suppose ,  le  désir  de  retourner 
dans  leur  pays ,  les  noirs  préféreraient  mille  fois  cet  escla- 
vage qui  effraye  tant  les  pseudo-philanthropes  modernes, 
et  dans  lequel  ils  se  considèrent  beaucoup  plus  heureux 
qu  avec  la  liberté  sauvage  dont  ils  jouissaient  dans  leur  pays. 

énuinaDt  de  la  société;  que,  par  conséquent,  la  propriété  que  représentent  le.< 
esclaves  et  qui  a  été  accordée  parcelle-ci  est  civilement  aussi  légitime  que  les 
autres;  et  qu*enfin  la  société,  qui  les  constitue  et  garantit  toutes,  peut  les 
annuler  lorsquVlIe  le  juge  à  propos,  toujours  à  la  condition  d^une  indemnité 
préalable;  que,  par  ces  motifs,  on  doit  aux  propriétaires  d^esclayes  une  com- 
pensation non  pas  de  faveur,  comme  ledit  M.  le  duc ,  mais  bien  d^éqoité  et  de 
justice,  comme  nous  Tavons  démontré. 
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Si  Téquilé ,  ou  même  1  utilité  publique ,  ne  permet  pas 
d'autres  mesures  que  celles  qui  ont  été  indiquées  ci-dessus 
à  J'égard  des  alTrauchis  actuels,  il  n'en  est  pas  ainsi  quant 
à  ceux  qui  obtiendraient  désormais  leur  liberté,  soit  qu'ils 
l'acquissent  par  voie  de  rachat,  soit  qu'ils  la  dussent  à  la 
générosité  de  leurs  maîtres.  Aux  uns  et  aux  autres  l'État 
peut  imposer  les  condition^  qu'il  'lui  parait  convenable  de 
mettre  à  leur  liberté,  et  aucune  ne  peut  être  plus  conforme 
à  l'objet  qu'on  se  propose  dans  ce  rapport ,  que  l'obligation 
de  quitter  l'ile  dans  un  délai  déterminé,  pour  le  lieu  qu'ils 
choisiront  et  sur  le  bâtiment  que  désignera  le  Gouverne- 
ment, à  charge  par  le  maître  ou  par  l'esclave,  si  celui-ci  a 
obtenu  la  liberté  en  se  rachetant,  d'acquitter,  pour  ce  pas- 
sage, une  modique  somme  qu'on  pourrait  fixer  en  moyenne 
â  35  piastres  pour  l'Europe  ou  l'Afrique,  et  à  i5  pour  les 
pays  d'Amérique.  Cette  somme  équivaudrait  tout  au  plus 
au  droit  Jtalcabala  que  l'on  acquitte  dans  les  cas  de  vente 
d'esclaves,  et  ne  serait  pas  non  plus  d'une  grande  impor- 
tance pour  gêner  l'émancipation  progressive.  Il  y  a  une  con- 
sidération qui,  plus  que  l'argent,  pourrait  influer  sur  l'es- 
prit des  esclaves  pour  les  dissuader  de  demander  leur  libeité , 
c'est  la  crainte  d'abandonner  un  pays  où,  en  dépit  de  tout 
ce  que  veulent  bien  dire  les  négrophiles,  ces  noirs  se 
trouvent  plus  contents ,  dans  l'humble  position  qui  leur 
assure  la  subsistance ,  qu'avec  une  liberté  accompagnée  de 
la  misère  affi*euse  qui  écrase  et  opprime  les  pauvres  culti- 
vateurs et  ouvriers  des  nations  civilisées  de  l'Europe.  Mais , 
en  admettant  que  ce  sentiment  diminue  promptement  le 
nombre  des  affranchissements,  ce  petit  inconvénient  ne 
doit  pas  détourner  le  Gouvernement  d'adopter  une  mesure 
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si  nécessaire  pour  la  tranquillité  à  venir  de  Tiie,  comme 
la  raison  Tindique  et  comme  Texpérience  Ta  prouvé  dans 
toutes  les  tentatives  de  conspiration ,  particulièrement  dans 
la  dernière  dont  Matanzas  a  été  le  théâtre,  et  dont  les  gens 
libres  de  couleur  ont  été  les  fauteurs  et  les  soutiens. 

Nous  venons  d  esquisser  légèrement  et  à  grands  traits 
les  bases  sur  lesquelles  devrait  reposer  le  vaste  édifice  que 
se  propose  d'élever  la  Junte  royale,  pour  assurer  la  tran- 
quillité future  de  Tile,  sans  porter  atteinte  à  sa  richesse 
actuelle  non  plus  qu  aux  liens  qui  l'unissent  à  la  mère  pa- 
trie. Mais  il  ne  suffit  pas  de  tracer  le  plan  de  Tédifice,  ni 
même  d'en  jeter  les  fondements ,  si  on  ne  prend  soin  de 
réunir  les  matériaux  nécessaires  à  sa  construction,  et  si  on 
ne  les  dispose  dans  l'ordre  le' plus  propre  à  lui  donner  la 
solidité  et  la  régularité  que  réclame  luoité  du  projet.  Les 
matériaux  de  l'édifice  social  se  trouvent  dans  l'organisation 
politique,  économique  et  administrative  des  peuples;  et  ce 
serait  en  vain  qu'on  tenterait  des  améliorations  et  que  l'on 
projetterait  des  plans  pour  son  agrandissement,  tant  que 
les  institutions  ou  les  abus  qui  s'y  sont  introduits  seront 
ouvertement  en  Opposition  avec  les  fins  que  l'on  se  propose. 
Cet  examen  est  assurément  délicat;  mais  le  Fiscal  l'a  dit  en 
débutant  et  le  répète  encore  :  il  ne  reculera  devant  aucune 
question,  quelque  ardue  et  épineuse  quelle  soit,  acceptant 
franchement  toute  la  responsabilité  de  ses  opinions,  comme 
doit  le  faire  un  fonctionnaire  loyal  lorsqu'il  traite  de  ma- 
tières vitales,  si  importantes  k  la  fois  pour  les  colonies  et  pour 
la  mère  patrie.  Heureusement,  dans  l'accomplissement  de 
CQtte  pénible  tâche,  le  Fiscal  aura  moins  à  demander  la 
réforme   de  notre  vieille   législation   coloniale,   fruit   en 
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grande  partie  duo  profond  savoir  et  de  la  philanthropie 
des  Conseils  de  nos  Rois,  que  la  suppression  des  abus  qui 
sy  sont  introduits  dans  le  cours  des  années  et  par  suite  des 
vicissitudes  politiques  de  la  métropole.  En  somme,  loin  de 
solliciter  fabolition  de  notre  système  colonial  actuel,  son 
objet  sera  de  promouvoir^  le  rétablissement  de  lantique  et 
respectable  législation  des  Indes ,  en  tant  qu*elle  ne  s'oppo- 
sera pas  aux  progrès  qu  ont  faits,  de  nos  jours,  l'économie 
politique  et  l'administration  ^;  en  indiquant  les  obstacles 

^  cCroîrez-vous,  mon  cher  ami,  que  les  réformes  radicales  dont  Cuba 
éprouve  le  besoin  soient  conciliables  avec  la  législation  des  Indes  qoe  prône 
Uot  M.  le  procureur  fiscal  ?  Les  neuf  livres  qui  composent  la  Recopilacion  de 
Ityesde  Indias  ne  constituent  point  un  code  politique,  civil,  criminel,  ni 
daneune  espèce.  Comme  Tiodique  son  nom  même  (  Recueil  des  lois  des  Indes  ) , 
elles  ne  sont  point  le  résultat  d*un  plan  combiné ,  mais  la  réunion  des  nom- 
breuses dispositions  qui  furent  prises  en  diverses  circonstances  pour  les  vastes 
possessions  d^Amérique,  durant  Tespace  de  près  de  deux  siècles.  Au  bout  de  ce 
temps,  la  multitude  de  cédules,  d'ordonnances,  de  dépêches  et  de  lois  devint 
telle,  rincobérence  et  la  confusion  qui  en  résultaient  fut  si  grande,  que  parfois 
les  gouvernants  ne  savaient  point  ce  quils  ordonnaient  et  les  administrés  ce  à 
quoi  ils  devaient  obéir.  Pour  sortir  de  ce  dédale,  on  ordonna  de  réunir  les  dis- 
positions qui  se  trouvaient  éparses  dans  les  archives  du  royaume  ;  mais  ce  tra- 
^  ayant  été  fait  sans  le  discernement  convenable,  on  entassa  lois  sur  lois,  et 
il  en  résulta,  non  un  code  simple  et  philosophique,  mais  une  rapsodie  dans 
l^uelie  on  confondit,  bon  et  mauvais,  tout  ce  qui  avait  été  prescrit  pour 
l'Amérique.  Déjà ,  dès  le  règne  de  Philippe  II ,  on  eut  la  pensée  de  faire  une 
compilation,  mais  avec  des  modifications  considérables;  et,  s*il  en  fut  ainsi 
M  XVI*  siècle,  qiie  ne  sera-ce  pas  anjourd*hui  que  nous  nous  trouvons  au 
milieu  du  xix*?  Il  faudrait  refaire  entièrement  les  lois  des  Indes;  mais  les 
'^re,  ce  serait  les  détruire;  et  à  tant  faire  que  de  détruire  Tédifice  pour  le 
reooDstmire,  mieux  vaut  bâtir  à  nouveau. 

«n  importe  beaucoup  de  faire  observer  que  Cuba  n*a  pas  été  le  point  de 
fAmérique  auquel  se  rapportait  le  Recueil  des  Indes  (  Recopilacion  Indiana  ). 
L'E^gne,  les  yeux  fixés  sur  les  mines  d'or  et  d'argent  du  continent,  y  diri- 
gea le  coorant  de  Témigration  européenne,  et  les  quatre  grandes  Antilles, 
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qu*il  convient  de  faire  disparaître  pour  obtenir  Taugmeula- 

tion  de  la  population  blanche,  et,  avec  elle,  le  dévelop- 

qu*oii  avait  commencé  à  peupler  depuis  la  fin  du  xv*  siècle  et  le  commence- 
ment du  XYi*,  restèrent,  pour  ainsi  dire,  abandonnées.  Affaiblies  par  la  perte 
de  monde  et  de  capilauz,  elles  se  virent  oubliées  du  Gouvernement,  et,  dans 
la  multitude  de  lois  que  renferme  cette  compilation,  rarement  on  voit 
figurer  le  nom  de  Cuba.  Comment  donc  lui  appliquer  une  législation  qui 
n*a  pas  été  faite  pour  elle,  et  dans  laquelle  on  n'a  consulté  ni  ses  intérêts,  ni 
ses  besoins P  Dira-t-on  que,  faisant  partie  de  l'Amérique,  elle  se  trouve  dans 
les  mêmes  circonstances  que  les  pays  du  continent,  et  que ,  par  cette  raison, 
elle  peut  être  régie  par  les  mêmes  lois?  Il  serait  facile  de  démontrer  que  des 
régions  aussi  vastes  que  celles  qu'embrassaient  les  colonies  espagnoles  d'Amé- 
rique différent  grandement  les  unes  des  autres,  sous  bien  des  rapports;  rosis, 
sans  entrer  dans  cette  discussion,  qui  me  conduirait  trop  loin,  il  suffira  de 
faire  observer  qu'une  partie  du  code  des  Indes  se  rapporte  exclusivement  à 
la  situation  particulière  de  quelques-unes  des  colonies  continentales,  dont 
les  lois,  en  raison  même  de  leur  spécialité,  ne  peuvent  convenir  à  Cuba. 
L'autre  partie,  plus  considérable  que  la  première,  a  eu  principalement 
pour  objet  la  police  des  Indiens  et  le  règlement  de  leurs  rapports  avec  les 
Espagnols;  et,  comme  il  y  a  beaucoup  plus  de  deux  siècles  que  tous  les  indi- 
gènes ont  péri  dans  notre  lie,  on  ne  peut  raisonnablement  pas  appliquer  à 
ses  habitants  actueb  ce  qui  avait  été  prescrit  pour  une  race  d'bommes  tout 
à  fait  différents. 

«Lors  même  qu'il  n'existerait  aucune  des  raisons  précédentes,  il  ne  serait 
jamais  très-adroit  (atiiuuto  )  de  régir  Cuba  par  les  lois  des  Indes.  Si,  dans  les 
temps  qui  ont  suivi  la  conquête,  on  a  cru  pouvoir,  avec  elles,  rendre  l'Amé- 
rique heureuse;  penser  de  même  aujourd'hui,  c'est  se  faire  une  fatale  illusion. 
*  Les  circonstances  politiques ,  commerciales  et  morales  ont  beaucoup  changé , 
et  condamner  Cuba  à  vivre  sous  les  restes  du  code  des  Indes,  ce  serait  per- 
pétuer sur  elle  le  joug  de  l'esclavage.  La  prospérité  matérielle  de  cette  ile  a 
commencé  avec  la  désuétude  de  beaucoup  de  lois  des  Indes;  et  son  impor- 
tance politique  et  même  sa  dignité  morale  exigent  l'abrogation  des  autres.  11 
n'y  a  pas  de  doute  que  certaines  d'entre  elles  honorent  la  mémoire  du  gouver- 
nement qui  les  a  faites,  parce  qu'elles  ont  eu  pour  objet  de  soustraire  la  race 
indigène  aux  horreurs  de  la  conquête.  Enfin ,  mon  ami ,  je  le  dis  haulemeot , 
du  sommet  de  ce  rocher  où  j'écris ,  les  lois  des  Indes ,  considérées  commer- 
cialement, sont  protectrict»  du  monopole  cl  ennemies  de  tout  progrès  ;  judi- 
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pement  de  Tagriculture  qui  en  .est  la  conséquence  la  plus 
directe  et  la  plus  immédiate. 

cUirement,  elles  sont  si  imparfaites  que,  dans  rimpossibilité  de  décider  par 
elles,  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  il  faut  recourir  aux  codes  de  Castille;  au 
poÎDt  de  vue  littéraire ,  loin  de  s*élever  an  niveau  des  connaissances  modernes , 
dles  renferment  des  dispositions  qui  sont  Fabsence  même  de  toute  clarté  (  la 
mengua  de  la  Uustracion)\  au  point  de  vue  religieux,  elles  sont  un  monument 
de  rintolérance  et  de  la  persécution  du  xyi'  siëde;  enfin ,  considérées  sous  leur 
aspect  politique,  elles  sont  Wiiares  et  tyranniques,  car  elles  arment  les  gou- 
vernants des  pouvoirs  les  plus  terribles.  Tel  est  le  code  des  Indes,  et  tel  est  le 
code  que  Ton  recommande  pour  assurer  le  bonheur  de  Cubait  {Don  J,  A, 
&ico>  pages  57  à  60]. 


OBSTACLES 


QUI   S*OPPOSENT 


AU  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  COLONISATION  BLANCHE. 


Ces  obstacles  sont  de  diverse  nature,  suivant  que  Ion 
considère  la  constitution  de  File  au  point  de  vue  politique, 
économique  ou  administratif.  Nous  comprenons  sous  le  pre- 
mier aspect  tout  ce  qui  a  rapport  à  Tétat  de  la  propriété,  à 
son  agglomération,  à  lamortissement  des  rentes  ou  rede- 
vances, au  privilège  des  sucreries,  à  son  influence  sur  le 
régime  hypothécaire,  aux  difficultés  que  celui-ci  présente 
pour  la  transmission  de  la  propriété;  la  sécurité  publique, 
le  culte  et  le  clergé;  enfin  Téducation  et  Imstruction «pu- 
bliques. Dans  la  partie  économique,  nous  exposons  ce  qui 
est  relatif  au  bas  prix  des  transports  et  à  la  facilité  des  com- 
munications; à  l'abondance  ou  à  la  rareté  des  capitaux, 
ainsi  quaux  impôts  qui  grèvent  plus  directement  la  pro- 
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priété  foncière  et  les  produits  indigènes.  Nous  classons 
cofin ,  dans  la  partie  administrative ,  les  vices  de  la  législa- 
tion, sa  réforme;  l'organisation  de  nos  tribunaux,  mimici- 
palités  et  capitaineries  de  quartiers;  la  Cour  royale  [Real 
acuerdo)  ^  considérée  comme  corps  consultatif;  son  pré- 
sident le  Capitaine  général,  et  les  autres  corporations  de 
file.  Quelque  hétérogènes  et  distincts  que  paraissent  entre 
eux  beaucoup  de  ces  points ,  ils  sont  tous  intimement  liés  à 
faccroissement  de  la  population  blanche ,  puisque  celui-ci 
dépend,  dans  tous  les  pays,  du  système  général  de  la  légis- 
lation et  des  entraves  plus  ou  moins  grandes  qui  gênent  le 
développement  de  f  industrie  et  de  l'agriculture;  point  de 
vue  aucfuel  nous  allons  les  examiner  avec  la  brièveté  qu'exige 
leur  multiplicité. 

^  D*après  M.  Mallat ,  aotear  cfun  ouvrage  remarquable  sur  les  iles  Philip- 
pines, Jeiîea/aciifrJo  ou  Janto  de  acuerdo»  dans  cette  possession  espagnole,  est  une 
assemblée  présidée  par  le  gouverneur  et  composée  du  président  du  tribunal 
fapréme,  da  doyen  des  Oidon,  du  Fiscal,  de  l'assesseur,  de  lauditenr  de 
marine,  du  Conlador  ms^or  et  de  Tintendant  général.  (Note  du  traducteur,) 


OBSTACLES  POLITIQUES. 


$  l^ 


AGGLOMERATION  DE  LA  PROPRIETE ,  AMORTISSEMENT 

DES  RENTES  OU  REDEVANCES. 

Nous  avons  dit  en  l'autre  part  que  i'un  des  premiers 
soins  qui  devraient  occuper  la  Junte  royale  d'encouragé: 
ment  et  les  compagnies  anonymes  d'immigration  était  de 
distribuer  aux  nouveaux  colons  des  terrains  à  cultiver,  en 
les  exemptant,  pendant  les  premières  années,  de  tout  canon 
ou  redevance  qu'ils  auraient  h  payer  dans  les  années  sui- 
vantes. Quiconque  ne  connaîtrait  pas  à  fond  la  situation 
de  Cuba  et  les  abus  qui,  de  temps  immémorial,  et  plus  en- 
core depuis  1819,  se  sont  introduits  dans  l'acquisition  de 
la  propriété,  pourrait  croire  que,  dans  une  île  dont  la  po- 
pulation libre,  la  seule  qui  possède,  n'excède  pas  166  âmes 
par  lieue  carrée,  il  devrait  exister  beaucoup  de  terres  en 
fricbe  et  des  domaines  appartenant  à  l'Etat;  il  en  conclurait 
par  cela  même  que  la  répartition  des  terres  entre  les  nou- 
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veaux  colons  est  la  condition  la  plus  facile  &  remplir  pour 
la  Junte  royale.  Ainsi  pensait  également  le  Gouvernement 
suprême  en  formulant  h  deuxième  observation  finale  de  la 
cédule  royale  du  a  i  octobre  1817  ^  et  aucune,  cependant, 
ne  présenterait  plus  de  difficultés.  C'est  peut-être  par  cette 
considération,  plutôt  que  par  tout  autre  motif,  que  la  Junte 
royale  se  sera  décidée  à  proposer  Vimmigration  de  simples 
journaliers.  En  effet,  nos  souverains,  maîtres  par  droit  de 
conquête  des  terres  de  Tile,  se  réservèrent  le  droit  de  les 
concéder,  ainsi  que  celles  de  leurs  autres  possessions,  aux 
premiers  fondateurs  de  colonies,  en  recommandant  fré> 
quemment  de  respecter  celles  qui  se  trouvaient  occupées 
par  les  Indiens.  On  donna  des  pouvoirs,  à  cet  effet,  aux 
gouverneurs  des  colonies  naissantes,  et,  plus  tard,  aux 
vice^rois  qui  devaient  prendre  Tavis  des  conseils  de  ville, 
lis  étaient  autorisés  k  donner  la  préférence  à  leurs  officiers 
municipaux  {regidores),  dans  le  cas  oà  ils  n  auraient  pas  de 
terres  ^.  La  propension  naturelle  chez  toute  corporation 
populaire  &  étendre  ses  attributions,  et  la  conversion  des 
fonctions  municipales  en  patrimoine  d*un  petit  nombre  de 
familles,  permirent  à  ces  conseils  de  sadjuger  les  conces* 
aions;  et,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  ils  ne  négli- 
gèrent pas  de  faire  valoir  la  préférence  que  la  loi  accordait 
)  leurs  membres.  L*abus  fut  si  grand  à  cet  égard ,  que 
quelques  familles,   comme  celle  des  Recios  (aujourd'hui 

^  Noos  reproduisons  à  la  suite  des  appendices  ce  document  que  nous  fournit 
le  Manuel  des  droits  civils  et  commerciaux  des  Français  en  Espagne,  etc., 
«tacMpiel  ce  recueil  attribue  la  date  du  18  octobre  1817.  (Noie  du  traduc- 
teur.) 

^Loi  5*,  titre  XII,  livre  IV  du  code  des  Indes. 
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Marquis  de  la  Real  Proclamacion),  possèdent  dans  cette  île, 
où  leurs  ancêtres  ont  été  officiers  municipaux  de  la  Havane 
depuis  le  xvi*  siècle,  plus  de  aoo  lieues  carrées  de  terrains; 
c'est-à-dire  une  superficie  égale  k  celle  de  quelques  provinces 
de  la  Péninsule.  La  famille  que  nous  avons  citée  a  une  pro- 
priété (la  Hanabana)  qui,  à  elle  seule,  comprend  i oo  lieues 
de  celles  qu'on  nomme  ici  corroieras^. 

Il  est  vrai  que  ces  concessions  faites  par  les  conseils, 
sans  Tintervention  des  vice-rois  et  la  sanction  royale ,  n  a- 
valent  point  pour  objet  de  transmettre  la  propriété,  et  ne 
concédaient  rien  autre  chose  que  l'usufruit  (uso  precario) 
des  pâturages  pour  l'élève  des  bestiaux,  sans  le  droit  de 
défrichement  ni  d'abatage  des  bois  de  construction,  qui 
furent  toujours  réservés  pour  la  marine  royale.  Mais,  qu'il 
en  soit  ce  qu'on  voudra  de  la  légitimité  de  ces  concessions 
multipliées  et  exorbitantes,  qui,  comme  le  dit  la  cédule 
royale  du  16  février  lySg,  adressée  à  la  municipalité  de 
la  Havane,  «ont  laissé  la  ville  sans  biens  communaux,  et 
«  mêiAe  sans  un  pâturage  où  paître  les  animaux  que  Ton 
«mène  à  la  boucherie,  »  le  mal' n'était  pas  seulement  en  ce 
que  les  ordonnances  de  ce  conseil  de  ville  autorisaient,  sous 
certaines  conditions,  les  concessions  de  battes  (^tos),  mais 
bien  plus  encore  en  ce  que  la  majeure  paitie  de  ceux  qui 
les  demandèrent  ne  se  donnèrent  même  pas  la  peine  de 
remplir  les  conditions  requises,  et  manquent  aujourd'hui 
pour  la  plupart  du  titre  de  la  concession  qui  leur  a  été 
faite. 

De  là  résultèrent  des  dénonciations  multipliées  de  biens 

*  Ces  lieues  carrées  ont  avec  ies  lieaes  communes  le  rapport  du  cercle  ins- 
crit au  carré  circonscrit,  ou  de  i  à  1.373. 
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royaux  (realengos),  qui,  si  elles  pouvaient  être  justes  au 
fond,  causaient,  par  la  manière  dont  on  procédait,  la  ruine 
delà  propriété,  en  y  jetant  do  l'incertitude,  même  à  re- 
gard de  ceux  qui  possédaient  légitimement.  Il  fut ,  à  juste 
titi*e,  question  de  mettre  un  terme  à  un  mal  qui,  laissant 
incertaine  la  propriété,  rendait  impossible  le  développe- 
ment de  lagriculture ;  et,  après  une  instruction  approfondie , 
telle  qaon  en  voit  rarement  aujourd'hui  dans  la  marche 
inconstante  des  affaires  publiques,  la  Junte  supérieure  diri- 
geante rendit  son  célèbre  arrêté  du  a 7  novembre  1816, 
monument  de  sagesse,  de  prudence  et  de  discernement  gou- 
vememental  du  chef  et  des  membres  qui  la  composaient. 
Mais  quelque  convenables  et  bien  combinées  que  fussent  les 
mesures  et  restrictions  que  renfermait  cet  arrêté,  les  règles 
prescrites  par  la  résolution  royale  du  1 6  juillet  1 8 1  g  ne  laissè- 
rent pas  d'être  peu  méditées  et  par  là  fort  nuisibles;  car,  en  don- 
nant une  extension  sans  bornes  aux  concessions,  cet  acte  priva 
d*unseul  coup  le  fisc  de  revenus  considérables,  et  alla  à  ren- 
contre de  l'objet  que  Ton  se  proposait  pour  Tencouragement  de 
la  colonisation  blanche.  Lesarticles6  et  7  de  Tarrêlédela  Junte 
dirigeante  exigeaient,  pour  légitimer  la  prescription  ou  la  coth- 
cessm,  que  les  terres  fussent  cultivées,  labourées  ou  en  pâ- 
turages avec  du  bétail,  comme  le  prescrivaient  déjà  depuis 
longtemps  les  lois  des  Indes  et  les  mêmes  oi*donnances  mu- 
nicipales de  la  Havane,  en  vertu  desquelles  eurent  lieu  ces 
concessions  extravagantes.  L*article  8  imposait,  en  outre,  à 
ceux  qui  auraient  franchi  leurs  limites  Tobligation  d'en  in- 
former le  Domaine  {Real  Hacienda)  dans  le  délaide  six  mois, 
i  Tcffet  de  procéder  avec  l'administration  à  une  composition 
amiable.  La  résolution  royale  précitée  a  fait  abstraction 
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complète  de  tout  en  refusant ,  en  outre ,  au  fisc  tout  moyen 
d'action  à  Tégard  des  terrains  qui  auraient  des  possesseurs 
apparents. 

De  là  naquirent  des  usurpations  et  des  abus  en  sens  con- 
traire de  ce  qui  avait  lieu  auparavant,  comme  le  signak  le 
soussigné,  il  y  a  déjà  six  ans,  à  son  entrée  en  fonctions,  dans 
Tavis  annexé  sous  le  n^  lide  Vappendice.  Cest  ainsi  que,  bien 
qu'en  son  article  2 ,  f  ordre  royal  dispose  que  la  possession 
de  quarante  ans,  à  défaut  d'autres  titres,  se  prouve  conformé' 
ment  an  droit ,  il  est  arrivé,  depuis  1819,  que  beaucoup  de 
propriétaires  de  domaines  ont  étendu  sans  mesure  leurs  con- 
cessions,  ne  s'arrètant  que  là  ou  les  limites  des  propriétés 
voisines  s'opposaient  à  leurs  empiétements.  Pour  cela,  ils 
ne  donnaient  d'antre  raison  que  la  possession  dont  ils  se 
prétendaient  investis,  et  qui,  bien  que  nécessitant  preuve 
comme  fait  matériel,  n'était  point  justifiée  par  eux,  dans 
la  pensée  que  le  ministère  public  n'avait  pas  qualité  pour  in- 
tervenir en  pareilles  matières.  La  possession  devint  ainsi  un 
acte  purement  intentionnel,  et  pas  même  présumé  (puis^ 
qu  elle  ne  se  bornait  pas  à  l'espace  qu'assignent  générale* 
ment  les  ordonnances  aux  battes  et  aux  cbantiers),  mais 
tout  à  fait  arbitraire,  et  comme  il  convenait  à  chacun  de 
l'entendre. 

Le  résultat  immédiat  de  ce  désordre  a  été  la  destruction 
complète  des  forêts  dont  les  excellents  bois  de  construction, 
employés  auparavant  dans  les  chantiers  de  la  Havane ,  qui 
ont  donné  tant  et  de  si  bons  bâtiments  à  notre  marine  ^,  ont 
servi,  depuis  quelles  sont  devenues  la  propriété  des  parti- 

1  Juscpi^à  TaDDée  1798  on  avait  copitmit  laS  gros  bâtiments  dont  53  vais- 
seaux, sur  lesquels  6  à  trois  ponts. 


OBSTACLES  A  LA  COLONISATION.  131 

culiers,  à  approvisionner  l'Angleterre  ^  et  les  Etats-Unis  des 
meilleures  essences  peut-être  qu*ils  possèdent  et  qui  nous  font 
faute  aujourd'hui  (c*està  ny  pas  croire!),  au  point  de  nous 
obliger  à  tirer  de  Puerto-Rico  une  partie  de  cçux  dont  on  a 
eu  besoin  pour  la  construction  des  deux  bâtiments  que 
nous  devons  au  zèle  et  à  Tactivité  de  Son  Excellence  le 
Commandant  actuel  de  Tarsenal. 

Toutefois,  le  plus  grand  mal  n-a  pas  été  en  cela,  ni 
même  encore  dans  la  privation  que  s  est  imposée  le  fisc  des 
fortes  sommes  que  les  propriétaires  supposés  lui  auraient 
volontiers  payées  au  moyen  d  une  faible  rente  foncière , 
en  compensation  de  la  propriété  absolue  quil  leur  a  gratui- 
tement transmise  ;  il  consista  suilout  en  ce  que  le  but  même 
en  vertu  duquel  s  exerçait  cette  libéralité,  digne  du  roi. 
Henri,  fut  manqué  complètement.  En  effet,  les  conces- 
sionnaires de  ces  terrains  n'étant  point  obligés  de  les  mettre 
eo  culture,  dans  les  délais  qua  déterminés  le  susdit  arrêté 
delà  Junte  supérieure  dirigeante  des  finances,  il  en  résulte 
que  beaucoup  ou ,  pour  mieux  dire ,  la  plupart  de  ces 
terrains  demeurent  incultes,  saiis  que  le  Gouvernement 
suprême  ait  aujourd'hui  ni  le  moyen  ni  le  droit  de  les  dis- 


'  D*apràs  les  docomenU  ofBcieis  que  nous  oous  sommes  procurés  sur  les 
iiem,  3  a  été  exporté  par  le  port  de  Jagua  pour  TADgleterre,  daas  une  période 
dequioze  ans,  une  quantité  de  bois  qui  suffirait  à  la  construction  de  3o  fré- 
gates. En  effet,  de  iSaS  h  i84o,  il  est  sorti  de  ce  port  ao3  navires  chargés 
delMHsde  charpente  et  jaugeant  ensemble  35,076  tonneaux,  ce  qui  représente 
1,337,333  pieds  cubes  de  bois.  Or,  en  évaluant  à  44,ooo  pieds  cubes  le  bois 
nécessaire  à  la  construction  d*une  frégate  de  ai  canons,  le  chiffre  ci-dessus 
^onne  on  nombre  de  frégates  égal  à  celui  que  nous  avons  indiqué.  Que  se- 
nôt-ce  donc,  ai  à  cette  exportation  on  ajoutait  les  bois  eipédiés  par  ie  port  de 
Mimanillo,  par  Sagua,  la  baie  de  Nipe  et  d*autres  points  de  la  côte? 

9- 
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tribuer  aux  nouveaux  colons,  li  existe  de  nombreux  exem- 
ples de  ce  fait  ;  nous  n  en  citerons  qu*un  seul ,  celui  de 
Nuevitas,  dont  la  colonie  na  pu  prospérer,  jusqu*à  ce  jour, 
malgré  Timportance  et  la  situation  avantageuse  de  son  beau 
port,  parce  que  quelques  particuliers  disputent  au  Gouver- 
nement, depuis  nombre  d'années,  les  terrains  concédés  aux 
colons  de  cette  localité  ! 

Ennemi  des  réformes  précipitées  et  violentes,  semblables 
à  celle  de  1819,  autant  qu opposé  aux  réactions,  qui  géné- 
ralement aggravent  les  maux  occasionnés  par  ces  réformes, 
au  lieu  dy  remédier,  le  Fiscal,  respectant  les  faits  accom- 
plis ,  ne  proposera  certainement  pas  d'introduire  le  moindre 
changement  aux  règles  prescrites  par  Tordre  royal  du  1 6  juil- 
let 1 8 1 9  ;  néanmoins  il  croit  devoir  jeter  du  jour  sur  quel- 
ques-uns de  ces  articles  qui  présentent  de  l'ambiguïté,  par- 
ticulièrement le  2',  aux  termes  duquel  il  est  déclaré  que 
la  possession  se  limite,  au  plus  y  à  Tétendue  légale  de  la  batte 
ou  du  chantier  ^  entendant  que  pour  Fexcédant  des  terrains 
on  pourra  admettre  à  composition  modérée  tout  détenteur 
ou  dénonciateur,  pourvu  qu*il  en  fasse  la  demande  dans  les 
délais  indiqués  par  larticle  8  de  l'arrêté  de  la  Junte  dirigeante. 
A  cet  égard ,  l'article  7  de  l'ordre  royal  précité  ne  résoud  rien, 
car  il  dit  seulement  que  ces  excédants  se  partageront  par 
égales  portions  entre  les  propriétaires  qui  les  auront  pour 
limites  communes  [enH%  los  colindantes) ,  mais  il  n'est  point 
stipulé  si  ce  sera  à  titre  gratuit.  En  outre,  cet  article  ne 

*  ])*aprèi  un  ouvrage  publié,  en  18a 5,  par  M.  £.  M.  Masse,  soos  le  titra 
de  :  L'Isle  de  Cubu  et  la  Havane,  on  assignait  une  étendue  de  deux  lieues  àù 
rayon  aux  hatos  (battes)  et  d*une  lieue  de  rayon  aux  corroies  (chantiers) ,  tout 
autour  d'un  point  qu  on  prenait  pour  centre.  —  Voir  ledit  ouvrage,  pa^  tSi. 
(iVote  Ju  tradacteur,) 
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se  rapporte  quaux  vides,  excédants  ou  segments  qui  résul- 
tent de  rin*égularîté  de  la  mesure  circulaire,  c'est-à-dire  à 
lespace  qui  doit  nécessairement  rester  entre  trois  cercles 
tangents  ou  davantage,  et  nullement  à  Tétendue  supcrfi- 
cieile  de  8,  lo  et  20  lieues  carrées  qui  séparent  quelque- 
f(Ms  deux  concessions. 

Nous  oe  jugeons  pas  moins  nécessaire ,  pour  éviter  les 
ruineuses  conséquences  et  les  frais  énormes  des  procès  rela- 
tifs aux  terres  de  la  couronne ,  le  règlement  clair  et  précis 
de  la  procédure  en  pareille  matière,  règlement  conçu  de  la 
manière  la  plus  vague  qu  on  puisse  imaginer  dans  la  huitième 
disposition  de  Tordre  royal  de  1819.  Dire  que  ces  procé- 
dures seront  purement  d'instruction  [instractivos) ,  et  que  les 
questions  se  décideront  d'office  par  les  intendances,  c'est  non- 
seulement  donner  carrière  à  l'arbitraire  des  juges,  maisencore 
ouvrir  une  large  porte  aux  subtilités  des  parties  qui,  ne  pou- 
vant être  privées  d'audiences,  mais  n'étant  soumises  à  aucune 
r^Ie  ou  formalité  relativement  aux  prétentions  qu'elles  émet- 
tent, les  multiplient  à  l'infmi  et  rendent  interminables  les  pro- 
cès, en  y  jetant  une  confusion  dont  on  ne  peut  se  former  une 
juste  idée.  Nous  avons  quelquefois  tenté,  mais  en  vain, 
dans  les  deux  ou  trois  procès  de  cette  espèce  qui  seuls 
existent  aujourd'hui,  de  déterminer  lesjprincipes  et  la  na- 
ture de  ces  errements  [jaicios)^  qui  ressemblent  aux  inter- 
dits de  recouvrer  la  possession  ^  (Appendice  n"  5),  parce 
que  nous  avons  rencontré  l'écueil  de  la  disposition  8  précitée, 
derrière  laquelle  se  retranchent  toi^ours  les  intéressés. 

'  t  Interdits  rtcnperandtB  possessionis ,  i  dont  il  est  parlé  plus  loin,  et  qui 
«>ot  les  mêmes  que  nos  actions  possessoires  en  complainte  et  réintégrande. 
'.  Vote  lia  iradadeur.  ) 
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Avec  ces  légers  éclaircissements ,  si  tant  est  qu*on  ne  paisse 
réparer  les  immenses  préjudices  occasionnés  à  VÉtat,  pour 
n  avoir  pas  réglé  la  résolution  royale  sur  Farrêté  judicieux 
et  sagement  combiné  de  la  Junte  supérieure  dirigeante,  od 
empêchera,  du  moins  à  Tégard  des  domaines  {Kacienias) 
non  concédés,  et  cest  le  plus  grand  nombre,  1  application 
définitive  du  système  d* usurpation  qui  en  rend  impossible 
aujourd'hui  la  répartition  gratuite  entre  les  colons  appelés 
à  s'établir  dans  Tile. 

En  admettant  que,  par  cette  voie  ou  par  d'autres,  au 
moyen  d'achat,  par  exemple ,  i'État  acquît  des  terrains^iour 
les  répartir  entre  les  premiers  colons,  le  nombre  de  ceux- 
ci  demeurerait  toujours  fort  restreint  et  la  colonisadoo 
complète  de  File  presque  impossible,  tant  qu  on  ne  pourrait 
y  acquérir  la  pleine  propriété  des  terres. 

L'aliénation  ^  ou  acensement  emphytéotique  qui  est  au- 
jourd'hui le  mode  le  plus  usité  et  le  seul  possible  h  l'égard 
(les  fonds  ou  domaines  appartenant  à  des  majorats  (  dont 
quelques-uns  possèdent,  comme  nous  Tavons  déjà  vu,  plus 
(le  200  lieues  carrées,  dans  les  parages  les  plus  fertiles  et  les 
mieux  situés  de  l'ile,  est  toujours  gênante  et,  par  conséquent, 
i^moindrit  notablement  l'intérêt  des  propriétaires.  En  ré- 
sumé, la  séparation  du  domaine  utile  du  domaine  direct  est 
un  mal  d'autant  plus  regrettable  pour  l'île,  que  les  terres  y 
étant  en  grande  partie  incultes ,  personne  n'ose  faire  les 
avances  nécessaires  pour  les  mettre  en  exploitation,  dans  la 
crainte  d'en  être  un  jour  dépossédé. 

Mais  le  plus  grand  obstacle  que  le  système  d'acenseroenl 

^  Koagenacion  o  censo  eofitcutico. 
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adopté  généralement  dans  l*île,  pour  Taliénation  de  la  pro- 
priété rurale,  oppose  au  développement  de  Tagriculture  et, 
par  suite,  à  celui  de  la  colonisation  blanche,  consiste  dans 
les  entraves  qui  empêchent  la  subdivision  de  la  propriété  et 
sa  prompte  et  facile  transmission  entre  les  colons  ;  parce 
(pie le  cens  étant  indivisible  de  sa  nature,  et  de  plus  se  sti- 
pulant ainsi  dans  les  contrats,  personne  nest  sûr,  même  en 
apportant  de  son  côté  la  plus  grande  ponctualité,  de  nêtre 
point  inquiété  ou  dépouillé  de  sa  propriété  par  suite  du 
déguerpissement  ou  de  la  négligence  de  ceux  qui .  partagent 
avec  lui  le  terrain  acensé.  Il  parait  pourtant  indispensable 
de  modifier  sur  ce  point  la  législation,  si  ce  n*est  en  prohi- 
bantles  ventes  moyennant  redevance  (ventasà  censo),  parce 
que  ce  ne  serait  ni  juste  ni  convenable,  du  moins  en  ordon- 
nant que  ces  rentes  soient  toujours  r achetables,  comme  il 
est  prescrit  pour  la  Péninsule  ;  que  le  rachat  puisse  se  faire 
partout  colon,  pour  la  part  proportionnelle  à  lui  afférente 
dans  le  terrain  primitif;  et,  enfin,  que  sa  responsabilité  soit 
tgalement  limitée  au  payement  de  sa  quote-part ,  dans  le 
dùlTre  des  redevances. 


S  2. 


PRIVILEGE  DES  SUCRERIES. 


Lors  même  qu*on  aurait  accompli  cette  réforme  que 
nous  considérons  comme  absolument  i^écessaire  pour  fen- 
couragement  de  la  colonisation  blanche  à  Cuba,  il  reste- 
rait encore  à  vaincre  d'autres  obstacles  qui  sopposent 
Clément  au  morcellement  de  la  propriété ,  base  première 
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et  indispensable  de  toute  agriculture  florissante.  Au  nombre 
de  ces  obstacles  figure,  en  première  ligne,  le  fameux  privilège 
des  sucreries ,  créé  par  la  cinquième  loi ,  titre  XIV ,  livre  V 
du  Code  de  ces  possessions ,  qui  prohibe  la  vente  de  ces 
habitations  pour  cause  de  dettes ,  à  moins  que  celles-ci  ne 
s  élèvent  à  un  chiffre  égal  à  la  valeur  int^;rale  des  immeu- 
bles. Nous  ne  critiquerons  pas  la  disposition  d'une  loi  qui, 
vu  le  temps  où  elle  fut  promulguée ,  Tétat  dans  lequel  était 
alors  la  science  économique,  et  la  facilité  avec  laquelle 
on  pouvait  rembourser  les  créanciers  sur  le  produit  de  ses 
riches  récoltes ,  put  être  considérée  comme  favorable  aux 
intérêts  publics,  et  Tétait  en  effet,  puisqu'elle  fut,  comme 
telle,  adoptée  dans  toutes  les  autres  colonies  étrangères  de 
ces    régions  ^  Malheureusement   les  circonstances  chau- 
gèrent  et,  comme  il  arrive  souvent,  les  abus  des  habitants 
sucriers  firent  tourner  au  préjudice  de  l'agriculture  les  dis- 
positions prises  pour  lui  venir  en  aide.  Â  la  faveur  des  préro- 
gatives accordées  à  la  dispendieuse  culture  de  la  canne 
pour  ne  pas  ruiner  imprudemment  et  sans  nécessité  les 
propriétaires,  ceux-ci  commencèrent  à  contracter  des  dettes, 
moins  dans  le  but  d'améliorer  leurs  exploitations  que  dans 
celui  d'entretenir  les  vices,  auxquels  les  conviaient  naturel- 
lement l'impunité  et  la  protection  que  leur  garantissaient 
les  lois ,  à  l'imitation  de  ce  qui  a  lieu  dans  la  Péninsule  à 
l'égard  des  majorats.  Cet  abus  de  confiance  ne  pouvait  ce- 
pendant durer  bien  longtemps ,  et  les  capitalistes  instruits, 
par  l'expérience  de  chaque  jour ,  des  risques  qu'ils  couraient 
pour  leurs  avances  aux  propriétaires,  ne  tardèrent  pas  à  leur 

Ml  y  a  dans  le  tcxlc  :  de  calos  dominios. 
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faire  voir  que  rien  ne  coûte  aussi  cher  que  le  privilège  de 
ne  point  payer  ses  dettes.  Ce  fut  donc  avec  raison  que  le 
tribunal  de  commerce  et  d  agriculture  [Junta  de  Consulado) 
poursuivit,  dès  1 797,  Tabolition  de  ce  monstrueux  privilège, 
que  prononça  enfin  quant  au  principe  la  cédule  royale  du 
6  septenibre  1 834 .  encore  bien  que  son  application  soit  pour 
lors  restée  suspendue.  Le  Fiscal  n'entreprendra  point  d  exa- 
miner futilité  que  peut  avoir  cette  mesure  par  rapport  à  Ten- 
semble  de  celles  quil  a  indiquées,  non  plus  quen  ce  qui 
concerne  l'opportunité  de  sa  mise  à  exécution ,  et  les  délais 
dans  lesquels  elle  devra  s'effectuer,   le  cas  échéant;  il  a 

r 

déjà  traité  assez  en  détail  ces  divers  points  dans  lavis  qu*il 
a  émis  dans  Tinstruction  de  la  matière,  et  dans  celui  où  se 
trouvent  déjà  consignées  quelques-unes  des  considérations 
exposées  postérieurement  à  cet  égard,  par  la  commission 
que  le  Gouvernement  français  a  nommée  pour  labolition 
de  l'esclavage  dans  ses  colonies. 

Pour  ce  qui  importe  à  l'objet  du  présent  rapport,  il  suffira 
de  dire  que,  tant  que  le  privilège  dont  jouissent  aujourd'hui 
les  propriétaires  de  sucreries  ne  sera  pas  aboli  ou  renfermé 
dans  de  justes  limites,  il  n'y  a  à  espérer  ni  l'introduction 
sur  ces  établissements  des  améliorations  qu'exige  le  change- 
ment du  système  actuel  de  culture ,  comme  nous  l'avons 
indiqué  en  son  lieu;  ni  le  dégrèvement  des  hypothèques 
frappant  au  profit  des  cohéritiers  et  sans  utilité  pour  eux  la 
majeure  et  la  plus  importante  partie  de  la  propriété  terri- 
toriale, au  grand  préjudice  de  Tagriculture;  car,  dans  l'im- 
possibilité de  faire  déguerpir  les  possesseurs  du  gage ,  ils  se 
voient  le  plus  souvent  réduits  à  un  état  très-voisin  de  la 
misère ,  ou  tout  au  moins ,  dans  le  cas  le  plus  favorable ,  à  la 
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merci  du  frère  ou  du  cohéritier  le  plus  intrigant,  ou  le  plus 

audacieux  qui  a  obtenu  l'adjudication^des^^biens. 


S  S. 
RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE. 

Le  chapitre  précédent  nous  conduitnaturellementàtraiter 
un  autre  point  degrande  importance,  le  plus  essentiel  peut-être 
poiu*  la  sécurité  de  la  propriété  foncière,  et,  consécpiem- 
ment,  pour  le  développement  de  Tagriculture ,  dont  la  base 
est,  comme  nous  lavons  dit,  la  certitude  de  jouir  en  paix 
du  sol  que  Ton  cultive.  Nous  serions  vraiment  bien  avan- 
cés en  introduisant  des  colons  dans  Tile ,  si  les  chaires  qui 
pèsent  sur  la  propriété  territoriale  les  empêchaient  d  acqué- 
rir, ou  bien  s'ils  ne  pouvaient  le  faire  sans  s  exposer  non, 
comme  on-  le  voudrait,  à  la  perte  de  leur  bien,  mais  à 
soutenir  des  procès  qui,  s^ils  causent  partout  des  vexations 
et  des  ennuis,  entraînent  généralement  à  leur  suite,  k 
Cuba,  la  ruine  certaine  des  plaideurs,  surtout  s'ils  sont  de 
la  campagne  et  nont  que  peu  de  fortune,  comme  c'est 
l'ordinaire. 

L  absence  d'un  bon  régime  hypothécaire  occasionne 
non-seulement  tous  ces  inconvénients,  mais  préjudicie  en- 
core doublement  à  l'agriculture ,  en  éloignant  d'elle  les  ca- 
pitaux dont  elle  a  tant  besoin  pour  prospérer ,  et  que  pei^ 
sonne  ne  se  hasarde  à  lui  avancer,  si  ce  n'est  à  un  tnux 
d'intérêt  très-élevé ,  à  raison  de  l'incertitude  que  présentent 
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aux  bailleurs  de  fonds  les  garanties  hypothécaires,  presque 
toujours  éludées  par  les  droits  des  tiers,  reprises  dotales  et 
autres  créances  privilégiées  non  inscrites  sur  les  registres 
du  conservateur  des  hypothèques.  C'est  ainsi  que,  dune 
part,  le  fatal  privilège  des  sticreries,  et  de  l'autre,  les  droits 
de  la  femme,  du  fisc,  des  mineurs,  des  foufnisseurs ,  des 
seigneurs  censiers,  assiègent  tellement  la  propriété  à  Cuba, 
qu'il  est  très-rare  de  voir,  si  même  cela  se  voit,  une  hypo 
tbèque  sur  les  biens  ruraux  arriver  à  sortir  son  effet ,  sans 
qu'on  soit  obligé  de  soutenir,  à  grands  frais,  un  procès  qui 
absorbe ,  et  quelquefois  même  excède  leur  valeur  intégrale. 

Cet  inextricable  labyrinthe  dans  lequel  la  propriété  fon- 
cière se  trouve  comme  perdue,  à  Cuba;  cette  source  inta- 
rissable 3e  procès  qui  troublent  la  paix  des  familles, 
compromettent  et  diminuent  la  fortune  des  capitalistes, 
appauvrissent  et  ruinent  les  créanciers  et  possesseurs  de 
bonne  foi;  ce  malaise  général  où  se  trouve  file  exige  un 
remède  d'autant  plus  prompt  et  plus  efficace,  que,  dans 
fétat  déplorable  de  sa  législation,  rien  n'est  si  facile,  pour 
les  plaideurs  de  mauvaise  foi,  que  de  traîner  eu  longueur 
et  de  rendre  interminables  des  litiges,  qui,  pour  la  plu- 
part, ne  se  terminent  que  par  la  vente  de  quelque  habita- 
tion. 

Sans  même  avoir  des  raisons  aussi  déterminantes,  toutes 
les  nations  qui  ont  réformé  leurs  Codes  dans  le  cours  de  ce 
siècle  ont  porté  une  attention  particulière  sur  ce  point,, 
attendu  que ,  sauvegardant  les  biens  dotaux ,  ceux  des  mi- 
neurs et  des  interdits ,  donnant  au  crédit  des  propriétaires 
une  base  large  et  solide ,  qui  leur  permet  de  trouver  les 
capitaux  nécessaires  à  l'amélioration  de  leurs  propriétés ,  la 
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conservation  du  patrimoine  des  familles  en  dépend  eu 
grande  partie.  Mais  ces  avantages  sei*aient  tantôt  illusoires, 
tantôt  même  préjudiciables,  s*il  n'existait  aucun  moyen  de 
s*assurer  des  charges  de  cette  nature  auxquelles  seraient 
déjà  assujetties  lesdites  propriétés.  La  législation  romaine, 
si  prévoyante  et  si  minutieuse  sur  d'autres  points,  avait 
complètement  négligé  celui-ci,  et,  jusqu'à  la  fin  du  der- 
nier siècle,  la  majeure  partie  des  nations  modernes  qui 
l'ont  adoptée  firent  de  même.  Les  Gortès  de  Castiile  furent 
les  seules  qui,  depuis  plus  de  trois  siècles,  sollicitèrent  et 
obtinrent  de  leurs  souverains  la  création  de  bureaux  publics 
d'hypothèques,  et  il  est  bien  étrange  et  assez  pénible  pour 
l'Espagne  de  voir  que  des  jurisconsultes  étrangers  d'un  mé- 
rite reconnu,  comme  M.  Troplong,  se  montrent  toujours 
si  pleins  de  partialité ,  ou  tout  au  moins  si  peu  au  courant 
de  nos  usages  et  de  notre  législation,  qu'ils  n'en  daignent 
pas  dire  un  seul  mot,  tandis  qu'ils  prodiguent  la  louange  à 
celle  de  beaucoup  d'autres  nations  qui  entrent  à  peine  dans 
la  voie  que  nous  leur  avons  ouverte  depuis  si  longtemps. 

Un  si  singulier  oubli  pourrait  peut  être  s'attribuer  à  ce 
que,  en  dépit  de  si  nombreuses  et  si  fréquentes  disposi- 
tions sur  cette  matière,  elle  se  trouve  encore  aujourd'hui, 
dans  la  Péninsule,  parle  défaut  d'énergie  des  tribunaux, 
danstm  abandon  [atraso)  honteux-  et  préjudiciable  aux  in- 
térêts publics.  Nonobstant  les  grandes  imperfections  dont 
sQuflre  le  régime  hypothécaire  de  l'ile ,  il  a  encore  des  avan- 
tages notoires,  eu  égard  à  l'état  dans  lequel  il  se  trouve 
dans  la  Péninsule,  où,  par  suite  de  l'ancienneté  de  la  pro- 
priété, beaucoup  de  charges  se  perdent  dans  la  nuit  des 
temps,  tandis  que,  dans  cette  île,  elles  sont  de  date  ti'ès- 
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récente,  partant  faciles  à  relever.  Mais  cette  position  avan- 
tageuse dans  laquelle  se  trouve  file  est  une  facilité  de  plus 
dont  le  Gouvernement  doit  s'efforcer  de  tirer  paiii,  en 
introduisant  dans  le  régime  hypothécaire  les  améliorations 
dont  il  est  susceptible. 

Rien  ne  serait  plus  convenable  à  cet  effet  que  la  réalisa- 
tion de  la  grande  pensée  que  Votre  Excellence  conçut  il  y 
a  des  années,  et  voulut  bien  communiquer  au  soussigné, 
relativement  à  la  formation  d*un  cadastre  général  pour 
toutes  les  propriétés  rurales  et  urbaines  de  file,  dans  lequel 
le  Gouvernement  puiserait  des  renseignements  dignes  de 
foi  pour  la  statistique ,  et  une  connaissance  exacte  du  mou- 
vement de  la  propriété  tenîtoriale ,  en  même  temps  que 
les  particuliers  y  trouveraient  une  garantie  sérieuse  de  leurs 
droits,  et  les  moyens  de  les  faire  valoir  en  toutes  circons- 
tances. Dans  ce  but,  quelques  codes  modernes  ont  prescrit 
d'étendre  la  formalité  de  l'enregistrement  à  totis  les  actes 
d*achat  et  de  vente  de  biens-fonds,  quoiquil  soit  constant 
que ,  même  ici ,  notre  législation  fût  d*un  siècle  en  avance 
en  ce  qui  concerne  la  prescription  de  ce  même  enregistre- 
ment général  de  tout  contrat  d  acensement ,  d  achat ,  de 
vente  et  autres  semblables  ^  Mais,  puisque  les  frais  d'exé- 
cution de  ce  projet,  qui  ne  sont  cependant  pas  très-con- 
sidérables ,  peuvent  en  entraver  la  réalisation  pour  quelque 
temps,  on  doit  veiller  à  ce  que  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques apportent  plus  d'ordre  dans  la  tenue  de  leurs  regis- 
tres, en  les  obligeant  à  rectifier  leur  mode  défectueux 
d'inscription ,  et  à  se  conformer  è  la  prévision  du  para- 

^  Loi  a",  titre  XVI,  livre  X  du  dernier  Recueil.  «  yovissima  recopilacion.  » 
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graphe  8  de  la  troisième  loi  du  titre  XVI ,  livre  X  du  der- 
nier Recueil.  L'observation  de  cette  disposition  rendrait  leur 
travail  plus  facile  et  plus  expéditif,  tout  en  diminuant  la 
responsabilité  à  laquelle  ils  s'exposent  souvent,  et  donne- 
rait aux  particuliers  une  sécurité  qu  ils  ne  peuvent  trouver 
aujourd'hui  dans  les  certificats  informes  délivrés  par  ces 
fonctionnaires. 

Mais  ce  n  est  pas  là  lé  point  important  de  la  réforme  que 
poursuit  le  Fiscal,  comme  indispensable  à  la  garantie  de  la 
propriété,  et  par  suite  au  développement  de  la  petite  cul- 
ture, b^se  du  progrès  de  la  colonisation  blanche.  La  loi 
nationale  exige  l'inscription  ou  l'enregistrement  des  hypo- 
thèques conventionnelles  pour  qu'elles  produisent  leur  effet; 
mais  elle  dùipense  de  cette  formalité  les  hypothèques  tacites 
ou  légales  de  l'épouse,  des  mineurs,  du  fisc,  etc.;  il  en  est  de 
même  pour  les  créanciers  privilégiés  qui  jouissent  également 
de  l'hypothèque  tacite  générale  ou  spéciale.  Le  registre  du 
conservateur  n'offre  donc  point  de  véritable  sécurité  aux 
créanciers  et  acheteurs,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  hypothèques 
conventionnelles ,  puisque  ceux-ci  restent  exposés  à  tous 
les  eflets  des  hypothèques  tacites,  d'autant  plus  redoutables 
qu'elles  sont  de  leur  nature  généralement  indéterminées  , 
et  affectent  la  totalité  des  biens  des  personnes  responsables. 

Il  est  certain  que ,  par  leur  qualité  même  de  légales  ou 
dépendantes  de  l'état  de  la  personne  ,  ces  hypothèques  doi- 
vent être  réputées  connues  du  public,  et  l'ignorance  du 
créancier  ne  pourrait  s'attribuer  qu'à  un  défaut  de  précau- 
tion ou  à  sa  négligence  à  s'informer  de  la  condition  civile 
de  son  débiteur.  Mais,  indépendamment  de  ce  qu'il  ne  suffit 
pas  toujours  de  connaître  fétat  de  la  personne  avec  laquelle 


OBSTACLES  A  LA  COLONISATION.  143 

on  contracte  pour  s  assurer  des  effets  des  hypothèques  ta- 
cites, Tobligation  du  Gouvernement  sur  ce  point,  comme 
pour  les  monnaies,  les  poids  et  mesures  et  autres  objets 
de  cette  nature,  est  de  garantir  la  foi  publique,  dans  tous 
les  cas  où  les  individus  ne  peuvent  aisément  le  faire.  Le 
Gouvernement  ne  doit  point  s  occuper  et  ne  soccupe  en 
aucune  façon  de  surveiller  la  confection  bonne  ou  mauvaise 
des  vêtements,  de  la  chaussure,  et  d'une  infinité  d*autres 
articles  dont  les  particuliers  peuvent  juger  à  la  simple  ins- 
pection ;  mais  elle  soumet  à  un  examen  les  architectes ,  les 
arpenteurs  et  beaucoup  d  autres  qui  exercent  diverses  pro* 
fessions,  et  sur  la  capacité  desquels  le  public  ne  pourrait 
prononcer.  Il  en  est  de  même  des  poids  et  mesures,  bien 
qu'à  la  rigueur  chacun  pût  emporter  avec  soi  au  marché 
un  type  de  comparaison  ;  mais,  comme  ce  serait  fort  em- 
barassant,  et  plus  fâcheux  que  le  préjudice  occasionné  par 
la  fraude,  il  en  résuite  que  le  Gouvernement,  dont  la 
mission  est  de  sauvegarder  la  foi  publique ,  surveille  Texac- 
titude  des  mesures. 

Cette  comparaison  matérielle  que  nous  nous  sommes 
permise  rendra  manifeste  Tesprit  de' justice  dans  lequel 
plusieurs  codes  modernes  exigent  Tinscription  ou  Tenregis- 
trement  des  hypothèques  légales,  bien  quà  la  rigueur,  et 
dazû  beaucoup  de  cas,  les  créanciers  ou  acquéreurs  pour- 
raient les  connaître  en  se  donnant  un  peu  de  peine.  Cette 
nécessité  est  plus  impérieuse,  comme  nous  Tavons  déjà  dit, 
à  file   de  Cuba,  surtout  ^   à  l'égard  des  biens  dotaux  et 

*  «Respecto  a  los  bienes  dotales  y  contratos  refaccioDarios  cuyas  tcrcerias 
fignran  en  fodoa  lot  ooocorsos  y  juiciot  de  espéra,  do  escasoa  por  desgracia 
en  este  foro.  • 
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des  engagements  envers  les  foumisseui*s  privilégiés,  dont 
les  droits  figurent  dans  toutes  les  assemblées  de  créanciers 
et  dans  les  atermoiements,  qui  ne  sont  malheureusement 
pas  rares  dans  ce  ressort. 

On  peut  dire  des  dots  qu  elles  ne  sont  presque  plus  en 
usage  dans  cette  Ile,  du  moins  dans  le  sens  que  la  loi  at- 
tache à  ce  mot,  et  quon  lui  accorde  habituellement  dans 
la  Péninsule.  En  effet ,  les  cas  dans  lesquels  ont  lieu  les 
constitutions  de  dot  sont  très-rares;  et  les  maris,  se  con- 
tentant généralement  de  Fespérance  de  recueillir  la  légi- 
time de  leiur  femme,  au  décès  des  beau-père  et  belle-mère, 
s'obligent,  en  attendant,  à  supporter  les  charges  du  ma- 
riage, à  moins  quils  ne  viennent,  comme  c'est  Thabi- 
tude,  faire  partie  de  la  famille  du  beau-père.  A  la  mort 
de  celui-ci,  on  introduit  en  justice  une  demande  de  par- 
tage ;  et,  comme  la  nature  des  habitations  ne  permet 
point  lopération  matérielle,  la  propriété  s  adjuge  à  un  ou 
deux  héritiers,  tout  au  plus,' qui  s'engagent,  à  leur  conve- 
nance, à  désintéresser  les  autres.  Sida  femme  se  trouve 
parmi  ces  derniers,  le  mari  reste  créancier  pour  la  légitime 
de  sa  femme;  mais,  en  réalité,  ses  biens  ne  sont  légale- 
ment grevés  envers  elle  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qu'il  a  reçues  à  compte.  Quels  moyens  reste-t-il  donc  au  pu- 
blic de  savoir  jusqu'où  s'étendent  les  obligations  du  mari 
(5a  compromiso)?  Quand  cela  lui  convient,  il  affirme,  et 
prouve  même,  qu'il  n'a  rien  reçu,  ce  qui  est  généralement 
vrai;  mais  rien  ne  lui  est  plus  facile,  en  même  temps,  s'il 
vient,  comme  c'est  probable,  à  assembler  ses  créanciers  ', 

*■  En  su  probable  concurso. 
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que  de  faire  valoir  les  droits  de  sa  femme ,  en  prouvant ,  au 
moyen  d*actes  privés»  puisque  la  loi  n oblige  pas  à  le  faire 
autrement,  qu'il  est  réellement  entré  en  possession  de  toute 
la  part  d'héritage  de  sa  femme.  De  là  les  conti^e-lettres,  si 
fréquentes  dans  les  procédures  de  Cuba ,  et  qui ,  le  plus 
souvent,  produisent  de  nouvelles  complications,  en  raison 
de  l'ignoble  abus  qui  en  est  fait  par  ceux  au  profit  desquels 
elles  ont  été  souscrites. 

Tous  ces  maux  pourraient  être  évités  en  soumettant  à 
l'enregistrement  les  constitutions  dotales;  mais  la  difficulté 
qui  a,  jusqu'à  présent,  empêché  de  le  faire  dans  d'autres 
pays,  et  rendu  illusoires  les  dispositions  des  quelques  codes 
modernes  qui  y  ont  ainsi  pourvu ,  consiste  à  savoir  à  la 
charge  de  qui  on  doit  mettre  cette  obligation ,  de  manière 
à  ce  qu'elle  soit  rendue  efficace  par  la  peine  qu'elle  entraî- 
nera, sans  compromettre  les  droits  de  la  femme  qui,  dans 
tous  les  cas,  doivent  rester  intacts.  C'est  là  une  ques- 
tion qui  n'a  été  qu'imparfaitement  résolue  par  quelques 
législateurs,  en  imposant  cette  obligation,  soit  au  notaire, 
sous  peine  de  la  perte  de  sa  charge,  soit  au  mari  intéressé 
à  l'éluder.  Dans  notre  c^inion,  il  y  aurait  un  autre  moyen 
plus  efficace  pour  garantir  les  droits  des  fiers  sans  préju- 
dice pour  la  dot ,  surtout  dans  Tile  où  nous  avons  vu 
qu'elle  n'était  pas  habituellement  constituée  par  des  actes 
en  forme.  La  dot  ou  légitime  qui,  pour  nous,  constitue  le 
patrimoine  de  la  femme,  n'est  pas  ordinairement  en  son 
pouvoir  lors  de  la  célébration  du  mariage ,  mais  bien  entre 
les  mains  de  ses  père  et  mère  ou  du  survivant ,  ou  bien 
entre  celles  du  frère,  du  tuteur  ou  du  cohéritier  qui  s  est 
fait  adjuger  l'héritage.  Ceux-ci  sont  donc  les  véritables  in- 
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téressës  à  prouver  qu*il8  ont  couvert  le  mari  de  la  légitime 
de  sa  feoime.  On  pourrait,  à  juste  titre,  exiger  d'eux  quiis 
assurassent  cette  légitime  en  déclarant  nuls  et  non  avenus 
tous  les  payements  qui  ne  seraient  point  enregistrés  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques ,  à  Teffet  de 
grever  d'autant  les  biens  du  nlari.  De  cette  manière,  la 
dot  ou  légitime  de  la  femme  resterait  sauve ,  et  son  droit  k  la 
réclamer  facue  à  établir  (avec  la  garantie  hypothécaire  pres- 
crite par  Farrêt  unanime  de  TAudiencia  de  Santo-Domingo) 
à  regard  des  cohéritiers  adjudicataires  qui  en  auraient  fait 
la  remise  à  f  époux  sans  accomplir  la  formalité  d'enregistre- 
ment ,  et  les  créanciers  du  mari  ne  se  verraient  point  frus- 
trés du  gage  de  leurs  créances  par  des  répétitions  impré- 
vues. 

On  pourrait  faire  de  même  dans  le  cas,  également  fré- 
quent, où  le  mari  serait  adjudicataire,  en  déclarant  Tacte  nul 
à  regard  des  femmes  et  des  minem^s ,  et  au  préjudice  des 
autres  cohéritiers  majeurs  qui  laisseraient  &ire  l'adjudication 
sans  qu'elle  fût  dûment  enregistrée;  mais,  si  la  femme  était 
en  possession  de  ses  biens  et  qu  elle  fût  majeure,  c'est  à  elle 
qu'il  appartiendrait  de  veiller  à  la  mise  en  sûreté  de  sa  dot, 
sous  peine,  dans  le  cas  contraire,  de  subir  les  conséquences 
de  son  incurie  ;  parce  que ,  quelque  intérêt  que  prenne  la 
société  à  la  conservation  des  biens  dotaux ,  la  garantie  de 
la  propriété  envers  les  créanciers  et  possesseurs  de  bonne 
foi  l'intéresse  encore  davantage.  Si,  à  ces  mesures,  dont 
l'adoption  serait  le  moyen  le  plus  efficace  de  simplifier  les 
nombreuses  et  incessantes  assemblées  de  créanciers  de  ce 
ressort,  on  ajoutait  la  responsabilité  des  notaires  et  des  juges 
qui  interviennent  dans  les  actes  de  partage  dont  on  vient  de 
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parler,  pour  le  cas  où  ils  négligeraient  d  en  faire  faire  l'en- 
r^'strement ,  nous  croyons  fermement  que  l'on  aurait  fait 
un  grand  pas  en  faveur  de  ia  propriété,  et  conséquemment 
en  &veur  de  l'agriculture  et  de  la  colonisation  bianche  qui 
en  dépendent. 

n  est  encore  nécessaire  d'adopter  une  disposition  analogue 
à  l'^rd  des  fournisseurs  dont  les  créances  ne  devraient 
jouir  du  privilège  de  prélèvement  qu'autant  qu'ils  auraient 
fiut  enregistrer  leurs  titres  au  bureau  des  hypothèques ,  et 
prouvé,  en  outre,  le  légitime  emploi  de  leurs  avances  au 
profit  de  l'habitation  ainsi  que  Texige  la  loi. 

D  autres  abus  se  commettent  en  sens  contraire,  soit  par 
Tincurie  des  parties,  soit  par  les  fraudes  des  intéressés  eux- 
mêmes  pour  frustrer  de  leurs  droits  d'autres  créanciers;  ils 
consistent  à  laisser  subsister  f hypothèque,  même  lorsque 
la  dette  principale  est  éteinte  ;  parce  que  le  débiteur,  cou- 
vert par  la  pièce  qui  constate  la  libération  de  son  enga- 
gement ,  a  coutume  de  veiller  à  ce  que  l'hypothèque  subsiste 
en  apparence  pour  s'en  prévaloir  contre  Jes  poursuites 
d'autres  créanciers.  On  pourrait,  pour  la  même  raison,  le 
contraindre  à  en  faire  opérer  la  radiation  par  le  même 
moyen  indirect. que  nous  avons  suggéré  pour  la  dot,  c est-à- 
dire  en  déclarant  nul  et  non  avenu  en  justice  tout  payement 
de  créances  avec  garantie  hypothécaire,  dont  Tenregistre- 
ment  n'aurait  point  été  fait  au  bureau  des  hypothèques. 

Une  serait  peut-être  pas  moins  utile,  ici,  de  faire  faire 
sur  un  registre  spécial  le  relevé  des  propriétés  litigieuses,  à 
cette  fin  que  la  demande  produisit  réellement ,  pour  celui 
qui  l'introduirait,  les  effets  d'une  véritable  hypothèque.  On 
devrait  donc  prescrire  aux  juges  et  aux  notaires ,  sous  leur 


10. 


148  OBSTACLES  A  LA  COLONISATION. 

responsabilité  immédiate,  et,  pour  les  derniers,  sous  peine 
.  de  la  privation  de  leur  charge ,  de  donner  communication 
au  bureau  des  hypotlièques  de  toute  demande  relative  à  la 
propriété  ou  de  toute  autre  action  réelle  quelconque  con- 
cernant les  biens-fonds. 

Telles  sont  les  réformes  principales  et  particulières  que 
Ton  doit  introduire ,  sans  retard ,  dans  le  r^ime  hypothé- 
caire de  Tile,  sans  préjudice  de  beaucoup. d'autres,  qu'en 
temps  opportun  on  ne  manquera  sans  doute  pas  d  adopter 
dans  nos  codes  généraux,  au  fur  et  à  mesure  que  lexpé- 
rience  et  les  progrès  de  la  science  législative  en  auront  dé- 
montré futilité.  Si ,  par  hasard ,  elles  paraissaient  gênantes 
à  quelques-uns,  il  conviendrait  de  leur  rappeler  qu*â  me- 
sure que  la  civilisation  complique  les  relations  sociales ,  la 
législation  se  complique  aussi  nécessairement;  car  sa  sim- 
plicité ,  comme  disait  avec  tant  de  sagesse  le  grand  législa- 
teur français,  est  le  plus  grand  ennemi  de  la  propriété.  En 
e£Fet ,  les  formules  protectrices  de  la  fortune  publique  ne 
peuvent  se  simplifier,  sans  laisser  une  grande  latitude  à 
larbitraire  des  juges ,  non  moins  qu à  la  mauvaise  foi  des 
plaideurs. 


S  A. 
SÛRETÉ  PUBLIQUE  ET  POLICE. 

Si  la  garantie  de  la  propriété  et  féloignement  des  en^ 
traves  qui  l'oppriment  et  gênent  sa  transmission  influent  in« 
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directement  sur  l'encouragement  de  la  colonisation  blanche, 
la  sécurité  personnelle  exerce  une  action  beaucoup  plus 
puissante  et  tout  à  fait  directe  sur  son  développement.  Ce 
serait  en  vain  qu  on  adopterait  toute  espèce  dé  mesures 
pour  atteindre  ce  but ,  si  elles  n'avaient  pour  base  la  sû- 
reté individuelle,  sans  laquelle  personne  ne  jouit  tranquil- 
lement de  sa  fortune.  Cette  sûreté  peut  être  attaquée  de 
deux  manières  :  par  l'abus  de.  l'autorité ,  de  la  part  des  tri- 
bunaux; par  celui  de  la  force ,  de  la  part  des  particuliers  ^ 
Nous  nous  occuperons  du  premier  point  lorsque  nous  trai- 
terons  de  la  réforme  judiciaire,  mais  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  parler  du  second  en  cet  endroit,  qui  nous  pa- 
raît être  le  plus  convenable. 

L'abjection  que  produit,  pour  les  classes  inférieures,  la 
diversité  de  castes ,  aussi  bien  que  l'orgueilleuse  morgue  des 
classes  supérieures  qui  se  croient  dégradées  par  le  travail 
auquel  sont  condamnées  les  premières,  a  toujours  été  dans 
les  colonies  le  germe  le  plus  fécond  du  vagabondage  et  des 
crimes  qui  en  résultent  contre  la  propriété  et  la  vie  de 
ses  habitants.  La  grande,  indulgence  des  tribunaux,  née 
de  l'abandon  dans  lequel  est  tombée  notre  ancienne  législa- 
tion criminelle  et  la  liberté  presque  illimitée  que  nos  légis- 
lateurs ont  accordée  à  la  défense  individuelle,  ont  contiî- 

'  «On  commet  ici  un  grave  onbli,  car  on  ne  fait  pas  mention  des  abus  du 
Gouvernement  et  de  ses  agents  chez  les  peuples  constitués  dcspotiquement. 
M.  Queîpo  sait  fort  bien  qu  en  Turquie  le  sultan  et  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces (il  7  a  mandanna  dans  le  texte]  emprisonnent  à  leur  gré,  bâtounent, 
exilent  et  tuent  même  leurs  infortunés  sujets.  En  Russie ,  Tempereur  et  ses 
satellites  en  font  autant;  et  malheureusement  ce  que  nous  voyons  dans  ces 
deux  pays  se  pratique  également  chez  d*autrej  nations.  •  (  Don  J.  Â,  Saco, 
page  60.  ) 
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bué  à  rimpuiiité  de  ces  crimes  en  laissant  la  société  exposée 
à  leurs  funestes  conséquences.  De  là  cette  terreur  qu'inspi- 
raient naguère  encore  les  crimes  fréquents  commis  dans 
les  campagnes  de  cette  île,  et,  avec  une  jaudace  inouïe,  à 
toute  heure  du  jour,  jusque  dans  les  rues  de  sa  capitale,  en 
présence  même  des  autorités  supérieures.  La  situation  de 
rile  changea  cependant  tout  à  coup,  en   i83&,  par  Forga- 
nisation  d'une  espèce  de  police,  assistée  de  f  infatigable  acti- 
vité et  de  l'énergie  de  caractère  de  l'illustre  général  qui 
gouvernait  alors  ^  Pour  cela  il  n'eut  pas  besoin  de  recourir 
à  d'autres  moyens  qu'au  simple  principe  de  l'eflGicacité  des 
peines,  principe  recommandé  par  tous  les publicistes.  Sans 
verser  de  sang,  mais  en  donnant  une  grande  attention  à  la 
prompte  expédition  des  causes  criminelles,  il  parvint  à  con- 
tenir les  malfaiteurs ,  en  châtiant  les  coupables  sans  délai , 
quelquefois  le  jour  même  de  la  perpétration   de  leurs 
crimes.  Quelques  exemples  de  ce  genre  suffirent  pour 
rendre  à  Tile  la  tranquillité  dont  elle  jouit  encore,  grâce  A 
la  louable  constance  avec  laquelle  les  gouverneurs  qui  se 
sont  succédé  depuis  ont  suivi  la  même  marche. 

Mais ,  si  le  moyen  que  nous  venons  de  signaler  suffit  pour 
réprimer  les  attentats  ordinaires  contre  la  propriété  et  la 
sécurité  individuelle,  il  est  d'autres  causes  qui  pourraient 
troubler  la  tranquillité  générale  de  l'île ,  et  qui ,  par  cela 
même,  exigent  une  attention  particulière  de  la  part  du  Gou- 
vernement suprême.  L'organisation  d'une  police  bien  mon- 
tée est  d'une  nécessité  absolue  pour  Cuba,  depuis  les  der- 
niers événements  de  Matanzas;  il  faut  que  cette  institution 

^  Son  Excellence  D.  Miguel  Tacon. 
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protectrice  des  sociétés  modernes,  sans  vexer  les  habitants 
paisibles,  sache  surveiller  les  méchants  et  les  scélérats,  de 
manière  à  déjouer  leurs  machinations  clandestines  lors- 
qu'ils veulent  mettre  à  exécution  leurs  projets  destructeurs. 
Si ,  depuis  Tabolition  de  l'esclavage ,  TAngleterre  a  cru 
convenable  d'instituer  une  police  qui ,  pour  la  Jamaïque 
seule,  ne  coûte  pas  moins  de  1 00,000  piastres  par  an  et 
dont  la  force  numérique  s*élève  à  1,000  hommes,  pour- 
rions-nous ,  entourés  comme  nous  le  sommes  de  si  nom- 
breux et  si  acti&  ennemis,  feindre  de  méconnaître  la  néces- 
sité qu'il  y  a  de  créer  un  corps  de  2,000  hommes  au 
moins,  afin  de  pourvoir  à  la  sécurité  des  campagnes,  peu- 
plées en  majeure  partie  par  les  esclaves,  ainsi  qu'au  bon 
ordre  et  à  la  police  des  villes,  où  existe  le  foyer  de  leurs 
ténébreux  conciliabules?  Que  le  Gouvernement  ne  se  fasse 
pas  illusion.  Il  ne  s'agit  pas  d'arrêter  les  complots  des  noirs, 
qui  évidemment  ne  sont  pas  nos  ennemis  mais  plutôt  les 
instruments  aveugles  d'autres  plus  acharnés ,  très-puissants, 
et  dont  la  persévérance  finit  à  la  longue  par  assurer  le 
triomphe.  Opposons-leur  de  notre  côté  une  égale  con- 
stance ,  une  infatigable  vigilance ,  une  énei^e  digne  à  sou- 
tenir nos  droits;  et  seulement  ainsi  nous  pourrons  décon- 
certer leurs  vues  ambitieuses  et  intéressées  sur  la  reine  des 
Antilles  K 


^  Ces  vues  oe  soot  dëjA  plus  un  mystère  pour  les  hommes  politiques.  Dë< 
Donoées  à  i*Ean>pe  depuis  181 5  per  le  géoërai  Pilier,  elles  se  sont  mtoi- 
fesUes  encore  plus  cUiremeut  par  les  événements  postérieurs ,  surtout  depuis 
que  Fagent  officiel  britannique,  M.  Tumbull,  abusant  traîtreusement  de  son 
isvestilure  de  consul  dans  Tile,  y  a  provoqué  Tinsurrection  des  noirs.  L'An« 
gleterre,  nous  le -répétons,  ne  fait  déjà  plus  un  mystère  de  ses  projets  de 
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L'organuation  de  cette  force  n'est  pas  non  plus  un  point 
indifférent.  Diverses  fois  auparavant,  il  a  été  crée,  dans  le 


destraction  à  I*égard  des  Antilles  étrangères,  aajoard*hui  que  les  siennes 
sont  rainées  par  Tabolition  de  l'escIsYage.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
des  États-Unis,  M.  Caihoun,  vient  de  le  divulguer  dans  un  document  officiel 
adressé  à  son  ministre  à  Paris ,  et  publié  à  la  fin  de  cette  année  comme  anneie 
au  message  du  Président  au  Congrès  américain* 

Mais  ce  soin  était  superflu  lorsque  les  journaux  anglais  eux-mêmes,  les  lordi 
de  la  chambre  bante  et  jusqa*au  ministre  du  Foreign  Office  font  parade  de  ces 
mêmes  sentiments.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  YÀdvertiser  vantait  Féneigîe 
de  lord  Aberdeen ,  pour  avoir  passé  au  Gouvernement  espagnol  une  note  dans 
laquelle  il  laissait  entrevoir  que  TAngleierre  ne  se  contenterait  pas  de  la  ces- 
sation de  la  traite  seulement,  mais  qu'elle  exigerait  encore  Tabolition  de 
Tesdavage  dans  toutes  les  Antilles;  il  ajoute:  c  L'Angleterre  le  veut,  et  sa 
•  perfide  alliée,  TEspagne,  sait  que  la  Grande-Bretagne  à  des  moyens  assurés é^j 
«  parvenir.  •  Nous  sommes  payés  pour  le  savoir,  et  les  événements  de  Matansas* 
provoqués  par  les  agents  officiels  de  nosfidkles  alliés,  sont  là  pour  en  rendre 
bon  témoignage.  * 

Lord  Minio,  se  prévalant  de  ces  événements,  et  pariant  d'entretenir  la 
défiance  pour  réparer  de  quelque  manière  Téchec  qu'avait  éprouvé  la  politique 
britannique  dans  son  projet  téméraire,  interpella,  dans  la  séance  du  18  juin 
de  cette  année,  le  Cabinet  Peel ,  •  sur  la  situation  des  esclaves  à  l'ile  de  Cuba  !  • 
Qu'aurait  dit  le  noble  lord  si,  dans  les  Certes  d'Espagne,  on  eût  interpellé  le 
Gouvernement  sur  l'état  de  l'Iriande ,  ou  bien  au  sujet  du  travail  des  enfants 
et  autres  ouvrien  anglais?  Et  cependant,  si  l'intérêt  de  rbumanité  pouvait 
être  an  motif  suffisant  pour  que  nous  intervinssions  dans  les  affaires  intérieures 
des  autres  puissances,  comme  si  elles  étaient  des  provinces  à  nous  apparte- 
nant, l'Espagne  aurait  un  peu  plus  de  droit  à  faire  une  pareille  motion  ;  car 
les  esclaves  à  Cuba  sont  beaucoup  mieux  traités  et  entretenus  que  les  Iriandais 
et  les  ouvriera  anglais.  Que  dirait  lord  Minto  de  l'Espagne,  si,  dans  ses  cdo* 
nies,  on  soumettait,  à  l'âge  de  cinq  ans,  les  eniants  des  noin,  aujourd'hui 
presque  exempts  de  toute  (aiigue,  aux  douze  et  quatone  beures  de  travaux 
pénibles,  abrutissants  éternels  comme  ceux  auxquels  on  assujettit,  suivant  les 
rapports  de  la  commission  pariementaire ,  les  enfants  blancs  employés  dans 
les  mines  de  bouille  ?  Sa  Grâce  ne  saurait  où  trouver  des  expressions  pour 
flétrir  la  cruauté  inouïe  et  l'attentat  sacrilège  contre  la  vie  des  noin  créoles , 
si,  à  Cuba,  on  empoisonnait  les  enfants  comme  on  le  fait  en  Angleterre ,  ans 
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même  but,  des  compargnies  de  troupe  qui,  si  elles  don- 
nèrent de  bons  résultats  dans  le  principe,  durent  être  enfin 
supprimées  lorsque  la  discipline  se  relâcha.  Pour  être  forte , 
la  police  a  besoin  que  ses  agents  soient  non-seulement  d*une 
probité  éprouvée  par  de  longs  services,  mais  qu'ils  aient 
encore  une  certaine  perspicacité  et  mie  discrétion  que  l'on 
ne  rencontre  pas  d'(»:dinaire  chez  les  nouvelles  recrues. 
Pour  n'avoir  pas  agi  ainsi  à  la  Jamaïque,  on  éprouva  de 
graves  inconvénients  dans  les  premiers  temps  de  la  création 
de  la  police  locale,  à  ce  point  que  le  gouverneur,  M.  Sligo, 
se  vit  obligé  de  demander  à  son  gouvernement  Tautorisa- 
tion-de  faire  les  engagements  en  Europe. 

Notre  position  est  très-différente  et  plus  favorable ,  parce 
qu  avec  une  armée  nombreuse  on  ne  sera  jamais  en  peine 
de  trouver  des  soldats  et    même  des   officiers  et  sous- 


lermes  du  même  rapport,  afin  qu'Us  laissent  traYaîHer  leurs  mferes  et  qu'ils 
poissent  eox-mémes,  leur  TÎTacitë  enfantine  amortie  par  ropîom,  être  em- 
ployés k  la  fabrication  des  cordes  !  Mais  Tusage  de  Topium ,  abominable  pour 
le  Gouvernement  britannique  en  tout  autre  pays,  surtout  si  ce  pays  a  des 
eoionies,  est  licite  et  ne  doit  pas  nous  surprendre  de  la  part  d'une  nation  qui 
a  porté  la  guerre  aux  extrémités  du  monde,  dans  Tempire  le  plus  paissant  et 
le  plus  padfique  de  la  terre ,  uniquement  parce  qu'il  avait  voidu  défendre  à 
ses  sajets  l'usage  du  poison  que  leur  vendaient  les  Anglais  I 

Heureusement  TEurope  commence  à  sortir  de  sa  létbargie,  et  la  presse  de 
toute  couleur  s'est  chargée  du  soin  d'éclairer  l'opinion  publique ,  endormie 
jusqu'à  cette  heure  par  les  accents  doucereux  et  les  semldants  philanthropiques 
avec  leaquela  le  cabinet  britannique  l'avait  mystifiée.  Que  la  presse  ne  se  dé- 
courage point  dans  une  résolution  si  salutaire  ;  qu'elle  ne  cesse  pas  un  seul 
jour  de  s'élever  contre  la  tyrannie  qu'exerce  l'Angleterre  sur  le  monde  civilisé, 
néme  par  les  moyens  les  plus  vils,  et  nous  verrons  bientôt  s'émousser  ses 
trnts,  et  sa  puissance  colossale  quoique  incertaine,  sur  laquelle  elle  s'appuie 
aujourd'hui,  s'abattre  devant  le  rempart  de  l'opinion  publique,  seule  reine  et 
maitrase  da  monde,  selon  l'énergique  et  élégante  expression  de  Pascal. 
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officiers,  eongédiés  avec  dé  bons  étals  de  service,  qui  ac- 
ceptent  avec  empressement  les  emplois  de  la  police,  si  on 
les  rétribue  convenablement  et  si  on  leur  alloue,  à  titre  de 
prime  d'engagement,  le  prix  du  passage  auquel  le  trésor 
aurait  à  pourvoir  pour  leur  rapatriement  dans  la  Péninsule. 
En  ajoutant  à  ce  qui  {»*écède  que  la  police  rurale  doit  être 
k  die  val;  qu'elle  doit  être,  ainsi  que  la  police  urbaine ,  coin- 
mandée  par  des  cbe£i  militaires,  vétérans  expérimentés, 
soumis  à  un  inspecteur  général ,  placé  lui-même  sous  les 
ordres  immédiats  du  Gouverneur  supérieur  civil ,  nous 
aurons  exposé  tout  ce  qui  peut  se  dire  dans  ce  rapide 
examen  de  la  question. 

Quelque  puissante  que  soit  la  police  à  prévenir  les 
crimes,  elle  ny  suffira  pas  à  elle  seule,  aussi  longtemps 
que  les  institutions,  créées  par  la  société  pour  les  réprimer 
porteront  en  elles-mêmes  le  germe  le  plus  vivace  de  leur 
reproduction.  Nous  voulons  parier  des  prisons,  de  ees 
foyers  infects  d'où  les  innocents  mêmes  que  leur  malheur 
y  conduit  sortent  plus  corrompus  et  plus  instruits  dans  le 
mal  que  n'auraient  pu  les  rendre  plusieurs  années  d'une 
vie  crimintîlle.  Les  prisons  de  Tîle ,  sans  en  excepter  celé 
qui  a  été  récemment  construite  à  la  Havane  ^  réunissent 
toutes  les  conditions  nécessaires  pour  en  faire  une  véritable 


k  rédaction  de  ce  rapport,  ii  noos  est  tombé  entre  ies  audat  im 
OQvrage  trètrécent , dont  lauteor  mérite  toute  considération ,  et  dans  leqml 
on  afiirme  qae  cet  édifice  fut  construit  dans  le  but  à^j  appliquer  le  systAme 
cellulaire,  suivi  dans  ks  pénitenciers  des  États-Unis.  Si  telle  ftit  Tintention 
de  ^autorité  qui  Ta  kit  construire,  il  faut  avouer  que  Tingénieur  n*a  pas  ta 
la  remplir;  car  la  prison  neuve  de  la  Havane  ne  peut  et  ne  poorra  jaanis 
servir  à  cette  fin ,  tant  son  plan  diffère  de  ce  qu'il  devrait  être  pour  répondre 
à  une  semUable  destination. 
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scndne  de  tous  les  vices.  La  promiscuité  dans  laquelle  s*y 
trouvent  les  criminels  de  tout  âge ,  de  toute  classé,  quelque^ 
fois  de  toute  caste  et  même  de  tout  sexe ,  dans  certains  lieux 
dedétention  où  le  défaut  d*espace  ne  permet  pas  autre  chose, 
bit  déjà  comprendre  ce  qu  elles  sont  et  ce  qu'on  peut  at- 
tendre de  ceux  qa*ony  renferme.  Il  est  par  cela  même  dou- 
blement regrettabla  que  Tautorité ,  qui  a  bien  su ,  pendant 
son  gouvernement,  bannir  de  Ttle  le  vagabondage  et  l'as- 
sassinat, ait,  en  faisant  construire  le  m«^nifique  édifice  de 
la  nouvelle  prison ,  négligé  toutes  les  règles  et  conditions  si 
bien  comprises  sur  le  continent  angio- américain  ,  et  perdu 
ainsi  Toccasion  de  doter  la  Havane  d  un  des  établissements 
qui  auraient  le  plus  contribué  à  la  moralisation  des  crimi- 
nds,  à  laquelle  toutes  les  nations  civilisées  donnent  aujour- 
dliui  la  plus  grande  attention.  Que  le  gouvernement  su- 
prême ne  le  perde  pas  de  vue  à  la  première  occasion ,  s'il 
désire  assurer  l'avenir  de  file,  en  en  bannissant  le  crime  et 
en  faisant  tourner  au  profit  de  la  société  les  forces  et  le  tra- 
vail de  ceux  mêmes  qui  veulent  lui  porter  préjudice. 


$  5. 


CULTE.  CLERGE  ET  LEUR  DOTATION. 

La  force ,  la  police  secrète  et  la  vigilance  ne  sont  pas 
les  seuls  moyens  que  soit  tenu  d'employer  un  gouverne- 
ment, dans  son  propre  intérêt  autant  que  par  devoir ,  pour 
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maintenir  Tordre  et  la  paix  parmi  ses  sujets.  La  religion, 
ce  don  sublime  de  la  Divinité ,  qui ,  en  élevant  Tbomme  à 
un  niveau  supérieur,  le  rend  juge  de  ses  propres  actions,  est, 
sinon  Tunique  frein ,  du  moins  le  plus  puissant  pour  conte- 
nir les  passions  humaines,  et  conséquemment  le  plus  puissant 
moyen  de  civilisation.  Envisagée  à  ce  point  de  vue  poli- 
tique, et  en  laissant  de  côté  les  considérations  ascétiques  et 
théologiques  dont  nous  n  avons  pas  à  nous  occuper  ici ,  il 
n'y  a  pas  un  gouvernement  qui  néglige  aujourdliui  un 
devoir  auquel  se  rattachent  intimement  sa  sécurité  et  k 
bonheur  de  ses  sujets.  Cette  nécessité  est  encore  plus 
grande  à  Tégard  des  classes  inférieures  qui,  étant  plus 
arriérées  et  plus  ignorantes,  méconnaissent  les  devoirs 
que  leur  impose  la  société  et  ne  se  laissent  guider  que 
par  Tintérèt  individuel.  Elle  ne  saurait  donc  être  pour  au- 
cune plus  utile  que  pour  la  classe  esclave ,  maintenue  mal- 
heureusement dans  Tétat  d'abrutissement  qu*elle  tient  de 
son  origine  presque  sauvage.  L'instruction  religieuse ,  diri- 
gée par  des  ecclésiastiques  zélés  et  instruits ,  loin  d'influer 
sur  le  relâchement  de  la  discipline,  comme  le  craignent 
peut-être  quelques  personnes,  contribuerait,  au  contraire, 
à  affermir  l'autorité  des  maîtres ,,  en  habituant  les  esclaves 
à  la  soumission,  et  en  leur  enseignant  à  supporter  avecja 
résignation  que  peut  seule  inspirer  la  religion  les  priva- 
tions de  leur  condition  passagère. 

Il  est  du  devoir  du  Gouvernement  de  faciliter,  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  une  si  utile  et  si  indbpensable  ré- 
forme. Par  malheur,  les  éléments  nécessaires  pour  Topérer 
sont  rares  et ,  Ton^pourrait  presque  le  dire,  manquent  com- 
plètement aujourd'hui  à  Cuba.  Le  Fiscal  voudrait  jeter  un 
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Yoile  sur  le  triste  tableau  que  présente  Télat  du  cuite  et  de  ses 
ministres  parmi  nous  ;  mais,  dans  une  matière  de  si  haute 
importance ,  il  ne  peut  et  ne  doit  rien  cacher  de  ce  qui  peut 
contribuer  à  donner  au  Gouvernement  une  juste  idée  des 
besoins  de  Tiie ,  en  tout  ce  qui  concerne  le  développement 
de  la  colonisation  blanche  et  la  subordination  des  esclaves. 
La  première  ne  saurait  être  avantageuse ,  et  la  seconde 
possible,  sans  la  base  d'une  solide  instruction  religieuse 
quon  ne  peut  aisément  répandre  sans  un  nombre  suffi- 
sant d'ecclésiastiques  capables  et  convenablement  rétri- 
bués. Votre  Excellence  sait  combien  sont  restreintes  les  do- 
tations de  certains  curés  ;  le  petit  nombre  de  deux-ci ,  f  éloi- 
gnement  et  Tindifférence  toujours  croissants  de  la  jeunesse 
pour  la  carrière  ecclésiastique  lui  sont  connus;  elle  sait  com- 
bien ,  par  cette  raison ,  sont  mal  desservies  les  paroisses  ru- 
rales ;  et  n'ignore  pas  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  localités 
dont  les  habitants  sont  privés  de  la  nourriture  spirituelle  ^ , 
et  que  le  culte  est  presque  partout  négligé  par  suite  de  la 
rareté  des  ministres  et  du  défaut  d'aptitude  et  d'instruction 
qui  se  manifeste  chez  beaucoup  d'entre  eux  dans  l'exercice 
de  leurs  augustes  fonctions. 

La  discipline  que  recommandent  tant  les  sacrés  canons, 
conune  indispensable  pour  que  l'exemple  des  ministres 
fortifie  les  fidèles  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
religieux,  ne  peut  exister  sans  la  culture  des  saintes  lettres 
et  des  sciences  ecclésiatiques,  et  celles-ci  sans  séminaires 
où  l'on  puisse  les  enseigner,  et  former  les  élèves  dans  la  re- 

'  En  ce  moment  même  on  s^occupe  de  procurer  au  diocèse  de  Cuba  ho 
prêtres,  dont  ii  a  besoin  pour  autant  de  paroisses  que  le  manque  absolu  de 
niniitres  prive  de  pasteurs. 
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traite ,  que  Fëglise  a  toujours  recommandée  pour  les  habituer 
au  recueillemeot  et  à  la  tempérance  qui  conviennent  à  leur 
état.  Les  établissements  de  ce  genre  qui  existent  aujourd'hui 
dans  les  deux  diocèses  de  Tlle  sont  très-loin  de  remplir  ces 
conditions ,  à  en  juger  du  moins  par  les  représentations  in- 
sérées dans  les  journaux  de  la  Péninsule ,  et  que  le  direc* 
teur  et  les  professeurs  du  collège  conciliaire  de  la  Havane 
ont  adressées  à  S.  Exe.  le  Gouverneur  supérieur  civil  à  Teffet 
de  réformer  le  plan  général  des  études. 

Suivant  eux,  et  personne  ne  peut  mieux  le  savoir,  «ce 
«qui  prouve  la  nécessité  de  cette  réforme,  c'est  Ve$p9ir 
«  qa  entretiennent  les  élèves  inscrits  au  collège ,  soit  comme 
((  externes ,  soit  comme  pensionnaires ,  d'apprendre  la  phiio- 
«  Sophie,  les  mathématiques  et  le  droit  ;  et ,  si  on  les  prive 
«  dune  partie  quelconque  de  ces  diverses  brandies  d*ensei- 
«gnement,  en  les  obligeant  à  les  aller  chercher  hors  de 
«rétablissement,  ill  ne  s  inscriront  point;  ou  bien,  œ  qui 
«serait  plus  certain,  mais  très-déplorable,  le  collège  sefer^ 
itmerait  parce  qu'il  naurait  plus  d'élèves.»  Ceci  démontre, 
comme  nous  Tavons  dit  en  passant,  que  la  jeunesse  a  com- 
plètement abandonné  les  études  ecclésiastiques  au  séminaire, 
et  que,  les  cours  profanes  de  philosophie ,  de  mathématiques 
et  de  droit  une  fois  supprimés,  le  coUége  se  fermerait  pour 
sûr,  attendu  qu'il  naarait  plas  d'élèves. 

Il  est  nécessaire  et  même  urgent  de  donner  à  cet  inotpor 
tant  établissement  la  direction  que  réclame  l'objet  de  son 
institution ,  d'autant  plus  que  tous  ces  enseignements  pro- 
fanes seprofessent  à  l'université.  Quelle  que  soit,  néanmoins, 
la  réforme  h  laquelle  on  soumette  le  séminaire  en  question, 
il  n'y  a  pas  à  espérer  de  voir  s'augmenter  le  nombre  de  ses 
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élèves,  si ,  à  leur  sortie,  on  ne  leur  réserve  un  emploi  décent 
et  convenable*  Pour  cela,  il  est  indispensable  de  répartir, 
d  une  manière  plus  équitable,  les  fonds  provenant  des  dîmes 
entre  ceux  qui  doivent  y  prendre  part  ;  il  convient  également 
de  mieux  asseoir  cet  impôt  par  rapport  aux  contribuables, 
dont  qnelque^uns  en  supportent  tout  le  poids,  tandis  que 
d*autres,  et  ce  sont  les  plus  riches  par  la  fertilité  de  leurs 
nouvelles  sucreries,  en  sont  entièrement  exempts.  Le  Gou- 
vernement suprême  -a  déjà  porté  remède  à  cet  état  de 
choses,  par  le  décret  royal  du  9  septembre  186  a ,  en  rédui- 
sant la  contribution  à  2  i/a  pour  0/0 ,  et  en  l'étendant  à 
tous  les  propriétaires  sucriers.  Il  ne  reste  donc  rien  à  faire, 
si  ce  n  est  à  appliquer  cette  résolution  souveraine ,  quand  et 
siosi  que  le  permettra  la  situation  malheureuse  actuelle  de 
Kle,  ce  ministère  se  référant,  è  cet  égard,  à  ce  qu'il  a 
indiqué  dans  les  avis  n**  8 ,  registre  5  des  ordres  royaux , 
et  i5i ,  registre  ao  de  divers  ministres. 

En  admettant  que,  par  ce  moyen,  on  parvint  à  rétri- 
buer convenablement  les  curés,  et  à  fournir  au  culte  des 
ministres  dignes  et  en  nombre  suffisant  pour  subvenir  ,aux 
exigences  religieuses  de  la  population  blanche ,  il  resterait 
encore  â  pourvoir  à  Tinstruction  des  esclaves.  Cette  instruc- 
tion devant  être  donnée  aux  esclaves  sur  les  habitations 
mêmes  auxquelles  ils  appartiennent  respectivement,  pour 
des  raisons  de  convenance  publique ,  ne  saurait  être  confiée 
aux  curés  sans  les  détourner  de  soins  plus  importants.  Il 
conviendrait  donc  d'établir  des  missions  à  l'instar  de  ce  qu'a 
fait  le  Gouverment  français  dans  ses  colonies,  et  comme  le 
font ,  dans  les  colonies  anglaises,  les  diverses  sectes  religieuses 
,  que  tolère  leur  Gouvernement.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  parmi 
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nous  les  abus  et  même  les  maux  que  le  fanatisme  et  l'es- 
prit de  rivalité  entre  les  missionnaires  desdites  sectes  ont 
fait  naître  dans  les  possessions  anglaises.  Il  est  heureux  que 
le  seul  avantage  positif  qu  ait  peut-être  TEspagne  sur  les 
autres  nations  puissantes  de  TEurope  soit  précisément  funité 
de  religion  ;  et ,  si  cette  circonstance  est  de  nature  à  para- 
lyser quelquefois,  chez  les  missionnaires  catholiques ,  Tacti- 
vité  et  le  zèle  ardent  quapportent  les  sectes  rivales  et 
hétérodoxes  à  cathéchiser  leurs  néophytes  ^ ,  par  compensa- 
tion ,  aussi ,  Tinstruction  est  plus  solide ,  plus  réelle  et  plus 
édifiante  ;  elle  est  exempte  de  tout  intérêt  personnel  et  offre 
surtout  plus  de  garantie  au  Gouvernement,  qui  y  trouve  un 
élément  de  désordre  de  moins  à  combattre. 

Sans  cesser  d'être  soumis  en  dernier  ressort,  en  matières 
disciplinaires,  au  prélat  diocésain,  ces  missionnaires  devraient 
former  une  corporation  particulière  avec  ses  supérieurs  nom- 
més par  le  Gouvernement  suprême  et  relevant  de  l'autorité 
du  vice-roi  pour  les  matières  de  sa  compétence.  Le  cadre 


^  Je  l*ai  déjà  dit  dans  un  de  mes  rapports ,  il  n'existe  au  monde  ancooe 
religion  qui  imprestionne  plus  le  noir  cpie  le  culte  romain ,  dont  la  pompe 
frappe  son  imagination  et  la  séduit.  Mais  cela  ne  suffit  pas  pour  en  faire  an 
élre  moral  et  pour  le  faire  renoncer  à  des  inclinations  vicieuses  ;  il  faut,  en 
outre,  cette  persévérance  dont  on  ne  trouve  Texemple  que  dans  le  xèle  qu  en- 
fante la  rivalité  des  sectes  religieuses.  Ainsi,  j'ai  remarqué  que,  dans  les 
lieux  où  les  noirs  professent  le  catholicisme,  le  concubinage  était  presqae 
général  ;  qu'il  était  extrêmement  rare  de  les  voir  se  marier,  et  cela ,  non  pas 
parce  que  les  hommes  dont  il  s'agit  diffèrent  en  rien  de  ceux  des  lies  voisines, 
mais  parce  que  les  efforts  tentés  pour  les  ramener  dans  la  voie  de  la  moralité 
ne  sont  pas  aussi  soutenus  que  si  des  sectes  rivales  étaient  là  pour  renchérir 
les  unes  sur  les  autres  dans  les  moyens  de  persuasion ,  et  pour  remporter 
sur  leurs  voisins.  >  Rapport  du  commandant  Layrie  sur  la  Trinité.  [Àbolitm 
de  Vetclacagt,  4*  publication  ,*  page  270.  ) 
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de  ce  rapport  ne  permet  pas  d'entrer  dans  les  détails  de  cette 
oi^ganisation ,  qui  ne  saurait,  en  aucun  cas,  avoir  le  carac- 
tère dune  institution  permanente  et  propriétaire  comme 
celle  des  anciennes  congrégations  monacales ,  mais  pure- 
ment transitoire  et  recevant  du  trésor  une  dotation  à  laquelle 
on  pourrait  affecter  les  revenus  nets  des  biens  des  commu- 
nautés religieuses  ,  revenus  d^une  certaine  importance , 
comme  ce  ministère  Ta  déjà  indiqué  dans  un  précédent 
rapport 


S  6. 


ÉDUCATION  ET  INSTRUCTION  PUBLIQUES. 

Si,  pour  les  esclaves,  il  suffit,  quant  à  présent,  de  limiter 
l'éducation  à  Finstruction religieuse,  on  ne  peut  en  dire  autant 
à  regard  de  la  classe  de  couleur  libre,  et  moins  encore  à  l'é- 
gard de  la  population  blanche  dont  on  sollicite  laccroisse- 
ment.  Le  premier  élément  de  prospérité  d*un  pays  se  trouve 
dans  réducation  de  la  jeunesse  appelée  à  remplacer  un 
jonr  la  génération  présente  ;  il  est  par  cela  même  du  devoir 
du  Gouvernement  de  la  régler  et  de  la  diriger  d'une  ma- 
nière convenable  et  capable  d  assurer  la  prospérité  natio-  ' 
oale ,  en  Tappropriant  au  caractère  de  chaque  classe  et  à  la 
nature  des  occupations  auxquelles  elle  se  destine.  L'opinion 
ixi  soussigné,  à  cet  égard,  émise  dans Tinstruotion  relative 
i  la  création  d'une  maison  de  bienfaisance  i  Matanzas ,  est 

11 
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déjà,  depuis  plusieurs  années,  connue  de  Votre  Excdience. 
Loin  d*être  avantageuse  à  la  jeunesse,  une  éducation  supé- 
rieure à  son  rang  et  à  sa  position  dans  ia  société  ne  sert 
généralement  qu'à  lui  faire  concevoir  des  désirs  et  éprouver 
des  besoins  auxquels,  plus  tard,  elle  ne  peut  donner  satis- 
faction. Ce  n*est  pas  à  dire  pour  cela  que  l'on  doive  négliger 
d'enseigner  à  aucun  enfant  libre  les  éléments  de  la  religion, 
de  la  lecture,  de  récriture  et  du  calcul,  comme  base  né- 
cessaire à  toute  autre  instruction  ;  mais ,  pour  le  plus  g^ad 
nombre,  cet  enseignement  ne  doit  point  dépasser  certaines 
limites,  leur  éducation  devant  se  compléter  dans  les  écoles 
rurales  par  Tétude  de  traités  élémentaires  agricoles  qui  leur 
donnent  une  idée  des  principales  cultures  de  Tile,  et  les 
préparent  à  exercer  fructueusement  Vbonnête  et  estimable 
profession  d'agriculteur  à  laquelle  ils  se  destinent  ordinaire- 
ment. 

Malgré  le  plan  général  d*études  que  le  Gouvernement 
suprême  a  conçu  et  approuvé  pour  cette  île ,  avec  une  li- 
béralité sans  exemple ,  puisqu'il  ordonne  de  pourvoir  de  ses 
propres  deniers  aux  frais  de  l'enseignement  primaire  dans 
les  communes  qui  manquent  des  ressources  nécessaires  ^ , 

c  Sans  entrer  au  fond  de  l'article  éducation  et  instruction  publiques, 'û  s'y 
trouve  une  idée  qui  ne  doit  point  passer  inaperçue.  Il  y  est  dit  que  le  Goa* 
vernement  suprême  a  ordonné  de  powvoir  de  ses  propres  deniers  aax  frais  i» 
de  renseignement  primaire  dans  les  communes  qui  manquent  des  ressources  néces- 
saires, et  on  appelle  cela  une  libéralité  sans  exemple.  Gomment  qualifier  ainsi 
*ce  qui  n'est  pas  un  fait,  mab  une  promesse,  et  eucore  une  promesse  condi- 
tionneUe  !  Si  cette  libéralité  sans  exemple  était  réelle,  l'éducation  primaire  de 
notre  pays  ne  serait  pas  dans  le  triste  état  que  déplore  avec  assez  de  raison 
le  même  M.  Queipo.  Tl  affirme  avec  beaucoup  de  vérité  que,  dans  les  douie 
années  qui  ont  fini  en  i8&4,  Cuba  a  envoyé  au  Gouvernement  de  la  métropole 
trenie-six  millions  de  piastres  fortes  ;  et  en  bonne  foi,  quand  même  on  n^eût  con* 
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ce  service  est  encore  fort  arriéré.  Cet  état  de  choses  peut 
être  attribué  tant  à  Tabsence  de  règlements  que  l'inspection 
na  pas  encore  publiés  et  au  défaut  d'installation  complète 
des  commissions  locales ,  qu  au  peu  de  zèle  des  autorités  et 
conseils  municipaux,  et  à  la  trop  grande  incurie  des  parents 
eux-mêmes.  En  effet,  de  6/1,000  enfants  blancs  des  deux 
sexes,  au-dessous  de  dix  ans,  qui  doivent  exister  dans  la 
province  de  la  Havane ,  d'après  les  tableaux  de  population 
da dernier  recensement,  qui  porte  à  9!2,3i8  le  chiffre  des 
enfaots au-dessous  de  quinze  ans,  5,607  s<^ui^"^6i^t  reçoivent 
féducation  primaire  dans  les  écoles  publiques ,  ainsi  qu  il 
résulte  du  relevé  formant  le  if  6  de  l'Appendice,  que  nous 
devons  à  Tamitié  du  laborieux  secrétaire  de  la  commission 
provinciale. 

Si  la  province  de  la  Havane  est  si  arriérée  en  pareille 
matière,  on  peut,  dès  lors,  se  faire  ime  idée  de  ce  qui  existe 
dans  celles  de  Cuba  et  de  Puerto-Principe.  Nous  n*avons 
pas  encore  de  renseignement»  complets  sur  ces  deux  pro- 
vinces,  mais  le  peu  quon  en  a  réuni  suffit  à  démontrer 
pleinement  leur  position  désavantageuse  comparativement 
à  celle  déjà  peu  brillante  de  la  Havane.  Le  perfectionne- 
ment de  l'éducation  n'est  pas  non  plus  l'œuvre  d'un  mo- 
ment; les  fondements  de  l'édifice  étant  jetés,  et  la  pierre 
angulaire,  qui  est  ici  le  plan  général  d'études,  une  fois 
posée ,  les  progrès  de  sa  construction  dépendront  du  plus 


lacré  à  riDStrocdoo  primaire  que  les  tix  millions  seulement,  Cuba  n  aurait 
pas  aujourd'hui  tant  d*enfants  malheureux.  M.  Queipo  sait  que  je  pourrais  en 
(lire  long  sur  ce  chapitre  ;  mais  ses  propres  lumières  et  sa  conscience,  aux- 
quelles j'en  appelle,  me  dispensent  d'autres  explications.*  [Don  J.  A.  Saco, 
page  54.) 

1 1 . 
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ou  moins  de  zèle  que  déploieront  les  autorités  chai]g[ées 
de  la  mener  à  fin.  Nous  espérons  beaucoup  d'elles ,  et  nous 
croyons  fermement  que,  d*ici  à  quelques  années  les  progrès 
de  renseignement  primaire  seront  très-sensibles. 

Nous  ne  nous  hasarderons  pas  à  prédire  avec  autant 
d'assurance  ce  que  nous  réservent  les  enseignements  secoo- 
daire  et  supérieur,  parce  que  les  progrès  de  ceux-ci,  à 
Tiuverse  de  ce  qui  est  pour  Finstruction  primaire,  ne  con- 
sistent pas  à  accroître  le  plus  possible  le  nombre  des  élèves 
qui  les  reçoivent,  mais,  au  contraire,  en  ce  que,  surtout 
dans  renseignement  supérieur,  le  chiflre  de  ces  élèves  con- 
serve une  juste  proportion  avec  les  nécessités  publiques,  de 
manière  que  l'équilibre  qui  doit  exister  entre  les  classes 
de  la  société  ne  soit  point  détruit.  Pour  avoir  négligé  ce 
soin  dans  la  Péninsule ,  la  carrière  du  barreau  se  vit  envahie 
par  une  affluence  excessive  de  jeunes  gens  qui  la  déshono- 
rèrent quelquefois,  et  causèrent,  sous  d'autres  rapports,  de 
graves  préjudices  aux  intérêts  publics,  ainsi  que  l'a  reconnu 
le  Gouvernement  suprême  lui-même  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs qui  a  précédé  le  décret  royal  du  i"  octobre  i8da,  par 
lequel  il  a  modifié  les  conditions  imposées  à  ceux  qui  veulent 
devenir  avocats.  ^ 

Les  mêmes  faits  avaient  déjà  été  signalés  en  ce  qui  con- 
cerne Cuba,  dès  le  27  mai  i84 1 ,  par  la  commission  char- 
gée de  proposer,  pour  ces  possessions ,  le  nouveau  plan 
d'études  6  la  rédaction  duquel  le  soussigné  a  pris  une  humble 
mais  active  part.  Dans  la  Péninsule ,  le  Gouvernement  su- 
prême a  cru  restreindre  l'affluencc  des  jeunes  gens  vers  la 
carrière  du  droit ,  en  portant  h  dix  ans  la  durée  des  cours , 
indépendamment  de  trois  années  de  philosophie.  La  com- 
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mission  chargée  de  la  réforme  universitaire  de  Vile  a  cru 
que,  pour  y  parvenir  à  Cuba,  il  suffisait  de  détruire  les 
abus  qui  s  étaient  introduits  dans  les  études,  et  dont  on 
ne  peut  se  faire  une  idée  qu  en  ayant  sous  les  yeux  Texposë 
qui  a  précédé  le  plan  précité.  (Appendice  n*7).  On  se  con- 
tenta donc  de  multiplier  les  études  préparatoires  et  auxi- 
liaires si  étrangement  négligées  auparavant  dans  toutes  les 
universités  d'Espagne;  on  réduisit  les  années  de  droit  à  de 
justes  limites,  on  détermina  par  des  programmes  les  con- 
naissances requises,  et  Ton  établit,  comme  base  principale 
de  la  réforme,  une  sévérité  rigoureuse  dans  les  examens  où 
rindolgence  avait  produit  tous  les  abus  et  les  désordres 
reprochés  à  Tancienne  université. 

En  dépit  de  tout,  il  faut  le  dire  franchement,  le  résultat  a 
^té  diamétralement  opposé  à  l'esprit  du  plan;  c'est-à-dire 
qu'il  a  eu  un  effet,  comme  on  dit  généralement,  contra' pro- 
ducentem.  Le  nombre  de  jeunes  gens  reçus  avocats,  qui 
n  acédait  pas  annuellement  une  vingtaine  avant  la  réforme, 
s  est  élevé,  dans  les  deux  années  qui  ont  suivi  son  application, 
i  plus  de  1 5o,  dont  9  A  dans  la  seule  année  1 8/i3 ,  d'après  le 
Guide  de  riic.  Le  Fiscal  connaît  des  bacheliers  qui,  n'ayant 
jamais  osé  se  faire  recevoir  dans  les  cours  royales ,  où  l'exa- 
nien  de  la  tema  des  avocats  n'était  certainement  pas  rigou- 
reux, viennent  de  le  faire,  à  Tàge  de  cinquante  ans,  dans  la 
nouvelle  université.  Comment  expliquer  ce  prodigieux  ac- 
croissement dans  l'hypothèse  d'un  examen  rigide  et  sévère 
sur  toutes  les  matières  comprises  aux  programmes ,  et  que 
le  nouvefia  règlement  signale  comme  nécessaires  et  indis- 
pensables? Serait-ce  la  faute  du  règlement  qui  ne  se  trou- 
verait pas  à  la  hauteur  de  son  but,  ou  bien,  par  hasard, 
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celle  des  personnes  chargées  de  rappliquer  et  qui,  mécon- 
naissant son  objet,  se  seraient  laissé  dominer  par  des  consi- 
délations  dattachement  ou  par  une  indulgence  outrée?  H 
n'appartient  pas  au  Fiscal  de  prononcer;  le  Gouvernement 
qui  a  examiné  et  approuvé  le  règlement,  qui  observe  et  cons- 
tate les  résultats  obtenus  par  les  professeurs,  pourra  juger. 
En  attendant,  le  mal  croit  sans  cesse ,  et,  tant  que  le  Gou- 
vernement tolérera  Texcessive  disproportion  qui  existe  entre 
le  nombre  des  avocats  et  les  besoins  de  File,  cause  première 
de  tous  les  abus,   toutes  les  réformes  que  Ton  tentera  à 
regard  du  barreau,-  toutes  les  déclamations  que  Ton  fera 
contre  ses  abus,  seront  vaines  et  inutiles.  Cette  disproportion 
cause  encore  de  plus  grands  maux  en  détournant  la  jeunesse 
des  carrières  productives,  et  en  la  plaçant,  en  outre,  dans 
une  situation  exceptionnelle,  comme  cela  se  voit  dans   la 
Péninsule  et  dans  d'autres  contrées  de  TEurope,  où  Ton  sent 
les  graves  inconvénients  de  cette  fausse   position  où   se 
trouvent  les  jeunes  gens^sans  emploi  ni  moyens  d'existence , 
avec  les  prétentions  qui  naissent  naturellement  de  la  pro- 
fession noble  et  distinguée  à  laquelle  ils  se  sont  consacrés. 
N'y  aurait-il  pas  moyen  de  diminuer  cette  affluence  tou- 
jours croissante  vers  le  barreau,  en  rétablissant  une  juste 
sévérité  dans  les  examens,  sans  recourir  à  des  mesures  plus 
ou  moins  rigoureuses  ou  peut-être  violentes.  Le  Fiscal  le  croit, 
et  il  avoue,  avec  sa  franchise  habituelle,  qu'il  a  été  conmiis 
une  grave  erreur  dans  la  rédaction  du  nouveau  plan.  Que 
le  Gouvernement  la  répare  en  déclarant  (  pour  fermer  ia 
porte  à  l'intérêt  privé)  que  les  dépôts  ou    consignations 
des    candidats  doivent  être  limités  à  la  somme  à  verser 
directement  dans  la  caisse  de  l'université,  et  en  pourvoyant 
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aux  chaires  par  le  concours ,  ainsi  que  le  prescrivait  sage- 
ment le  raéme  plan ,  dans  Tavant-dernière  de  ses  dispositions 
transitoires  ^ ,  et  le  Fiscal  est  persuade^  qu'avec  ces  mesures 
et  une  constante  vigilance  de  la  part  de  Tautorité  sur  ce 
point,  qui  est  plus  important  qu'on  ne  le  croit  générale- 
ment pour  l'avenir  du  pays,  on  verra  produire  à  In  réforme 
tous  les  bons  effets  qu'on  en  attend. 

*  Comme  vient  de  le  dédarer  le  GooTernement  suprême  en  se  con  formant, 
k  ce  qa'ii  paraît,  au  vœu  émis  par  la  deuxième  section  de  ITnspection,  il  y  a 
bien  près  de  deux  ans ,  quoiqu'il  n  ut  pas  trouvé  d'appui  alors  dans  ce  respec- 
table corps. 
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Sous  ce  titre,  le  Fiscal  n'entend  pas  même  donner  un 
léger  aperçu  de  nos  revenus,  non  plus  que  des  nombreuses 
et  importantes  améliorations  qui  y  ont  été  apportées  pen* 
dant  tout  ]e  cours  de  Tadministraticn  éclairée  de  Votre 
Excellence.  Une  telle  entreprise ,  quelque  peu  étrangère  à 
f objet  de  ce  rapport,  déjà  assez  étendu  par  sa  nature,  serait 
peut-être  au-dessus  de  ses  forces,  et,  pour  sûr, 'incompa- 
tible avec  les  autres  obligations  de  sa  charge.  Il  se  bornera 
donc  à  traiter  quelques  points  qui  ont  une  influence  plus 
directe  sur  la  richesse  pid)Iique  et  sur  le  développement  de 
la  popidation  blanche ,  soit  par  la  diminution  des  frais  de 
production ,  soit  par  la  facilité  qu'ils  donnent  de  trouver  les 
capitaux  dont  on  a  besoin ,  soit  enfin  par  le  dégrèvement 
des  objets  de  consommation,  ou  la  suppression  des  impôts 
qui  écrasent  la  propriété  foncière  et  gênent  sa  transmission. 
Cet  examen  fera  Fobjet  d'autant  de  chapitres. 
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S  1-. 

COMMUNICATIONS  INTÉRIEURES,  CHAUSSÉES 
ET  CHEMINS  DE  FER. 

Parmi  les  causes  qui  influent  le  plus  directement  sur 
le  développement  de  f agriculture ,  il  n'en  est  peut-être 
aucune  qui  y  contribue  autant  et  d'une  manière  plus  im- 
médiate que  le  bas  prix  dès  transports,  la  facilité  et  la 
promptitude  des  communications.  En  effet,  les  dépositions 
k»  plus  bienveillantes  que  Ton  pourrait  prendre  en  sa  fa- 
veur seraient  tout  à  fait  inutiles,  si  les  planteurs  ne  pouvaient 
exporter  leurs  produits  des  habitations,  ou  bien  s'ils  ne 
pouvaient  le  faire  qu'avec  un  surcroit  de  frais  qui  absorbe- 
rait entièrement  leurs  bénéfices ,  et  les  mettrait  dans  l'im- 
possibilité de  soutenir  la  concurrence  sur  le  marché.  La 
population  elle-même  ne  peut  s'accroître  sans  que  les  rela- 
tions de  trafic  et  de  commerce  intérieur  se  multiphent  pa- 
reillement, et  celles-ci  ne  peuvent  exister  qu'à  la  condition 
d'avoir  des  communications  promptes  et  faciles  entre  les 
diverses  localités.  La  raison  et  l'histoire  s'accordent  sur  ce 
pomt,  et  nous  montrent  loujoiurs  la  prospérité  et  la  civilisa- 
tion des  peuples  intimement  liées  à  leur  système  de  com- 
munications. La  Grèce  et  Rome  en  sont  des  exemples  dans 
l'antiquité;  c'est  à  cela  que  l'Angleterre  doit  ses  immenses 
progrès,  et  Ton  peut  en  dire  autant  de  la  Hollande,  de  la 
Belgique  et  d'autres  puissances  de  l'Europe,  mais  suitout 
des  Etats  de  l'Union  américaine,  dont  l'agrandissement  ma- 
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giquc  a  dépendu  presque  exclusivement  de  lardeur  avec 
laquelle  on  y  a  ouvert,  dans  toutes  les  directions,  des  routes, 
des  canaux  et  des  voies  ferrées,  qui,  portant  la  vie  et  le 
mouvement,  aux  parties  les  plus  reculées  de  ce  vaste  terri- 
toire, ont  mis  en  rapport  des  terrains  que,  sans  cela,  on  au- 
rait encore  laissés  incultes  pendant  de  longues  années  et 
peut-être  même  des  siècles. 

Avec  une  superficie  incomparablement  moindre  et  des 
éléments  de  prospérité  infiniment  supérieurs ,  notre  Ile  est 
cependant  bien  loin  d'imiter  à  cet  égard  l'activité  de  ses 
voisins.  Tandis  que  ,  dans  plusieurs  des  Antilles  étrangères, 
comme  Antigue  et  autres,  on  a  construit  des  routes  magni- 
fiques, à  Cuba,  il  n'existe  rien  de  semblable,  car  c'est  à 
peine  si  Ton  peut  considérer  comme  tel  le  commencement 
delà  route  qui  est  projetée,  depuis  des  années,  entre  cette 
viUe  et  celle  de  Guanajay;  notre  viabilité  ne  consistant 
jusqu'à  ce  jour  qu'en  des  sentiers  formés,  pour  la  plupart, 
par  les  voyageurs  qui  les  fréquentent,  et  en  quelques  ponts 
peu  importants  jetés  sur  les  torrents  qui  les  traversent.  In- 
dépendamment de  cela ,  l'état  naturellement  éveux  du  ter- 
rain, et  les  pluies  fréquentes  de  l'été  rendent  les  chemins 
tellement  impraticables ,  que  ce  n'est  souvent  pas  sans  courir 
de  grands  risques  que  les  voyageurs  peuvent  s'y  engager,  et 
que  beaucoup  d'habitations  restent  entièrement  privées  de 
communications  pendant  la  saison  pluvieuse.  A  l'absence 
complète  de  chemins  se  joint  la  plus  détestable  construction 
de  charrettes  que  l'on  puisse  imaginer;  leurs  jantes  étroites 
laissent  de  si  profondes  traces  ou  ornières  dans  le  sol ,  que 
non-seulement  elles  y  restent  embourbées  des  jours  entiers, 
^)ais  qu'elles  empêchent  encore  les  autres  voitures  de  passer 
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outre.  Par  cela  même  rien  ne  réclame  autant  laction  puis- 
sante de  i'autorité  que  Vamélioration  ou,  pour  mieux  dire, 
laconstruction  des  chemins  dont  nous  manquons  absolument. 
Parmi  ceux-ci,  les  chemins  vicinaux  ou  de  traverse  méritent 
une  attention  plus  particulière,  non-seulement  parce  que  ce 
sont  les  plus  nécessaires  pour  ]e  commerce  intérieur ,  toujours 
beaucoup  plus  important  que  celui  du  dehors,  mais  encore 
parce  que,  se  faisant  aux  frais  des  communes  dont  ils  traver- 
sent les  territoires ,  ce  sont  ceux  qui  coûtent  le  moins  à  TÉf  at. 
S'il  est  des  cas  où  Ton  reconnaisse  à  Tautorité  le  droit  de 
vaincre  l'apathie  de  Tintérêt  privé,  c'est  surtout  dans  celui- 
ci,  en  tenant  rigoureusement  la  main  à  ce  que  chaque  pro- 
priétaire ouvre  et  entretienne  convenablement  la  partie  de 
chemin  qui  aborne  sa  propriété,  et  en  obligeant  les  autres 
à  y  concourir  par  des  prestations,  soit  de  joiu^nées,  soit 
d  argent  pour  la  part  que  Ton  jugera  raisonnablement  devoir 
mettre  à  leur  charge.  C'est  ainsi  que  les  États-Unis  sont 
parvenus  à  améliorer  leurs  chemins  et  à  faire  jouir  aujour- 
d'hui leurs  populations  des  immenses  avantages  assurés  au 
pays  par  les  sacrifices  que  lui  a  imposés  le  Gouvernement. 
Pour  atteindre  le  même  but  il  conviendrait  de  créer  parmi 
nous,  dans  chaque  juridiction  ou  quartier  une  commission 
composée  de  propriétaires,  qui  serait  chargée,  sous  sa  res- 
ponsabilité et  conformément  aux  instructions  de  l'autorité 
supérieure  de  la  province ,  de  réparer  les  voies  de  commu- 
nication et  d'en  ouvrir  de  nouvelles,  lorsqu'on  en  recon- 
naîtrait l'utilité,  entre  les  communes  limitrophes.  Pour 
cela,  vu  la  nature  du  terrain,  qui  est  ferrugineux  ou  argileux 
dans  la  majeiu*e  partie  de  file,  il  suffirait  peut-être,  pour 
donner  de  la  solidité  aux  chemins ,  d'ouvrir  de  chaque  côté 
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(les  fossés  laides  et  profonds ,  et  de  construire  des  cassis  ou 
égouts  dans  les  endroits  les  plus  bas,  en  veillant  autant  que 
possible  à  ce  que  les  roues  des  charrettes  fussent  modifiées 
conformément  aux  prévisions  qui  doivent  exister  dans  la 
législation  de  tout  bon  Gouvernement. 

La  construction  des  grandes  routes  ne  serait  pas  aussi 
facile,  parce  que,  indépendamment  de  ce  quelles  exigent 
un  plan  qui,  tout  en  réunissant  les  conditions  stratégiques, 
satisfasse  aux  besoins  du  commerce ,  elles  nécessitent  de 
grandes  dépenses  à  raison  de  la  rareté  des  matériaux  dont  la 
mauvaise  qualité  rend  encore  les  réparations  souvent  néces- 
saires. Ce  motif  peut  seul  expliquer  la  lenteur  avec  laquelle 
avance  Tunique  chaussée  qui  existe ,  chaussée  destinée  h  re- 
lier cette  ville  au  littoral  important  de  la  partie  sous  le 
vent  [vuelia  de  afro/o)  \,  dont  nous  n avons  encore  qu*un 
tronçon  de  5  lieues  sur  ào  qui  séparent  les  deux  points^. 

^  De  abajo  signifie  littéraiement  den  bai.  Voir  la  noie  ^  de  la  page  99. 

'  La  construction  du  tronçon  qui  manquait  à  Tacbëvement  de  la  route  de 
Guanajay  vient  d^ètre  mise  en  adjudication  par  la  Junte  d  encouragement 
Malheureusement,  soit  par  suite  do  la  précipitation  avec  laquelle  on  a  pro- 
cédé, soit  oubli  des  règles,  encore  peu  connues,  que  recommande  Tordre 
royal  du  33  juillet  i835 ,  cette  adjudication  a  eu  lieu  sans  qu*au  préalable  il 
ait  été  fait  de  tracé,  et  donné  connaissance  du  cahier  des  charges  aux  soumis- 
sionnaires dont  la  Junte  a  dû  conséquemment  subir  les  conditions.  Nous  avons 
ou!  dire  que  la  Junte  vient  de  leur  donner  le  tracé  <^  chemin;  mais  nous 
n  avo^s  pas  été  peu  surpris  de  voir  qu'il  suit  toutes  les  courbes  et  les  détours  de 
Tancien ,  longeant  pour  ainsi  dire  Tenceinte  des  propriétés  qui  se  trouvent  sur 
son  parcours,  de  telle  sorte  qu'on  peut,  sans  exagération,  évaluer  sa  longueur 
à  un  quart  ou  à  un  cinquième  de  plus  qu'il  ne  devrait  avoir.  Nous  avions 
pourtant  le  droit  d'espérer  que,  par  égard  pour  le  public  qui  doit  en  faire  les 
frais  et  pour  l'utilité  duquel  se  &it  le  chemin,  on  viserait,  dans  son  exécution, 
à  l'économie  de  temps  et  d'argent ,  en  le  traçant  aussi  droit  que  possible. 
A  cet  égard ,  on  est  tellement  arriéré  dans  l'ilc ,  'qu'il  n'y  existe  guère  que  les 
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Cette  circonstance  résoud,  à  notre  avis,  la  question  qui 
vient  d'être  tout  à  coup  soulevée  au  sein  de  la  Junte  royale 
d*encouragement,  au  sujet  de  la  préférence  à  donner  aux 
grandes  lignes  de  communication  des  chemins  de  fer  sur  les 
routes  ordinaires. 

Lorsque ,  pour  la  première  fois ,  on  conçut  et  exécuta  le 
projet  du  chemin  de  fer  de  Guines,  l'enthousiasme  fut 
général ,  tant  au  sein  de  la  Junte,  que  dans  toutes  les  dasses 
de  la  population  «  en  voyant  entrer  Tile  dans  une  voie  à 
peine  ouverte  quelques  années  auparavant  par  l'Angleterre, 
et  dans  un  moment  où  la  majeure  partie  des  nations  euro- 
péennes étaient  encore  privées  de  ces  moyens  de  commu- 
nication rapide  et  économique.  On  crut,  avec  raison,  que 
le  grand  obstacle  qui  s'opposait  à  l'exploitation  des  terres  les 
plus  fertiles  de  l'ile  une  fois  vaincu,  il  serait  facile  à  ses 
productions  de  soutenir  avantageusement  la  concurrence 
sur  les  marchés  du  globe.  Â  peine  le  premier  tronçon  jus- 
qu'à Bejucal  fut-il  achevé ,  qu'animés  par  l'exemple  de  la 
Junte  royale,  les  particuliers  se  hâtèrent  de  former  des 
entreprises  pour  en  construire  d'autres  dans  les  endroits  qui 
comptaient  le  plus  grand  nombre  d'habitations.  C'est  ainsi 
qu'on  entreprit  la  ligne  de  Cardenas  avec  son  embranche- 
ment sur  Navajas  ;  celle  de  Jucaro  et  de  son  annexe  de  la 
SabanJUa  de  laPalma;  celles  de  la  Sabanilla  del  Encomen- 
dador  à  la  ville  deMatanzas,  de  Nuevitas  à  Puerto-Principe , 

chemiDs  qn'i]  a  plu  aux  particuliers  de  faire  faire  autour  de  leurs  propriétés. 
Ou  pourrait  ajouter  qu*ii  y  en  a,  comme  celui  de  Vereda-Nneva,  à  la  ville 
de  San- Antonio ,  sur  lesquels  le  voyageur  fait  les  trente-deux  aires  de  vent,  de 
sorte  qti*une  distance,  qui  en  ligne  droite  n*excëde  pas  une  lieue  et  demie  â 
deux ,  s'^évaloe  aujourdliui  à  trois  lieues. 
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des  mines  de  cuivre  k  la  ville  de  Cuba;  les  embranchements 
de  San -Antonio,  de  Batabauo  et  celui  qui  se  projette  sur 
Guanajay,  ainsi  que  quelques  autres  d'un  parcours  limité, 
comme  celui  de  cette  ville  à  Guanabacoa,  qui  devait  servir 
à  Fexploitation  d'une  mine  de  charbon  de  terre ,  et  celui  de 
Trinidad  à  Casilda,  son  port.  Malgré  cela,  et  nonobstant  les 
avantages  notoires  qu  ont  retirés  de  rétablissement  de  ces 
voies  ferrées  les  habitations  qui  en  sont  voisines .  voici  que 
tout  à  coup,  par  suite  de  l'instabilité  des  choses  humaines, 
on  change,  ou  du  moins  l'on  essaye  de  changer  Topinion  en 
faveur  des  routes  ordinaires,  comme  étant  plus  avantageuses 
au  développement  du  petit  commerce,  et  conséquemment 
à  Taccroissement  de  la  population  blanche  ^ 

'  Ce  rapport  étant  déjà  terminé ,  ii  nous  est  tombé  entre  les  mains  un  nu- 
méro de  la  Revista  de  los  intenses  materiales  y  morales ,  que  publie  à  Madrid 
M.  Sagra,  et  dans  lequel  on  soutient  cette  même  doctrine ,  en  se  fondant  sar 
le  monopole  qu*exercent  en  Angleterre  les  compagnies  de  cbemina  de  fer. 
Arguer  contre  une  institution  ou  une  entreprise  quelconque  de  Tabus  quoii 
en  peut  faire  nous  parait  peu  logique,  quand  cet  abus  n  est  pas  inhérent  à  sa 
nature.^ Les  abus  dont  se  plaint  M.  Sagra  peuvent  être  trëa-facilement  réformés 
et  même  prévus  par  une  administration  jalouse  de  son  devoir;  sans  avoir  la 
moindre  idée  de  leur  existence,  nous  les  avons  signalés  comme  possibles, 
lorsque  les  entrepreneurs  du  chemin  de  fer  projeté  entre  la  ville  de  Trinidad 
et  son  port  de  CasildaNdemandërent  un  privilège  exclusif  pour  quinze  ans,  et, 
dans  le  rapport  que  nous  fîmes  alors,  nous  avons  proposé  les  moyens  d*y 
obvier.  Aussi  trouvons-nous  étrange  que,  chez  une  nation  aussi  prévoyante  que 
la  nation  anglaise ,  et  dans  un  pays  où  chaque  concession  de  cette  nature  est 
Tobjet  d'un  h'dl,  dans  lequel  on  fixe  jusqu'au  taux  des  intérêts  que  doivent 
obtenir  les  actionnaires,  on  n'établisse  pas  un  tarif,  comme  cela  s'est  fait  ici 
lorsqu'on  a  aliéné  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  cette  ville  aux  Guînes.  Si 
donc  l'Angleterre  avait  procédé  d'Une  manière  directe  au  lieu  d'employer  un 
moyen  détourne  qui  attaque  la  liberté  et  diminue,  par  conséquent,  l'intérêt 
des  actionnaires,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  fût  infailliblement  arrivée  à  favo- 
riser le  public  à  mesure  que  les  actionnaires,  ne  pcuvant  modifier  le  tarif. 
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La  question ,  comme  l'a  déjà  indiqué  ce  ministère  dans 
une  note  relative  au  projet  d'embranchement  de  Guanajay, 
est  presque  toujours  la  même  qui  s  est  élerée  chaque  fois 
qu'une  nouvelle  invention  a  produit  quelque  grande  révo- 
lution dans  l'économie  sociale.  Des  déclamations  se  sont 
produites  contre  l'introduction  des  métiers  à  filer  et  des 
machines  à  vapeur,  de  même  que,  vers  la  fin  du  xv*  siècle, 
contre  la  découverte  de  l'imprimerie.  Et  cependant,  que  ne 
doit  pas  aujourd'hui  l'humanité  aux  Guttemberg ,  aux  Watt 
et  aux  Arkwright  ^  I  Quelle  reconnaissance  ne  devra  pas  un 
jour  file  de  Cuba  à  l'autorité  qui  sut  concevoir  et  réaliser, 
au  moyen  du  crédit  et  en  dépit  des  grandes  difficultés  et 
des  oppositions  qu'elle  a  rencontrées,  l'heureuse  pensée 
du  chemin  de  fer  de  Guïnes!  Si,  en  d'autres  lieux,  les 
chemins  de  fer  n'ont  qu'un  caractère  d'utilité;  ici,  ils  sont 

auraient  compris  qu*il  était  de  leur  intérêt  de  s'efforcer  d'augmenter  le  nombre 
des  Yo^^genrs  en  offrant  au  public  des  conditions  d'économie  et  de  oomfort 
qu'ils  ne  s'occupent  nullement  de  lui  procurer  aujourd'hui,  attendu  que  leurs 
bénéfices  ne  peavent,  aux  termes  du  biU,  dépasser  une  certaine  limite.  C'est 
pouitpioî  ils  préfèrent  n'avoir  qu'un  petit  nombre  de  places  à  des  prix  élevés, 
qu'an  grand  nombre  à  bas  prix.  Nous  n'imputerons  donc  pas  à  l'intérêt  indi- 
viduel,  inséparable  de  l'institution  de  la  propriété,  les  erreurs  économico-lé- 
gislatives que  Tadministration  peut  réparer  quand  elle  voudra. 

'  Quelle  que  soit  la  gêne  dans  laquelle  se  trouve  aujourd'hui  la  classe  ou- 
vrière, par  suite  de  la  concurrence  industrielle  et  de  l'invention  continuelle  de 
machines  qu'elle  provoque,  nous  ne  croyons  pas  que  personne  puisse  mettre 
en  doute  les  services  que  ces  grands  hommes  ont  rendus  au  genre  humain.  Si 
l'imprudence  des  gouvernements ,  trompés  par  l'exemple  de  l'Angleterre .  leur 
a  fait  inconsidérément  protéger  l'industrie  au  détriment  de  l'agriculture  e^ 
rompre  ainsi  Téquilibre  qui  doit  exister  entre  la  consommation  et  la  produc- 
tion ,  leur  imprévoyance  ne  doit  pas  retomber  sur  les  grands  génies  qui  ont 
enseigné  à  l'homme  le  moyen  de  centupler  ses  jouissances  en  centuplant  ses 
forces  productrices. 
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d*une  nécessité  absolue,  en  raison  de  la  nature  éveuse 
du  terrain ,  de  la  rareté  et  de  la  mauvaise  qualité  des  ma- 
tériaux et  du  prix  peu  élevé  auquel  reviennent  les  chemins 
de  fer.  En  effet,  non-seulement  la  pierre  est  rare  dans 
>  beaucoup  de  parages,  mais  encore  la  majeure  partie  en  est 
calcaire  et  offre  si  peu  de  résistance,  que  tous  les  deux  ans 
il  faut  refaire  presque  entièrement  les  cinq  lieues  de  la 
chaussée  de  Marianao.  Cette  circonstance,  si  préjudiciable 
pour  les  routes  ordinaires,  est,  au  contraire^  extrêmement 
favorable  à  la  conservation  des  rails  et  des  roues  de  wa- 
gons des  chemins  de  fer  qui  se  conservent  ici ,  depuis  cinq 
ou  six  ans  quils  font  un  service  continuel,  presque  dans 
le  même  état  quau  début  de  Texploitation ;  tandis  que, 
dans  d'autres  pays,  on  est  obligé  de  les  remplacer  tous  les 
deux  ans  et  quelquefois  tous  les  six  mois,  par  suite  de  la 
détérioration  quoccasionne  le  frottement  sur  des  sables 
siliceux. 

D*autre  part,  abstraction  faite  des  premiers  essais,  qui, 
comme  toujours ,  furent  coûteux ,  les  voies  ferrées  qui  se 
construisent  aujourd'hui  sont  d  un  bon  marché  qu*on  peut 
à  peine  constater  ailleurs.  Nous  nous  rappelons  cependant 
Tenthousiasme  avec  lequel  la  population  de  Bruxelles 
assista,  le  5  mai  1 835,  à  l'ouverture  de  la  ligne  de  Maiines, 
que  nous  parcourûmes,  nous  aussi,  ce  même  jour  :  c'étaient 
les  douze  premiers  milles  que  Ton  construisait  en  Belgique. 
Trois  ans  plus  tard,  le  28  août  i838,  on  avait  achevé  et 
ouvert  au  public  iSg  milles  anglais,  qui  avaient  coûté 
34,000,000  de  francs,  soit  &i,3oo  piastres  chacun.  Les 
3,000  milles  qui,  à  la  fin  de  la  même  année,  étaient  livrés 
à  la  circulation,  aux  États-Unis,  avaient  coûté  60,000,000 
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de  piastres,  soit  en  moyenne  20,000  piastres  par  inille, 
valeur  qui,  jusqu'à  ce  jour,  était  le  minimum  au-dessous 
duquel  on  navait  pu  rester.  Les  i,3!io  milles  anglais 
achevés  et  livrés  au  public  en  Allemagne ,  au  commence- 
ment  de  cette  année ,  ont  coûté  52,3 2 0,000  piastres,  ou 
bien  prés  de  4o,ooo  chacun. 

Les  frais  de  construction  de  la  plupart  des  chemins  de 
fer  de  file  ne  ressortent  pas  à  plus  de  1 7,000  piastres  par 
mille  an^ais  ^  si  Ton  excepte  celui  de  Guînes  qui,  comme 
premier  essai,  a  coûté  27,800  piastres  par  mille. 

^  tD*aprè8  les  renseignements  les  plus  approchants  de  iexactitude,  que  nous 
sYons panons  procurer  auprès  des  directeurs  et  ingénieurs  des  diverses  entre- 
prises, le  prix  du  mille  anglais,  non  compris  les  trains,  locomotives  et  ma- 
gatÎDs,  non  plus  <{ue  les  frais  généraux  d'administration  pour  les  embran-. 
diements  également  applicables  à  la  ligne  principale ,  a  été  comme  suit  sur 
les  chenoins  ci^près  : 

PUSTUS.  VILLES  GOIITaVITI. 

«Jucaro  et  son  embranchement « i3,5oo  aS.  aS 

•  Embranchement  de  San-Antonio i4,6oo  7.  a5 

•  Embranchement  de  Batabano 1 9,300  9.  33 

■De  Sabanilla  à  Matanzas. si ,36o  1 6.  60 

•  De  Cardenas  et  son  embranchement  de  Bemba.  a!i,ai8'  ag.  s5 
«D'El  Cobre  à  Cuba  (terrain  montueux  et  roches 

dures) 5a,aa4  7.  a5 

«De  Nuevitas  à  Puerto-Prindpe 16,000  6.  00 

•De la  Havane  à  Goanabacoa 1 9,000  3.  00 

•  De  la  Havane  k  Guînes 37,800  45.  00 

•  Dus  U  n*  7  de  M  Bêvisia  dt  ku  doetrimu  progruwat,  M.  Sagn  porte  à 
a7i3A8  piastre»  le  prix  de  revient  de  chaque  mille  da  chemin  de  fer  de  Cardenas,  non 
compris  les  tnins ,  machines ,  etc.  Les  détails  dans  lesquels  il  entre ,  relativement  à  la 
dasôficatioodes  divenes  dépenses ,  noos  font  penser  que  ces  renseignements  Im  aaront 
été  coomiimiqaés  par  une  personne  iotelligente;  néanmoins  nous  sommes  porté  à  croire 
que  son  correspMidant  a  cmnmis  de  graves  erreurs ,  lorsqu*il  évalue  à  ^07,676  piastres 
les  frais  de  nivellement  des  iS  ptemiers  mi&es,  puisque  les  travaux  de  terrassement  et 
traraux  d'arts  de  ces  mêmes  1 8  milles  oot  été  mis  en  adjudication  et  aoumissioonés 

1  2 
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L'énorme  diflerence  qu  établit  ce  chiffre ,  par  rapport  aux 
autres  pays,  n'est  point  due  au  bas  prix  des  rails  achetés  en 
Europe,  mais  bien  à  la  moindre  cherté  de  la  main- 
d'œuvre  esclaye,  à  l'abondance  de  nos  bois  de  construc- 
tion ,  auxquels  leur  incorruptibilité  assure  une  durée  pres- 
que indéfinie ,  et  surtout  au  prix  tout  à  fait  infime  des  ter- 
rains ,  que  les  propriétaires  ont  eu  le  bon  sens  de  céder 
pour  ainsi  dire  gratuitement,  et  sans  autre  condition  que 
celle  de  faire  prendre  par  les  convois  leurs  denrées  dépo- 
sées dans  des  magasins  situés  sur  la  ligne.     * 

Si  à  ces  considérations  on  ajoute  l'importance  straté- 
gique des  chemins  de  fer  pour  la  défense  et  la  sûreté  du 
pays,  comment  peut-on  révoquer  en  doute  leur  supériorité 
,par  rapport  aux  routes  ordinaires,  presque  impraticables 
d'ailleurs  à  Cuba?  Qu'elles  aient  aussi  leur  utilité  pour  les 
voyageurs,  dans  d'autres  pays  où  les  marchandises  encom- 
brantes peuvent  se  transporter  à  moins  de  frais  sur  les 
routes  et  canaux  établis  depuis  longtemps ,  on  le  comprend  ; 
mais,  chez  nous,  les  chemins  de  fer  sont,  en  même  temps, 
les  seules  voies  possibles  de  communication  et  les  moyens 
de  transport  les  plus  économiques;  aussi  comptons-nous 
fermement  que  la  bienfaisante  intervention  de  l'autorité, 

à  aaa,Si&  piastrei,  {lagndÊoâony  twpêrtonttmcàon  m  hieienm  par  eontraia  aleocb  m 
;MfOf,  «le.  j  la  pose  complète  dct  Inverses  et  des  rails  restant  à  la  charge  des  entrepre- 
neurs. 

(«s  408,878  piastres  constitaent  la  dépense  totale  du  fjiemin ,  et  oomprenneot  :  sa- 
laires ,  terrassements,  oonstmclions,  rafls,  etc.,  avxquds  il  faut  ajouter  les  S,5aà  piastics 
(joe  représente  la  râleur  dès  terrains.  >  Si  à  cette  somme  on  ajoute  les  ^Zi^ààS  piastits 
de  rembranchment  de  NaTajas ,  et  que  fon  ditise  le  total  de  Taddition  par  le  nvuhn 
de  milles  oonstmits  (  ag*  a&  ),  on  trouvera  an  quotient  exactement  le  même  diiffre  q«e 
nous  avons  indiqué  ci-dessus  comme  représentant  la  dépense  pour  chaque  mille,  ainsi 
que  nous  en  avons  acquis  la  conviction  nous-même  ep  inspectant  1rs  livres  de  la 
compagnie.  ■ 
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de  concert  arec  l'intérêt  général ,  saura ,  sans  perdre  de  vue 
f importance  et  la  nécessité  des  chemins  vicinaux,  assurer 
la  préférence  aux  chemins  de  fer  comme  système  général  de 
communication. 

S'il  en  est  ainsi,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  lespérer ,  nous 
n'hésitons  pas  à  affirmer  que  le  jour  où  l'on  verra  les  ca- 
pitales des  deux  provinces  extrêmes  réunies  par  un  chemin 
de  fer  central ,  avec  les  embranchements  nécessaires  au 
service  des  cotes  nord  et  sud ,  on  aura  assuré  l'avenir  de 
111e  et  l'accroissement  rapide  de  sa  population  blanche. 

Mais,  si  les  communications  intérieures  sont  les  premières 
dont  on  doive  s'occuper ,  elles  ne  sont  cependant  pas  les 
seides  qui  méritent  notre  attention.  Des  communications 
constantes,  actives  et  régulières  avec  la  métropole  sont 
d'autant  plus  nécessaires,  qu'aux  avantages  que  procurent 
au  commerce  national  ces  relations  plus  étendues  se  joint 
rimportânce  politique  de  faire  sentir  efficacement  l'action 
prompte,  directe  et  salutaire  du  Gouvernement  suprême 
dans  ces  régions  lointaines.  C'est  ainsi  que  l'tm  des  plus 
grands  bienfaits  que  Ton  doive  encore  à  l'administration 
pleine  de  sollicitude  de  Votre  Excellence  a  été  l'établisse- 
meiit  de  la  ligne  de  paquebots,  qui  fait,  sans  interruption 
depuis  1827,  le  service  de  la  correspondance  entre  cette 
Ue,  celle  de  Puerto- Rico,  les  Canaries  et  la  Péninsule,  sans 
autre  charge  pour  le  trésor  que  l'avance  des  1 5, 000  piastres 
montant  de  ses  3o  actions  dans  l'entreprise.  Il  est  certain 
que  la  correspondance  officielle  étant  portée  gratuitement , 
celle  des  particuliers  n'a  pu  suffire  à  servir  des  intérêts  aux 
actionnaires,  ni  même  è  couvrir  les  frais  d'entretien.  De  cette 
sorte,  les  k  bâtiments  achetés  pour  cet  objet,  et  qui  déjà 

IS. 
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n'étaient  pas  tout  à  fait  neufs  lorsque,  en  18Q7,  on  les  af- 
fecta à  cette  destination ,  se  trouvent  aujourd'hui  presque 
hors  d*état  de  tenir  la  mer;  et  ïUe  ne  tardera  pas  à  se  voir 
privée  de  cet  important  service,  si  le  Gouvernement  su- 
prême ne  pourvoit  immédiatement  à  cette  nécessité  incon- 
testable, soit  en  adoptant  les  moyens  indiqués  par  ce 
ministère  dans  l'avis  qu'il  a  émis  sur  ce  point ,  soit  en  provo- 
quant le  concours  des  compagnies  ou  des  capitalistes  qui 
désirent  se  charger  de  ce  service,  en  mettant  l'entreprise  en 
adjudication  à  des  conditions  déterminées. 


S  2. 
CAPITAUX  ET  LEUR  CIRCULATION,  MONNAIE. 

L'agriculture,  comme   toutes  les  autres  industries  hu- 
maines, ne  peut  prospérer  sans  le  secours  des  capitaux.  On 

aura  beau  diminuer  tant  que  l'on  voudra  les  frais  de  pro- 

• 

duction ,  soit  en  multipliant  les  moyens  de  transport  et  en 
en  réduisant  le  prix,  soit  en  perfectionnant  les  instruments 
et  les  méthodes  de  culture,  il  faudra  toujours  des  capitaux 
considérables,  non-seulement  pour  le  défrichement  et  iV 
roeublissement  des  terres  incuites ,  mais  encore  pour  les 
avances  et  les  salaires  auxquels  ont  à  faire  face  celles  qui 
sont  déjà  en.  exploitation.  Ces  avances  sont  plus  impor- 
tantes encore  en  ce  qui  concerne  les  grandes  cultures  et 
surtout  celle  de  la  canne  à  sucre,  h  raison  des  grands  capi- 
taux qui  s'y  trouvent  engagés  d'une  manière  permanente ,  et 
du  chiflre  énorme  auquel  s'élève  annuellement  la  faisance- 
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valoir,  qui, comme  nous  lavons  vu,  et  en  ne  tenant  compte 
que  des  débours  efiectifs,  ne  reste  pas  au-dessous  de  1 6,  ooo 
piastres  pour  une  sucrerie  faisant  q  ,  5oo  caisses.  Lebesoin  que 
]  on  a  de  ces  capitaux  augmentant  la  demande  qui  en  est  faite , 
à  mesure  que  les  vices  de  notre  législation  et  les  abus  des 
propriétaires  en  restreignent  fofire,  a  été  la  cause  directe 
et  presque  exclusive  de  Tintérêt  exorbitant  quobtient  ici 
Targent,  en  contradiction  apparente  avec  la  dépréciation 
dont  il  est  frappé  sur  le  marché. 

Eln  effet,  file  de  Cuba  est  un  des  pays  où  la  vie  est  le 
plus  chère,  ou,  ce  qm*  revient  au  même,  dans  lequel  largent 
a  le  moins  de  valeur  relativement  aux  autres  marchandises. 
Ilne  saurait  en  être  autrement,  si  nous  comparons  le  nu- 
méraire en  circulation  avec  sa  population.  L'opération  à  la- 
quelle ont  donné  lieu  les  piécettes,  en  octobre  18/41,  en  a 
fait  présenter  pour  à^k^i^Sgli  piastres  à  l'indemnité,  et, 
comme  il  est  probable  que  quelques  détenteurs  auront  né- 
gligé de  présenter  au  trésor  des  sommes  plus  ou  moins 
considérables  qui  se  trouvaient  entre  leurs  mains ,  on  ne 
doit  pas  en  estimer  la  valeur  totale  è  moins  de  /l,  600, 000 
piastres,  en  chiffire  ronds.  Si  à  cette  somme  on  ajoute  les 
/too,ooo  piastres  auxquelles  devaient  s'évaluer  les  piécettes 
du  règne  actuel,  qui  ont  été  retirées  de  la  circulation  par  le 
décret  {bando)  du  21  février  18&0,  on  trouve,  pour  les 
espèces  d'argent  en  circulation ,  à  la  fin  de  1 8&  1 , 5,ooo,ooo 
de  piastres.  Nous  ne  savons  pas  au  juste  à  combien  s'élevait 
la  monnaie  d'or;  mais,  pour  tout  homme  qui  connaît  l'a- 
bondance de  ce  métal  dans  l'Ile,  comparativement  à  l'ar- 
gent ,  on  ne  peut  févaluer  à  moins  du  triple  de  celui-ci,  soit 
à  1 5, 000, 000  piastres.  Il  en  résuite  pour  le  numéraire  en 


182  OBSTACLES  A  LA  COLONISATION. 

circulation  dans  Hle  un  total  de  a 0,000,000  de  piastres, 
soit  20  piastres  par  individu  libre  ou  esclave,  et  ko  piastres, 
un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  par  personne  libre. 

En  Angleterre,  en  y  comprenant  la  valeur  considérable  des 
billets  de  ses  banques ,  le  chiffre  du  capital  en  circulation 
s*ëvalue  à  60,000,000  de  livres  sterling,  soit  16  piastre^ par 
habitant;  la  proportion  est  de  i5  piastres  en  Franp^e  et  de 
8  1/2  aux  États-Unis.  Dans  TÉtatde  New-York,  qui  est  un 
des  plus  riches  de  TUnion,  le  numéraire  en  circulation  i 
la  fm  de  i83&  sévaluait  assez  approximativement  à 
33,000,000  de  piastres,  sur  lesquels  il  y  avait  plus  de 
1 3,000,000  en  papier;  ce  qui  donnait  1 1  piastres  par  tète 
siu^une  population  alors  de  3,000,000  d'habitants. 

n  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'argent  affluant  dans  l'Ile 
d'une  manière  si  disproportionnée ,  il  s'y  trouve  réellement 
déprécié,  et  que,  par  suite,  les  auti*es  marchandises  soient 
plus  chères.  Mais  cette  circonstance  même,  qui  aurait  dû, 
d'après  les  bons  principes  de  l'économie  politique ,  abaisser 
ic  taux  de  Tinlérèt  et  faire  accroître  l'offre  des  capitaux,  a 
produit  précisément  tout  le  contraire.  Ce  phénomène ,  qui 
nous  surprit  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  notre 
arrivée  dans  llle,  s'explique  néanmoins  facilement  par  les 
considérations  exposées  ci-dessus.  L'aident  n'est  pas  rare 
dans  l'Ile  ;  mais  la  conOance  manquant  chez  les  capitalistes 
pour  avancer  les  grosses  sommes  que  demandent  son  agri- 
culture et  son  commerce  actif,  l'intérêt  s'accroît  propor- 
tionnellement au  risque  è  courir. 

Nous  croyons  fermement  que,  lorsqu'on  aura  réformé, 
ou,  pour  mieux  dire,  purgé  notre  législation  des  vices 
dont  elle  est  entachée  aujourd'hui,  la  confiance  se  rétablira 
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et  les  capîUun  reparaîtront,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
le  taux  de  Tintérêt  sera  plus  modéré.  La  dépréciation  de 
DOS  produits  diminuant  les  bénéfices  considérables  qu'obte- 
naient jadis  les  propriétaires  concourra  nécessairement  au 
même  rë3ultat.  La  cessation  de  la  traite  rendra  également 
à lagriculture  et  au  commerce  licite  les  gros  capitaux  qui 
étaient  employés  à  ce  trafic.  Alors  l'équilibre  se  rétablissant 
entre  les  objets  d'écbange ,  on  verra  disparaître  la  valeur 
fictive  assignée  aux  terres  et  aux  produits  des  sucreries,  et 
qui  est  infiniment  supérieure  au  prix  qu  on  en  obtient 
réellement  sur  le  marché. 

Mais,  comme  il  se  passera  nécessairement  bien  des  années 
avant  que  les  réformes  produisent  tout  leur  effet;  et  at- 
tendu que,  cette  hypothèse  même  se  réalisant,  il  sera 
toujours  nécessaire  d'avoir  un  régulateur  qui  prévienne  ou 
annule  les  effets  des  variations  firéquentes  qui  ont  lieu  dans 
le  cours  de  la  place,  on  ne  peut  se  dbpenser  d'établir  une 
banque  publique ,  en  la  soumettant  à  des  conditions  et  à 
des  garanties  qui  préservent  des  abus  auxquels  a  donné  lieu 
ailleurs  rétablissement  de  semblables  institutions.  Le  Fiscal 
ne  s'étendra  pas  sur  cette  question  qu'il  a  déjà  traitée  fort 
au  long  dans  les  deux  rapports  qui  forment  les  Appendices 
A**  8  et  9.  L'utilité  des  banques  est  assez  notoire ,  et  Votre 
Excellence  en  est  suffisamment  pénétrée ,  car  c'est  à  elle 
qu'on  doit  ici  la  création  de  celle  de  Ferdinand  VIL  Dans 
l'humble  opinion  de  ce  ministère ,  les  banques  seraient  en- 
core plus  utiles,  si  leurs  attributions  embrassaient  l'émission 
des  billets  dans  les  limites  et  avec  les  précautions  indiquées 
depuis  1839  dans  les  susdits  rapports,  et  qui  sont  exacte- 
ment les  mêmes  que  vient  tout  récemment  de  recommander 
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le  ministre  anglais,  M.  Peel,  à  la  chambre  des  Communes, 
dans  la  session  du  6  mai  de  cette  année,  à  Toccasion  da 
renouvellement  de  la  charte  de  la  Banque  d*Âng]eterre. 

Cette  augmentation  de  capitaux,  prudemment  combinée, 
donnerait  une  grande  impulsion  au  développement  de  la- 
griculture,  en  facilitant  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et 
autres  de  même  nature,  comme  cest  arrivé  aux  États-Unis. 
Qu  importe  à  ceux-ci  que  leurdette  s'évalue  à  a 00,000,000 
de  piastres,  si  la  moite  de  cette  somme  se  trouve  convertie 
en  canaux,  en  chemins  de  fer,  en  routes  et  autres  amélio- 
rations matérielles?  Tant  que  le  capital  de  la  banque  s'em- 
ploiera en  objets  de  cette  sorte ,  nous  ne  redouterons  pas 
les  effets  désastreux  que  peuvent  produire  les  entreprises 
inconsidérées  d'un  autre  genre.  L'imprévoyance  et  le  man- 
que de  prudence  pourront  quelquefois  compromettre  les  in- 
térêts particuliers;  mais  la  richesse  publique  ne  peut  que 
gagner  à  mesure  que  les  capitaux  s'immobiliseront  dans  THe. 

L'établissement  des  banques,  dont  les  moindres  billets 
sont  limités  à  5o  piastres,  ne  pourra  toutefois  jamais  sup- 
pléer le  numéraire,  indispensable  aux  transactions  journa- 
lières de  la  vie  civile.  Un  système  monétaire  simple  et 
uniforme  est  donc  d'une  nécessité  absolue  pour  faciliter  les 
ti*an$actions  et  pom^  éviter  la  disparition  de  lun  ou  de 
l'autre  des  deux  métaux  adoptés  parmi  nous  comme  signes 
représentatifs  des  valeurs  échangeables.  Les  vices  qui  exis- 
tent malheureusement  dans  celui  de  Cuba,  même  depuis  la 
réduction,  ou,  pour  mieux  dire,  à  cause  de  cette  même  ré- 
duction des  piécettes  sévillanes  à  leur  valeur  l^ale  de  5  à  la 
piastre  forte,  ont  été  prévus  et  signalés  longtemps  à  l'avance 
par  ce  nunistère  dans  de  nombreux  rapports ,  et  principale- 
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ment  dans  le  mémoire  écrit  en  1889  sur  cet  objet.  (Appen- 
dice n*"  10.) 

Le  cours  des  années  n'a  fait  que  confirmer  ses  tristes  con- 
jectures, et  il  ne  se  passe  pas  de  jour  sans  qu*il  se  produise 
de  nouvelles  plaintes  au  sujet  de  la  pénurie  d'argent,  tant 
de  ia  part  du  public  que  de  celle  de  ladministration  des 
Finances,  dans  les  provinces  de  Cuba  et  de  Puerto-Principe. 

Cette  situation  naît  du  défaut  d'équilibre  entre  lès  valeurs 
rdatives  de  l'or  et  de  l'argent,  et,  tant  que  cette  cause  sub- 
sistera, le  mal  ne  fera  que  s'accroître;  peut-être  même  ne 
sommes-nous  pas  éloignés  de  nous  retrouver  aux  jours  de 
]8a5,  où,  avec  de  l'or  dans  les  mains,  on  se  voyait  fré- 
quemment privé  d'acheter  les  choses  les  plus  nécessaires 
à  la  vie.  Déjà  on  s'aperçoit  de  l'influence  que  peut  exer- 
cer sur  la  prospérité  de  l'Ile  un  état  de  choses  qui,  en  ren- 
dant impossibles  les  transactions  du  commerce  joiunalier, 
épuise  et  tarit  pour  ainsi  dire  complètement  ia  source  la 
plus  féconde  de  la  richesse  publique.  Le  remède  est  fa- 
cile ;  ce  ministère  l'a  maintes  fois  indiqué  ;  V.  Exe.  et  le 
Gouvernement  supérieur  le  connaissent,  et  pourront  l'appli- 
quer lorsque  les  circonstances  leur  paraîtront  favorables. 


$  3. 

APPROVISIONNEMENTS  ET  CONSOMMATIONS 

INTÉRIEURS. 

Le  prix  exagéré  qu'ont  acquis  les  objets  de  première 
nécessité,  par  suite  du  monopole  résultant  de  ce  que  les 
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marchés  publics  ont  été  convertis  en  propriété  pardoaiière, 
est  une  des  cinq  causes  qui ,  dans  Topinion  de  la  Junte 
royale,  rendent  dune  application  difficile  et  tout  à&it  ineffi- 
caces les  mesures  adoptées  par  le  Gouvernement  supràne 
pour  le  développement  de  la  population  blanche.  Tout  en 
ne  contestant  pas  Texactitude  de  cette  assertion,   en  tant 
qu'elle  ne  se  rapporte  qu*à  la  Havane ,  le  Fiscal  ne  peut  s  em- 
pêcher de  reconnaître  que  cette  raison  ne  saurait  exercer 
qu'une  très-légère  influence  sur  la  population  rurale  de  l'Ile, 
non  soumise  aux  règlements  de  monopole  de  la  capitale. 
C'est  pourquoi ,  bien  que  nous  considérions  cette  question 
comme  méritant  d'attirer  l'attention  de  l'autorité  civile  de  la 
cité,  nous  nous  serions  abstenu  de  l'examiner  au  point  de 
vue  de  la  population  rurale  de  111e ,  qui  fait  l'objet  de  ce 
rapport,  si,  avec  le  renchérissement  des  subsistances  à  la 
Havane,  elle  n'avait  encore  poiur  résultat  de  produire  né- 
cessairement une  diminution  dans  la  consommation  du  bé- 
tail ,  qui  constitue  l'un  des  éléments  les  plus  importants  de 
la  richesse  cubanaise.  A  ce  point  de  vue ,  non-seulement  le 
monopole  des  marchés  publics,  mais  encore  l'impôt  que 
ïAlguazil  mayor  et  le  fisc  perçoivent  sur  les  bestiaux  des- 
tinés à  la  consommation ,  peuvent  nuire  au  développement 
de  l'élève  du  bétail ,  et  détruire  l'un  des  éléments  les  plus 
nécessaires,  au  jugement  de  tous,  pour  l'accroissement  de 
la  population  blanche. 

Le  Fiscal  fut  le  premier  à  le  reconnaître ,  dans  une  note 
qu'il  rédigea  à  loccasion  du  droit  exorbitant  imposé  sur  la 
viande  de  porc  par  la  Junte  supérieure  dirigeante  des  Fi- 
nances, droit  qui  fut  attaqué  par  le  Conseil  municipal 
de  cette  ville.  En  effet  la  consommation  en  viandes  de  la 
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Havane,  qui  s'élève  à  270,000  piastres,  égale  presque,  à 
elle  seule ,  celle  de  tout  ie  reste  de  Tlle ,  qui  est  évaluée  en 
moyenne  à  3a/l,5o6  piastres  par  an,  pour  la  dernière  pé- 
liode  décennale;  et  l'accroissement  ou  la  diminution  de  ce 
premier  cdiiffre  ne  peut  qu'avoir  une  très-grande  impor- 
tance dans  l'industrie  des  éleveurs.  D'après  les  documents 
officiels  que  nous  avons  sous  les  yeux  pour  i84i,  année 
pendant  laquelle  cette  branche  de  service  fut  administrée 
par  l'Intendance ,  on  a  consommé  3  9,2  a  &  bêtes  à  cornes, 
44,769  de  race  porcine  et  1 1 ,701  de  race  ovine. 

Nous  n'avons  pas  de  données  aussi  exactes  pour  les 
années  postérieures  ;  mais ,  à  en  juger  par  celles  qui  se 
trouvent  consignées  dans  le  nouveau  règlement  d'abattoir 
établi  par  le  Conseil  municipal  et  publié  dans  le  Diario 
du  i4  mai  dernier,  où  l'on  évalue  la  consommation  jour- 
nalière à  70  bouvillons ,  ko  bœufs  et  vaches  ,110  porcs  et 
a  5  moutons ,  on  arrive  à  reconnaître  que  celle-ci  reste  sta- 
tionnaire,  puisque  ces  mêmes  quantités  représentent,  pour 
l'année,  iio,i5o  têtes  de  gros  bétail,  autant  de  porcs  et 
9,ia5  moutons,  chifiDre  qui  difière  très-peu  de  ceux  que 
nous  avons  empruntés  ci-dessus  aux  documents  officiels  ^ 

Une  consommation  de  cette  importance,  pour  une  po- 
pulation qui  n'excède  pas  1 1 9,000  personnes  libres,  accrue 
de  la  quantité  considérable  de  tasajo  et  de  lard  importée 

*  Dans  le  règlement  modiBé ,  pabiié  dans  ie  Diario  du  9  février  i845  ,  la 
consommation  joarnalière  s^évalue  à  60  on  66  boeufs ,  vaches  et  bouvillons, 
So  à 60  veaux  ou  génisses ,  et  35  moutons,  sans  parler  dea  porcs  dont  nous 
supposons  le  nombre  un  peu  plus  considérable  que  celui  qui  est  indiqué 
dans  le  texte.  Ces  chiffres  donnent  p^  an  43,070  tètes  de  race  bovine  et 
11,775  de  race  ovine,  conmie  les  documents  officiels  de  ^84i,  que  nous 
considérons  comme  les  plus  eiacts. 
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par  le  comnierce  étranger,  prouve  non-seulement  le  bien- 
être  de  ces  habitants  \  mais  encore  combien  il  est  dans 
rintérêt  de  llle  de  favoriser  cette  branche  d'industrie,  sus- 
ceptible, comme  on  le  voit,  de  s'étendre  considérablement. 
Il  convient  donc  que  les  impôts  soient  gradués  de  manière 
qu'ils  n'absorbent  pas  entièrement  le  bénéfice  des  éleveurs , 
comme  cela  arrivait  naguère  par  suite  de  la  dépréciation 
dont  le  bétail  était  frappé. 

Sur  l'invitation  de  V.  Ex.,  la  Junte  dirigeante  fut  la  pre- 
mière à  prévenir  les  désirs  de  la  Junte  royale;  mais 
elle  exigea  à  bon  droit  que  la  municipalité  évitât  les 
monopoles  dont  la  même  corporation  a  trop  de  raisons 
de  se  plaindre.  Malheureusement ,  le  seul  moyen  d'y  par- 
venir, qui  serait  de  rendre  à  l'abatage  sa  liberté  natu- 
relle ,  n'a  pu  être  adopté  comme  contraire  aux  conditions 
qui  obligeaient  tous  les  étaleurs  à  vendre  leurs  viandes 
dans  les  échoppes  des  trois  marchés,  destinées  à  rester  en- 
core quelques  années  propriétés  particulières.  C'est  pour- 
quoi  on  a  eu  recours  à  un  autre  expédient  qui ,  quoique 
avantageux  en  apparence ,  est  susceptible  de  produire  de 
graves  abus.  Nous  n'avons  pas  à  craindre  cela  de  la  part  des 

^  En  ne  tenant  compte  que  de  Tabatage  quotidien  de  la  Havane ,  sans 
parler  des  3  26,000  livres  de  viande  salée  de  bœuf,  et  des  A  s  9*000  livres  de 
lard,  non  plus  que  de  la  quantité  considérable  de  (ofo/'o,  qui  s^importent  an- 
nuellement de  Tétranger  et  passent  immédiatement  à  la  consommation  locale, 
if  résulte  que  les  43,070  bêtes  à  cornes ,  le  même  nombre  de  porc5  et  les 
1 1,775  moutons  (en  évaluant  au  poids  infime  de  la  arrobes  les  premiers ,  à 
à  arrobes  les  deuxièmes  et  à  i  arrohe  ijS'  les  derniers)  donnent  par  an,  pour 
chacun  des  1 19,000  habitants  libres,  y  compris  ceux  de  couleur,  qui  consom- 
ment beaucoup  de  tasajott  très-pçu  de  viande  fraîche,  1&8  livres  castil- 
lanes! En  Espagne,  la  consommation  individuelle  est  évaluée  à  93  livres; 
elle  est  de  86  à  Paris  et  de  1 43  à  Londres. 
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entrepreneurs  actuels ,  dont  la  noblesse  de  sentiments  est 
bien  connue  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'en  d'autres  mains 
moins  désintéressées,  rien  ne  serait  aussi  facile  que  de  con- 
vertir en  monopole  légal  ce  qui  jusqu'alors  n'avait  été  que 
conventionnel. 

Aux  termes  de  l'art.  8  du  contrat  passé  avec  l'usufruitier 
des  marchés ,  celui-ci  a  la  préférence  pour  l'achat  à  l'abat- 
toir des  viandes  destinées  à  l'approvisionnement  dés  bou- 
tiques de  détail  qu'il  se  réserve  à  lui-même  dans  les  mar- 
chés. Qui  empêcherait  donc,  si  nous  ne  nous  confiions  en  sa 
loyauté,  que,  se  faisant  pourvoyeur  de  viandes  et  étant 
maître  de  distribuer  à  ses  affiliés  les  échoppes  dont  son 
contrat  lui  laisse  l'entière  propriété ,  il  ne  fit  la  loi  à  tous 
les  autres  hacendados?  Devant  avoir  auprès  de  ceux-ci  la 
préférence  sur  l'acheteur  qui  offre  le  plus  bas  prix ,  il  est 
évident  que,  si  ce  prix  était  suffisamment  élevé  pour  laisser 
quelque  bénéfice ,  l'entrepreneur  le  réduirait  encore;  mais 
sif  atteignant  le  minimum,  les  propriétaires  persistaient  à  vou- 
loir l'emporter  sur  lui ,  en  donnant  leur  viande  à  perte , 
cette  circonstance  tournerait  encore  tout  à  l'avantage  de 
l'entrepreneur  qui,  jouit,  comme  nous  l'avons  dit,  du  privi- 
lège de  préemption  pour  approvisionner  ses  boutiques  de 
détail.  Le  Conseil  municipal  n'a  pas  prévu  sans  doute 
ces  conséquences,  ou  du  moins  s'est  confié,  comme  le 
Fiscal  se  confie  lui-même,  en  la  bonne  foi  de  l'entrepreneur; 
mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  ce  ne  sera  qu'à  elle 
seule  que  le  public  devra  de  ne  pas  souffirir  des  effets  d'un  si 
funeste  monopole.  Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions ,  Excel- 
lence, il  n'y  a  qu'un  moyen,  un  seul  moyen  d'assurer  le  bon 
marché  des  approvisionnements;  il  consiste  h  leur  laisser 
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une  liberté  absolue  S  et  à  soumettre  à  une  active  et  sévère 
surveillance  de  la  part  de  l'autorité  municipale  l'exactitude 
des  poids  et  ihesures,  si  grandement  négligés  et  scandaleu- 
sement falsifiés  dans  llle  par  suite  de  l'incurie  ou  de  la 
connivence  de  ceux  qui  sont  chargés  d'y  veiller. 

Que  la  municipalité  indemnise ,  comme  de  juste,  Tentre- 
preneur  des  marchés,  en  lui  accordant  quelques  années 
d'usufruit  de  plus,  pour  ce  que  lui  paraîtra  valoir  la  condi- 
tion onéreuse  imposée  au  public,  et  qu'elle  permette  aui 
bouchers ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  con- 
cernant la  propreté ,  etc. ,  d'établir  leurs  débits  dans  les  lieux 
qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  les  mettre  i  1 
portée  des  consommateurs,  et,  de  cette  manière,  on  fera 
cesser  le  monopole ,  on  diminuera  le  prix  d'un  article  de 
première  nécessité ,  la  consommation  s'en  accroîtra ,  et  avec 
elle  le  bénéfice  de  tous  ceux  qui  se  consacrent  à  l'élève  da 
bétail. 

Le  marché  au  poisson  se  trouve  dans  une  situation  ana- 
logue ,  non  pas  tant  à  cause  du  monopole  qu'exercent  les 
pêcheurs  immatriculés,  en  vertu  du  privilège  que  leur  ont 
toujours,  à  juste  titre,  accordé  les  dispositions  r^emen- 
taires ,  que  par  suite  d'un  autre  monopole  plus  tyrannique 
encore  que  fait  peser  sur  eux ,  comme  sur  le  public,  l'èntrè- 

'  Au  lieu  de  tendre  vers  ce  bot,  od  a  restreint  encore  davantage  cetle 
liberté  dans  le  règlement  modifié  qui  a  été  publié  le  9  février ,  en  limitant 
les  enchères  à  la  moitié  au  moins  de  la  consommation  journalière  ,  en  mono- 
polisant de  nouveau  cet  article  entre  les  mains  des  riches  encomendews  (comàie 
s*appellent  ici  les  entrepreneurs  d'approvisionnements  ) ,  et  en  excluant  de 
Tenchère  les  petits  propriétaires  qui  servent  si  bien  les  intérêts  du  public 
Voilà  comment  la  mupicipalité  de  la  Havane  entend  marcher  dans  la  vofe 
du  progrès. 


OBSTACLES  A  LA  COLONISATION.  191 

preneur  de  la  poissonnerie.  La  Junte  royale  se  plaint  avec 
beaucoup  de  raison  de  la  cherté  excessive  du  poisson  sur  cette 
place ,  et,  bien  que  cela  puisse,  comme  elle  le  croit,  influer  de 
quelque  manière  sur  la  population  blanche  de  ITle,  cet  état 
de  choses  porte  aux  habitants  de  cette  populeuse  cité  un 
grave  préjudice  que  le  Gouvernement  est  tenu  de  réparer, 
en  autorisant  immédiatement  la  vente  du  poisson  en  tous 
lieux,  avec  d'autant  plus  de  justice,  que  le  débit  de  cet 
objet  d'alimentation  n  a  pas  les  mêmes  inconvénients  que  le 
débit  de  la  viande.  Aussi  longtemps  que  nous  ne  restitue- 
rons pas  aux  approvisionnements  leut*  liberté,  nous  n'avons 
pas  h  espérer  de  les  obtenir  à  bon  marché  non  plus  que  de 
voir  disparaître  les  abus  dont  se  plaint  la  Junte  royale. 


S  4. 
ALCABALAS  ». 

Laîcabala  est  un  des  plus  lourds  impôts  qui  aient  depuis 
longtemps  pesé  sur  l'Espagne  et  se  soient  par  suite  étendus 
a  ses  possessions  d'outre-mer.  Les  entraves  que  l'on  a  mises 
au  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  du  pays , 
accrues  des  vexations  qu'occasionne  aux  contribuables  la 
perception  de  ces  droits  royaux,  n'ont  peut-être  pas  peu 
contribué  à  la  décadence  des  fabriques  et  de  l'agriculture 
nationales. 

'  Droit  sur  tout  ce  que  l*on  vend. 
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Si  cette  contribution  a  pu  être  onéreuse  dans  la  Pénin- 
sule ,  à  Cuba ,  dans  la  position  actuelle  de  File ,  elle  est  de 
tout  point  ruineuse  pour  son  agriculture  et  tout  à  fait  con- 
traire à  l'encouragement  de  la  colonisation  blanche.  Il  est 
certain  que,  depuis  le  38  décembre  1 832,  V.  E.  a  fait  faire 
un  grand  pas  dans  la  voie  de  lamélioration  à  cette  branche 
du  revenu ,  en  convertissant  Talcabala  sur  le  commerce  in- 
térieur, sur  les  bestiaux,  etc.,  en  d'autres  impôts  plus  simples, 
en  annulant  leffet  de  Tarticle  q  de  ïalcabahUorio^ en  vigueur, 
et  en  restituant  à  l'industrie  et  au  commerce  intérieur  la  li- 
berté dont  ils  avaient  été  privés  jusqu'alors. 

L'agriculture  et  les  esclaves  sont  les  seuls  auxquels  ne  se 
soient  point  étendues,  si  ce  n'est  à  quelques  exceptions  fort 
restreintes ,  les  faveurs  qui  ont  été ,  par  l'entremise  de  V.  Ex.. 
accordées  aux  autres  industries  et  objets  de  commerce. 

Le  Fiscal  ne  méconnaît  pas  l'importance  de  ces  deux 
contributions,  dont  le  produit  est  estimé  en  moyenne, 
pour  la  dernière  période  décennale,  à  619,61/1  piastres, 
d'après  les  documents  officiels  qu'il  a  sous  les  yeux;  mais 
quelle  qu'elle  soit,  et  en  raison  même  peut-être  de  cette 
importance ,  on  doit  y  renoncer  en  présence  des  torts  graves 
que  leur  maintien  cause  à  l'Ile,  sans  qu'il  en  résulte  pour  le 
Trésor  une  utilité  suffisante. 

Ces  torts  ne  consistent  pas  seulement  dans  l'élévation  de 
la  cote  de  6  p.  0/0  et  dans  le  double  alcabala  sur  les  muta- 
tions, mais  principalement  (comme  l'a  précédemment  dé- 
montré ce  ministère  dans  un  rapport  sur  la  matière),  en  ce 
que  ledit  impôt  se  calcule  sur  la  valeur  nominale  des  ha- 

^  Recueil  de  lois  et  ordonnances  relatives  au  droit  A^alcahala. 
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bitâtions  rurales,  valeur  fictive  et  exagérée,  et  s  «lève,  par 
conséquent  à  3o  p.  o/o,  et  plus  quelquefois,  de  la  valeur 
réelle  et  effective  de  ces  propriétés. 

Dya,  en  effet,  peu  d'habitations  de  quelque  importance 
qui  se  vendent  moyennant  plus  d'un  dixième  de  comptant, 
et  en  évaluant  tout  au  plus  à  la  même  somme,  déduction 
faite  des  intérêts,  les  autres  termes  annuels,  que  Ton  ac 
quitte  avec  les  revenus  de  Thabitation  même,  celle-ci  se 
trouve  réellement  aliénée  pour  a  G  p.  o/o  de  son  évalua- 
tion, et  grevée  de  3 o  p.  o/o  par  Talcabala. 

Si  Ton  ajoute  à  cela  que  la  nature  de  la  propriété  dans 
lUe,  et  les  vices  de  la  législation,  aggravés  encore  par  les 
abus  introduits  à  sa  faveur,  en  rendent  probable  Taliénation 
forcée,  une  fois  au  moins  à  chaque  génération,  il  est  facile 
de  se  convaincre  que,  dans  le  cours  de  moins  de  quatre 
générations ,  une  grande  partie  de  la  valeur  réelle  de  la  pro- 
priété passera  à  FEtat. 

L'importance  de  Talcabala ,  comparativement  au  faible 
comptant,  moyennantlequel  ont  lieu  les  ventes  d'habitations , 
paralyse  aussi  beaucoup  d'affaires,  et  gêne  conséquemment 
la  transmission  de  la  propriété  territoriale  que  l'on  devrait 
Êivoriser  par  tous  les  moyens  possibles.  Le  Gouvernement 
suprême  l'a  déjà  également  reconnu  en  présence  des  considé- 
rations maintes  fois  exposées  par  V.  Ex.,  et  il  a  recommandé 
cTaccorder  des  délais  justes  et  raisonnables,  sous  la  garantie 
hypothécaire  de  l'habitation.  Mais,  comme,  en  matières 
économiques,  une  fois  le  principe  erroné,  les  con'ectifs  ont 
coutume  de  produire  des  complications  qui  aggravent  le 
mal ,  il  est  aussi  arrivé  que  les  délais  accordés  pour  l'acquit- 
tement des  alcabalas  ont  contribué  à  augmenter  l'énorme 

i3 


n 


\9ii  OBSTACLES  A  LA  COLONISATION, 

hypothèque  qui  pèse  déjà ,  k  tant  d'autres  titres ,  sur  la  pro- 
priété rurale;  et  cela,  non  pas  comme  le  comporte  une  sim- 
ple hypothèque,  mais  un  titre  privilégié  du  lise,  de  ce 
créancier  qui  commence  par  évoquer  les  causes  dans  les- 
quelles il  est  intéressé,  et  contre  lequel  sont  à  peine  admises 
les  eiECcptions  les  plus  péremptoires. 

De  là,  la  vaste  extension  de  la  juridiction  du  fisc  etfim- 
portance  des  fonctions  d*assesseur  et  de  fiscal  de  ce  dépar- 
tement; importance  qui  naît  des  innombrables  procès  aux- 
quels donne  lieu  la  perception  des  alcabalas,  dont  la  presque 
totalité  forme  les  gras  émoluments  de  ces  hauts  fonction- 
naires, au  grand  détriment  des  contribuables.  Il  est  temps 
enfin.  Excellence ,  qu'éclairé  par  les  enseignements  qui  ras- 
sortent pleinement  de  si  nombreux  précédents,  on  abo- 
lisse  rimpôt  le  plus  vexatoire  qu'il  y  ait  pour  l'agriculture 
de  Cuba,  impôt  digne  tout  au  plus  de  l'ignorance  du  siècle 
où  il  prit  naissance,  et  contraire  aux  principes  les  plus 
élémentaires  et  les  plus  manifestes  de  la  science  écono- 
mique. 

La  suppression  de  l'alcabala  sur  les  esclaves  n'est  pas 
moins  nécessaire;  ce  ministère  en  a  déjà  également  repré- 
senté les  inconvénients  dans  d'autres  rapports  spéciaux. 

En  proposant  l'abolition  de. ces  deux  contributions,  le 
Fiscal  n'entend  en  aucune  façon  priver  le  trésor  des  fortes 
sommes  auxquelles  s'élèvent  leurs  produits ,  et  dont  il  a  be- 
soin pour  faire  face  à  d'urgentes  obligations.  Personne  non 
plus  ne  peut  être  mieux  que  lui  pénétré  de  la  nécessité  de 
remplacer  lesdites  contributions  par  un  impôt  moins  onéreux 
dans  la  forme  et  plus  avanûgeux  par  ses  i^ésultats.  Telle  se- 
rait, pour  les  habitations  rurales,  une  cote  très-modique  sur 
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chaque  cabalteriaàe  terre*,  et  une  capitation  également  faible 
sur  les  esclaves  employés  au  service  domestique,  aujour- 
dTbiii  presque  les  seuls  sujets  au  payement  de  Talcabala. 

Le  Fiscal  ne  s  arrêtera  pas  à  dissiper  les  craintes  que  pour- 
raient concevoir  quelques  personnes  en  entendant  parler  de 
contributions  directes  dans  Tîle  de  Cuba,  parce  que,  indé- 
pendamment de  ce  qaû  y  en  a  déjà  et  bon  nombre 
de  celte  espèce,  il  n'est  pas  non  plus  démontré  que  les  con- 
tributions indirectes  doivent  toujours  être  préférées.  Celles- 
ci  peuvent  être  utiles  et  presque  nécessaires  lorsqu'il  s'agît 
d'imposer  la  petite  industrie,  dont  les  profits  ne  peuvent 
s'aj^récier  facilement ,  et  ne  comportent  point  par  leur  na- 
ture la  prévision  et  la  réselrve  de  fonds  que  supposent  chez 
les  contribuables  les  impôts  directs.  Tout  le  contraire  a  lieu 
atec  ia  propriété  foncière.  Les  contributions  indirectes  en- 
gendrent tous  les  maux  que  nous  venons  de  signaler  au 
sujet  de  Talcàbala;  tandis  que  les  contributions  directes, 
étâût  mfodérées,  ne  se  font  sentir  qu'autant  qu'il  est  indis- 
pensable pour  faire  face  aux  charges  publiques. 

*  On  poarrait  également  y  soumetire  avec  avantage  et  pi^ine  jastice 
ksreveDus  civils  {Jrutos  civiles)  y  limités  à  une  cote  proportionnelle,  bien  qae 
trèt-faible ,  des  rentes  nettes  provenant  des  accosements  et  fermages  des  ha- 
Itttations  rondes  ou  urbaines,  aussi  bien  que  des  prêts  à  intérêt  faits  sur  les 
propriétés  de  même  nature.  Cette  contribution  ne  présenterait  pas  dans  l'Ile 
Ws  mêmes  difficultés  que  dans  la  Péninsule  pour  sa  perception ,  parce  que , 
comme  nous  Tavons  fait  observer  ailleurs ,  les  charges  des  propriétés  sont  ré- 
centes et^se  trouvent  consignées  dans  les  bureaux  d'hypothèques.  Il  y  a  aujour- 
dirai  beaucoup  de  particuliers  qui  retirent  de  grosses  rentes  d'acensements, 
provenant  de  la  division  des  domaines  que  leur  a  gratuitement  concédés  la 
disposition  royale  du  1 6  juillet  1819,  et  pour  lesquels  ils  ne  payent  aucune 
contribution;  Timposition  des  revenus  civils  serait  un  moyen  équitable  de 
compensation ,  et  très-utile  pour  dresser  la  statistique  de  Tlle. 
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Mais,  dans  la  circonstance  actuelle,  elles  ont  encore  un 
autre  objet  plus  élevé,  qui  se  rattache  aux  vues  générales 
émises  dans  ce  rapport.  L'impôt  sur  la  propriété  territoriale 
aurait  pour  résultat,  au  bout  de  quelques  années,  rétablis- 
sement de  la  statistique  de  Tile,  menant  ainsi  à  fin  la  grande 
pensée  du  cadastre  général,  conçue,  il  y  a  des  années  par 
V.  Exe.  et  servirait ,  en  outre ,  à  stimuler  les  grands  proprié- 
taires à  répartir,  moyennant  une  modique  redevance,  entre 
les  nouveaux  colons ,  les  immenses  terrains  qu'ils  conservent 
en  friche  aujourd'hui  au  détriment  du  but  primitif  pour 
lequel  elles  leur  ont  été  concédées. 

La  capitation  des  esclaves  attachés  au  service  domestique 
serait  conforme  aux  principes  que  nous  avons  exposés  autre 
part;  et  les  maîtres  pourraient  l'acquitter  avec  d'autant  moins 
de  répugnance,  qu'ils  acquerraient  en  retour  la  liberté  de 
les  vendre  sans  être  soumis  à  la  lourde  charge  qui  les  em-r 
pêche  de  le  faire  aujourd'hui.  Ainsi  se  concilieraient  tous 
les  intérêts  à  l'avantage  réciproque  de  l'Etat  et  des  contri- 
buables; la  propriété  rurale  y  gagnerait  dans  ses  transactions 
la  liberté  qui  lui  est  si  nécessaire  pour  le  développement  de 
l'agriculture  et  la  juridiction  de  la  ^eai  Hacienda  resterait  ré- 
duite aux  justes  limites  qu'une  législation  paternelle  n'aurait 
jamais  dû  lui  laisser  franchir. 
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DROITS  D'IMPORTATION  ET  DE  TONNAGE  '. 

Si  nous  ne  voyions  dans  les  droits  d*importation  qu'un 
moyen  d'augmenter  les  ressources  du  trésor,  ou  de  proté- 
ger notre  industrie  contre  l'invasion  étrangère,  quelque 
intéressants  qu'ils  nous  paraissent  à  ce  double  point  de  vue, 
nous  nous  serions  abstenu  d'en  parier  dans  ce  rapport, 
uniquement  consacré  à  l'encouragement  de  la  colonisation 
blancbe  et  de  l'agriculture,  principale  cause  qui  nous  l'a 
inspiré.  Mais  l'es  droits  d'impoi'tation  sont  ou  doivent  être 
aussi  un  régulateur  parfait  de  la  consommation  de  nos 
produits  sur  les  marchés  étrangers.  La  maxime  évangélique  : 
«On  se  servira  envers  vous  de  la  même  mesure  dont  vous 
ikvous  serez  servi  envers  les  autres,  »  a,  s'il  se  peut,  entre 
les  nations,  une  application  plus  rigoureuse  qu'entre  les  in- 
dividus. Ceux-ci  peuvent  quelquefois ,  emportés  par  les  élans 
de  leur  cœur,  se  montrer  généreux;  les  gouvernements, 
qui  soumettent  tout  à  l'examen  de  la  froide  raison ,  ne  le 
sont  jamais.  N'espérons  donc  point  voir  s'ouvrir  aux  pro- 
ductions du  pays  les  marchés  étrangers,  tant  que  nous  in- 
terdirons l'entrée  des  nôtres  aux  autres  nations. 

De  là,  la  nécessité  dune  étude  et  d'une  connaissance 
approfondies  des  relations  commerciales  qui  unissent 
entre  eux  les  divers  peuples,  pour  procéder  à  l'opération 
délicate  que  constitue  l'application  des  tarifs,  d'autant  plus 
difficile  aujourd'hui,  lorsque  toutes  les  nations  s'efforcent 

'  Aranceles  y  toneladas. 
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de  revendiquer  la  part  qui  leur  revient  dans  le  grand  mou- 
vement commercial  et  industriel  qui  s  opère  dans  le  monde, 
qu'elle  était  plus  facile  et  plus  simple  sous  le  régime  res- 
trictif qui  a ,  pendant  tant  d'années ,  servi  de  base  à  la 
science  économique.  Il  ne  suffit  pas  que  les  droits  d'impor- 
tation soient  assez  modérés  pour  empêcher  la  contrebande, 
et  assez  élevés  cependant  pour  protéger  Findustrie  nationale 
contre  l'envahissement  des  produits  étrangers;  il  faut  encore 
qu'ils  soient  gradués  de  manière  à  ne  point  exclure  entière- 
ment CCS  derniers ,  pour  qu'à  leur  tour  les  pays  de  prove- 
nance admettent  nos  denrées  sur  leurs  marchés. 

Cette  triple  combinaison ,  cet  échange  réciproque  de 
bons  rapports ,  qui  fait  la  richesse  des  peuples  comme  celle 
des  individus,  est  un  point  sur  lequel,  dans  notre  humble 
opinion,  le  Gouvernement  suprême  n'a  pas  suffisamment 
porté  son  attention  dans  la  préparation  des  tarifs  de  l'Ile.  On 
lui  a  concédé,  il  est  vrai,  la  liberté  absolue  de  commerce 
dont  ne  jouit  pas  la  métropole;  et  cette  faveur  particulière 
sans  précédent  dans  notre  histoire  économique,  et  qui,  soit 
dit  en  passant,  a  trouvé  à  peine  des  imitateurs  parmi  les 
autres  gouvernements  qui  se  disent  libéraux  et  éclairés,  a 
été  cependant,  à  n'en  pas  douter,  la  principale  cause  du 
prompt  développeoient  qu'ont  acquis  ses  relations. 

Mais,  en  même  temps,  le  Gouvernement,  désireux  de 
protéger  les  produits  de  la  Péninsule  et  par-dessus  tout  notre 
marine  marchande,  a  établi  un  fort  droit  différentiel,  tant 
en  faveur  des  marchandises  de  provenance  espagnole  que 
de$  marchandises  étrangères  importées  sous  pavillon  natio- 
nal, et  augmenté  le  droit  de  tonnage  à  un  point  qui  ne  peut 
laisser  d'être  onéreux  pour  le  commerce  étranger. 
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La  preuve  de  ce  fait  se  trouve  dans  Faccroissement  con- 
sidérabie  que  présente  Timportation  sous  pavillon  national. 
En  effet,  la  part  de  nos  navires,  qui  n était  dans  ce  mouve- 
ment que  de  ya&.oBS  piastres  en  1826,  s  est  élevée  à 
i3, 2^9,202  piastres  dans  Tannée  i8&3  qui  vient  de  s'écou- 
ler. U  en  a  été  de  même  quant  à  Texportation,  dont  le  chiffre 
est  monté  de  687,664  piastres  à  6,529,678  piastres;  tan- 
dis que  les  importations  nationales  par  bâtiments  étrangers 
et  les  exportations  pour  la  Péninsule  sous  ce  même  pavil- 
lon, qui  s'élevaient,  à  ladite  époque  de  1826 ,  les  premières 
à  2,4499^40  piastres  et  les  secondes  à  1,4919901,  sont 
tombées  à  zéro  I  Ces  résultats  sont  assurément  on  ne  peut 
plus  satisfaisants  à  l'intéressant  point  de  vue  de  l'encoura- 
gement de  notre  marine  marchande. 

Le  Fiscal,  qui  a,  depuis  plusieurs  années,  amplement 
manifesté  son  opiniom  sur  ce  point  (  Appendices  if'  H  et 
li),  ne  contestera  pas,  mais  soutiendra ,  au  contraire, 
comme  alors ,  la  nécessité  qu'il  y  a  de  maintenir  un  droit 
différentiel  modéré  entre  notre  pavillon  et  celui  de  l'é- 
tranger ,  lors  même  qu'il  en  résulterait  quelques  inconvé- 
nients pour  l'agriculture  cubanaise  et  une  diminution 
dans  les  recettes  du  trésor,  si,  en  retour,  nous  pouvions 
reconquérir  notre  influence  perdue  sur  les  mersl  Mais 
en  cela ,  comme  dans  toutes  les  mesures  politiques  et 
économiques,  il  faut  savoir  garder  un  juste  milieu,  qui 
concilie  les  intérêts  opposés,  de  la  réunion  desquels  naît 
le  maximum  de  la  puissance  nationale.  Celle-ci  est  le  résultat 
de  la  combinaison  de  tous  les  intérêts  qui,  comme  autant 
de  facteurs,  concourent  à  en  former  le  produit,  et  il  est 
évident  que,  si  l'on  augmente  les  uns  au  détriment  des  autres, 


200  OBSTACLES  A  LA  COLONISATION. 

le  produit  pourra  changer  d*une  manière  désavantageuse  ^ 
Dans  les  combinaisons  politiques  comme  dans  les  calcab 
des  sciences  exactes ,  qui  dépendent  de  beaucoup  de  termes, 
on  ne  doit  chercher  à  en  accroître  aucun  partiellement, mais 
à  obtenir  de  tous  le  plus  grand  résultat  possible. 

Il  n  y  a  pas  de  doute  que  le  commerce  de  la  métropole 
avec  ses  colonies  est  la  source  première  et  presque  exclusive 
du  développement  de  sa  puissance  maritime;  mais  il  ne  peut 
en  être  ainsi  qu  à  la  condition  que  les  colonies  prospèrent 
et  puissent ,  par  des  échanges  multipliés ,  donner  de  Tactivité 
au  commerce  national.  Si  donc  ,  au  lieu  de  favoriser  les 
colonies  par  des  encouragements ,  nous  les  écrasons  par  des 
prohibitions  ou  des  privilèges  exagérés  en  faveur  de  la  mé- 
tropole, le  commerce  dépérira,  et  avec  lui  nécessairement 
la  marine  marchande  que  nous  prétendions  protéger. 

Maintenant,  si  nous  examinons  laisituation  dans  laquelle 
se  trouve  aujourd'hui  Tîle  de  Cuba ,  et  le  bas  prix  qu  ob- 
tiennent ses  produits,  pour  des  motifs  que  nous  avons  si- 

'  AfiD  qae  les  personnes  peu  versées  dans  la  théorie  mathématiqae  des 
nuuBÙna  et  des  nùnima  puissent  se  former  une  idée  de  cette  vérité ,  nous  en 
donnerons  un  exemple  très-simple.  Supposons  que  Ton  divise  le  nombre  lo 
en  deux  parties  égales  de  5  chacune,  et  que  Ton  multiplie  ces  deux  moitiés 
Tune  par  Tautre,  le  produit  sera  égal  à  a 5.  Si  maintenant  nous  augmentons 
d^une  unité  le  premier  5  aux  dépens  du  second,  les  facteurs  seront  6  et  4* 
dont  la  somme  est  toujours  la  même,  mais  dont  le  produit  sera  seulement  de 
a  4.  Si  nous  continuons  de  la  même  manière  et  que  nous  convertissions  les 
facteurs  en  7  et  3 ,  la  somme  de  tous  deux  n^aura  pas  varié,  mais  leur  produit 
ne  sera  déjà  plus  que  de  ai.  En  multipliant  8  par  3  nous  n  aurions  que  16 , 
et  le  produit  de  9  par  1  ne  dépasserait  point  9.  On  voit  donc  que  plus  la 
difiérence  est  grande  entre  les  facteurs,  moins  leur  produit  est  élevé.  De  la 
même  manière,  s*il  y  a  des  intérêts  divers  à  protéger  dans  la  société,  le  résul- 
tat sera  d autant  plus  désavantageux  pour  celle-ci,  que  la  protection  quelle 
accordera  à  Tun  au  détriment  des  autres  sera  plus  grande. 
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gnalés  en  leur  lieu,  comment  le  Gouvernement  suprême 
pourra-t-il  méconnaître  la  nécessité  d*en  favoriser  Texporta- 
tioû  au  prix  même  de  quelques  sacrifices?  De  quelle  impor- 
tance peuvent  être  ceux-ci ,  lorsqu'il  s'agit  de  sauver  sinon 
Tunique ,  du  moins  la  plus  impoitante  colonie  qui  lui  soit 
restée  des  vastes  contrées  qu  il  possédait  dans  ces  mers? 
Ces  sacrifices  ne  consistent  pas  à  détruire  notre  navigation 
et  notre  commerce ,  comme  le  craignent  peut-être  à  tort 
quelques  personnes ,  mais  plutôt  à  faire  des  concessions  à 
l'étranger,  dont  la  concurrence ,  en  admettant  qu'elle  puisse, 
dans  les  premiers  temps  diminuer  la  part  du  pavillon  na- 
tional ,  contribuera  bientôt  à  la  lui  rendre  plus  belle ,  en 
donnant  une  nouvelle  vie  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  colo- 
niales. Que  l'on  maintienne  un  droit  différentiel  en  faveur 
de  notre  commerce  et  de  notre  pavillon ,  rien  de  mieux  :  c'est 
une  chose  utile,  juste  et  presque  nécessaire;  mais  qu'il  soit 
modéré  et  ne  s'élève  jamais  au  point  d'équivaloir  à  une  pro- 
hibition pour  l'étranger.  Autrement,  nous  nous  exposons  à 
ce  que  celui-ci,  usant  de  représailles,  pousse  les  choses 
jusqu'à  l'injustice ,  comme  nous  en  avons  déjà  la  preuve  dans 
le  système  funeste  adopté  par  l'Union  américaine  à  l'égard, 
de  cette  Be ,  et  dont  nous  avons  exposé  en  détail  les  fatales 
conséquences  dans  l'appendice  n^  1 1  déjà  cité. 

Si,  prenant  en  considération  le  commerce  important  que 
fait  cette  république  avec  Ffle,  et  qui,  d'après  la  dernière 
balance  commerciale ,  figure  pour  plus  de  1 1,000,000  de 
piastres  ou  s  3  p.  0/0  de  l'ensemble  de  son  mouvement  com-- 
mercial,  on  lui  eût  fait  des  concessions  raisonnables,  on  n'en 
serait  pas  arrivé  au  point  de  voir  les  ports  de  l'Union  pour 
ainsi  dire  fermés  à  notre  pavillon  par  les  droits  exorbitants 
et  injustes  auxquels  on  l'y  soumet;  nous  n'aurions  peut-être 
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pas  eu  le  déplaisir  de  voir  notre  bon  café  remplacé  par  celui 
du  Brésil,  qui  est  moins  agréable  et  presque  insipide;  enfin 
Tinduslriesucrière  de  Cuba  ne  serait  pas  aujourd'hui  menacée 
de  se  voir  supplantée  par  celle  de  la  Louisiane.  En  effel, 
celle-ci,  quoique  dans  une  position  désavantageuse,  protégée 
qu  elle  est  par  un  fort  droit  différentiel ,  prend  un  déve- 
loppement si  rapide  que  bientôt  elle  pourra  approvisionner 
tous  les  marchés  intérieurs  de  rUnion,  dont  la  consom- 
mation égale,  k  très-peu  de  chose  près,  les  5/8  de  la 
production  de  cette  Ile!  Dans  son  propre  intérêt,  le  Gou- 
vernement suprême  ne  peut  rester  spectateur  indifférentdu 
tiûste  avenir  qui  s  annonce  pour  Cuba,  et  il  est  de  son 
devoir  autant  qu'en  son  pouvoir  de  prévenir  de  si  funestes 
conséquences. 

Pour  cela ,  il  faudrait  ramener  le  droit  de  tonnage  des 
navires  étrangers  aux  8  réauK  d'argent  fort  que  les  Anglo- 
Américains  ont  payés  jusqu'à  la  lin  de  1 82&  ,  en  laissant,  eo 
faveur  des  nôtres, une  différence  de  k  réauxoude  5o  p.o/o* 
chiffre  plus  que  suffisant  pour  la  protection  à  laquelle  ils  ont 
droit,  dans  l'état  de  progrès  où  se  trouve  aujourd'hui  notre 
marine;  car,  il  est  bon  de  le  constater,  la  navigation  nationale 
a  gagné  considérablement,  tant  sous  le  rapport  de  l'instruc- 
tion et  de  l'intelligence  de  la  manœuvre,  que  pour  le  bcM^ 
marché  des  frets.  On  peut  donc  la  laisser  marcher  seule, 
sans  pour  cela  cesser  de  lui  accorder  la  protection  et  la 
sollicitude  que  réclame  son  impotence. 

La  modification  des  tarifs  serait  paiement  nécessaire 
dans  les  deux  divisions  qu'ils  nous  paraissent  former. 

D'après  notre  manière  de  voir ,  il  y  a  dans  leur  constitu- 
tion deux  points  fort  distincts.  L'un  qui  a  pour  objet  de 
fixer   la  cote   ad  valorem,  ou  le  tant  p.   o/o  que  doivent 
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payer  les  articles  d'importation  étrangère,  suivant  leur 
nature  ou  leur  provenance.  Cette  fixation ,  à  raison  de  son 
importance  diplomatique ,  ne  peut  appartenir  qu  au  Gouver- 
nement suprême,  bien  qu*à  cet  eOet  il  prenne  naturelle- 
ment lavis  des  corporations  et  des  autorités  locales.  L autre 
point  se  rapporte  au  taux  d'évaluation  que  donne  pour 
chaque  article  le  tarif  général,  et  qui,  étant  sujet  à  des 
fluctuations  continuelles  résultant  des  caprices  de  la  mode 
et  des  rapides  progrès  de  l'industrie,  doit  être  fréquem- 
ment modifié  pour  les  articles  existants,  ou  établi  pour  ceux 
qui  sont  nouvellement  créés.  De  là  Timpossibité  d'en  sou- 
mettre 1  examen  à  la  marche  lente  des  bureaux  de  l'admi- 
oistration  générale,  et  l'utilité,  je  dirai  presque  la  néces- 
sité, qu'il  y  a  à  ce  que  les  autorités  de  l'Ile  se  chargent  de  ce 
soin,  si  l'on  veut  pourvoir  à  temps  aux  vicissitudes  et  aux 
nécessités  passagères  et  momentanées  du  commerce.  Autre- 
ment, il  arrivera  ce  que  V.  Exe.  sait ,  par  expérience ,  qu'il 
arrive  à  l'égard  de  beaucoup  d'articles:  ils  auront  cessé 
d'avoir  cours  sur  le  marché  avant  que  le  tarif  soit  modifié. 
Les  tarifs  aujourd'hui  en  vigueur  datent  de  i835  ,  et,  bien 
que  la  Junte  supérieure  dirigeante',  poussée  par  une  néces- 
âté  inhérente  aux  choses,  ait  apporté  quelquefois  des  modi- 
fications peu  importantes  aux  taux  d'évaluation  de  certains 
articles,  la  généralité  subsiste  encore  inaltérable,  en  atten- 
dant l'approbation  des  modifications  proposées  au  Gouver- 
nement, il  y  a  deux  ans,  par  le  prédécesseur  de  V.  Exe.  *. 

'  L*appn>l)atioQ  souveraine  vient  de  leur  être  accordée,  quoique  d'une 
manière  non  absolue;  elie  soumet  les  nouveaux  tarifs  à  une  révision  de  la  part 
de  la  Jante  créée  à  cet  effet.  Nous  aimons  à  reconnaître  que  les  dispositions, 
les  principes  et  les  doctrines  contenus  dans  cet  ordre  royal  sont  tout  à  fait 
en  harmonie  avec  les  hautes  qualités  qui  distinguent  le  ministre  actuel  du 
département. 


204  OBSTACLES  A  LA  COLONISATION. 

La  distinction  que  nous  venons  de  fail^ ,  entre  les  taux 
d'évaluation  et  les*  cotes  ad  valorem  qu'ils  servent  à  déter- 
miner, nous  parait  conforme  aux  bons  principes ,  et  propre 
k  concilier  les  opinions  contraires  et  absolues  qui  ont  existé 
sur  ce  point,  les  uns  demandant  que  le  Gouvernement 
suprême  intervienne  dans  tout  directement  et  immédiate- 
ment, les  autres  soutenant  que  les  autorités  locales  peuvent 
seules  le  faire  avec  succès. 

Il  nous  parait  donc  (cette  distinction  une  fois  faite  et  pour 
arriver  à  Tobjet  le  plus  important ,  celui  de  favoriser  Tes- 
portation  de  nos  produits  avilis  )  indispensable  de  modifier, 
non- seulement  les  taux  d'évaluation,  chose  d'un  intérêt 
tout  à  fait  secondaire  dans  la  grande  question  qui  nous 
occupe,  mais  encore  les  cotes  ou  droits  différentiels  entre 
notre  pavillon  et  le  pavillon  étranger. 

Les  marchandises  se  divisent  en  quatre  catégories  quant 
à  leur  importation. 


DoBl  ks  droiu  tont 

Oo,  «a  prt&tBtU  moyeiin« 


1. 

CcUai 

de  proTenaaee 

BatioBtIe 

■ou  mène 

pavillon. 


6  1/4  p.  0/0 
6  1/4 


2. 

C«11m 

do  proTeBanco 

o^riDgiro 

importa 

do  It  P^ninonlo 

•ODt  pavilloa 

ootional. 


13  9/4  à  10  S/4 
15  1/4 


3. 

CoUo» 

do  prOTOBBBCO 
BtUoBolo 

Maâ  pavilloB 

^oDgor 
OB  vin  v«rM  '. 


17  1/4  à  21  1/4 

10  1/4 


S4  1/4  à  30  1/4| 
27  1/4 


C'est-à-dire  que  l'importation  nationale  sous  son  pavillon 
conserve  avec  les  autres,  suivant  les  cas,   le  rapport  de 
1,       a  i/a ,       3  lo/ioo,        435/100. 

*  G'esUà-dire  tirées  de  l^étranger  sous  pavillon  national.  {Note  da  tradudear.] 
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La  simple  inspection  de  ce  tableau  sufBt  pour  faire  con- 
naitre  la  part  disproportionnée  de  protection  accordée  au 
pavillon  et  à  Tindustrie  des  nationaux  sur  le  paviUou  et  Findus- 
trie  de  l'étranger.  Ce  ministère  ne  réclamerait  certainement 
pas  contre  cette  disproportion ,  si  elle  ne  produisait,  comme 
il  a  été  démontré  tout  à  Theure,  un  résultat  entièrement 
contraire  au  but  qu'oti  se  propose. 

En  effet,  en  grevant  indirectement  la  production  colo- 
niale sur  les  marchés  étrangers ,  on  diminue  sa  richesse  et 
avec  elle  le  commerce  national,  en  faveur  duquel  on  a 
établi  cette  énorme  différence. 

C'est  d'après  ces  bons  principes  qu'ont  été  également 
établis  les  tarifs  en  vigueur  dans  la  Péninsule.  L'avantage 
accordé  par  ceux-ci  aux  productions  de  l'Ile,  importées  sous 
pavillon  national  par  rapport  aux  denrées  étrangères  im- 
portées sous  pavillon  étranger,  n'est  que  dans  la  proportion 
d'an  à  deux;  dès  lors,  sur  quelle  raison  plausible  peut-on  se 
fonder  pour  accorder  aux  produits  métropolitains,  à  Cuba, 
dans  des  circonstances  identiques,  l'avantage  que  leur  assure 
un  droit  quatre  ou  cinq  fois  moins  élevé  que  celui  qu'acquit- 
tent les  similaires  étrangers,  grevés  en  outre  du  subside 
extraordinaire?  Si  l'ancien  système  colonial ,  erroné  dans  ses 
principes,  mais  conséquent  avec  eux,  était  encore  aujour- 
d'hui maintenu  dans  toute  sa  rigueur,  le  Fiscal  comprendrait 
cette  anomalie  entre  la  métropole  et  la  colonie.  Celle-ci  ne 
pouvant  vendre  ses  denrées  à  l'étranger,  mais  celle-là  étant 
en  retour  obligée  de  les  lui  acheter  toutes  et  d'assurer  ainsi 
sa  prospérité,  on  comprend  que  l'on  doive  non-seulement 
grever ,  mais  prohiber  entièrement  l'importation  étrangère 
sans  aucun  dommage  apparent  pour  la  colonie.  Mais  ce  sy&- 
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tème  erroné  *  étant  aboli,  et  la  liberté  commerciale  de  l'He 
avec  sa  métropole  et  toutes  les  puissances  amies  une  fois 
proclamée,  pourquoi  détruire  f  équilibre  au  détriment  de  la 
première  en  manquant  à  la  condition  de  réciprocité  que  nous 
avons  vu  observer  jusque  sous  le  régime  restrictif  précédent? 
Soit  donc  que  Ton  consulte  la  justice  et  Téquité ,  soit  qu*OD 
ne  considère  que  la  politique  et  l'utilité  de  la  métropole  elle- 
même,  il  ne  nous  semble  pas  raisonnable  quelle  accorde, 
siu*  ses  marchés ,  aux  produits  de  llle  importés  sous  pavillon 
national,  moins  de  protection  qu'il  n'en  est  réservé  aux  siens 
à  Cuba,  lorsqu'ils  y  sont  introduits  sous  le  même  pavillon. 
Dans  cette  bypothèse ,  il  ne  resterait  qu'à  appliquer  avec 
prudence  cette  réduction  aux  objets  les  plus  n'écessaires  à 

*  Ceux  ijui  te  plaignent  en  apparence  de  Tabolition  du  régime  prohibitif 
dans  nos  colonies  et  font  allusion  aux  franchises  dont  jouissent  celles-ci,  corn- 
parativepaent  aux  possessions  anglaises  et  françaises,  ignorent  sans  doute  k 
quel  prix  T  Angleterre  et  la  France  payent  les  erreurs  de  leur  système  p(|phîbitîf 
colonial ,  et  les  avantages  qu  a  procurés  à  l'Espagne  celui  qu'elle  a  sagement 
adopté.  Sans  sortir  de  Tobjet  de  ce  rapport ,  et  en  nous  en  tenant  seulement  au  so- 
cre,  on  évalue  à  5o  millions  de  piastres  le  sacrifice  qu  a  fait  rAngleterre,  dans 
les  dix  derniëres  années  «  pour  le  plus  haut  prix  auquel  elle  a  payé  les  sucres 
étrangers,  dans  le  seul  but  de  ne  pas  ruiner  ses  planteurs  des  Antilles ,  en  cou- 
servant  ainsi  à  leurs  sucres  un  prix  élevé  sur  le  marché  métropolitain.  La 
France,  dans  le  même  but,  n'a  pas  hésité  à  sacrifier  sa  florissante  industrie 
du  sucre  indigène  qui  était  déjà  d'une  très-grande  importance  (*).  Tandis  que 
l'Espagne,  loin  de  faire  aucun  sacrifice  pour  soutenir  ce  qui  lui  reste  de  co- 
lonies, a  retiré  au  contraire,  dans  les  doute  dernières  années,  de  la  seule  tie 
de  Cuba,  36  millions  de  piastres  qui  ont  été  appliqués  aux  dépenses  générales 
de  la  nation,  celles  de  la  colonie  étant  amplement  couvertes. 


(*)  L'auteur  écrivait  lorsqu  a  été  présenté  le  projet  de  loi  pour  Tinterdictioii  du 
•acre  indigène ,  projet  de  loi  qui  n'a  pas  été  accueilti  par  la  légialatare.  (  iVbte  du  trû' 
daeteur.  ) 
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rOe,  soit  pour  la  consommation  locale,  soit  pour  assurer 
réchange  avantageux  de  ses  produits  contre  ceux  des  pays 
qui  les  exportent  en  plus  grande  quantité,  soit  enfm  pour 
former  et  perfectionner  son  industrie  naissante.  A  cet  égard, 
surtout,  les  tarifs  sont  extrêmement  défectueux;  car,  tandis 
qu'ils  prescrivent  en  quelque  sorte  la  franchise  absolue  de 
droit  en  faveur  des  objets  manufacturés  destinés  à  Tagricul- 
ture,  ils  grèvent  extraordinairement  les  matières  premières 
qui  pourraient  servir  à  la  confection  de  ces  mêmes  objets 
dans  l'Ile,  jusquà  rendre  impossible  le  développement  de 
son  industrie,  comme  Ta  déjà  signalé  le  Fiscal  dans  TAppen- 
dice  n*  1 3.  Que  Ton  donne,  quant  à  présent,  plus  d'attention 
i  lagriculture  qu'à  l'industrie  manufacturière ,  qui  existe  à 
peine,  soit;  mais  ne  nous  condamnons  pas  à  n'en  avoir 
jamais  par  suite  d'un  système  de  tarifs  mal  entendu.  Si, 
comme  cela  devrait  être ,  on  faisait  précéder  cette  réduc- 
tion par  des  traités  de  commerce  négociés  avec  les  susdites 
puissances  par  des  diplomates  habiles  et  intelligents,  le 
Fiscal  a  la  confiance  que,  loin  d'y  perdre,  la  Péninsule 
verrait  son  commerce  avec  l'Ile  prendre  un  développe- 
ment  égal  à  celui  qui  est  résulté  de  l'abolition  du  régime 
restrictif,  nonobstant  les  tristes  pronostics  de  quelques  mo- 
nopoleurs *. 

^  Si  Doos  comparons  les  résultats  de  la  balaDce  commerciale  du  port  de  la 
Havane  pour  Tannée  i8i6,  peu  de  temps  avant  la  liberté  de  commerce,  avec 
celle  de  la  dernière  année,  t843,  on  verra  que,  abstraction  faite  des  nègres 
afiricains  et  du  numéraire  provenant  uniquement  de  transit,  le  commerce  na- 
tioDal  d*importation  s'éleva,  dans  la  première  période,  à  i,o32,i35  piastres, 
et  que  la  valeur  des  produits  indigènes  exportés  pour  les  ports  nationaux  d'Eu- 
rope et  d* Amérique  ne  dépassa  point. 3,2  to.ooo  piastres;  que  les  valeurs  cor- 
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S  6. 
FARINES. 

La  question  précédente  nous  conduit  naturellement  à 
traiter  celle  des  farines.  La  cherté  de  cet  article  de  première 
nécessité,  résultant  de  Télévation  des  droits  dont  il  est 
frappé,  constitue  une  autre  des  cinq  causes  auxquelles  la 
Junte  royale  attribue  la  lenteur  des  progrès  de  la  colonisa- 
tion blanche.  On  pourrait  en  dire,  comme  des  tarifs  et  du 
monopole  de  Tapprovisionnement  des  viandes  à  la  Havane, 
c^\^^  si  nous  ne  les  considérions  autrement  que  comme 
moyen  d* alimentation ,  leur  importance  serait  éphémère  et 
presque  nulle  pour  la  généralité  de  File.  II  est  vrai  que ,  dans 
les  grandes  villes ,  on  consomme  une  assez  grande  quantité 
de  farine,  et  que  Tusagè  s'en  étend  journellement  à  la  cam- 
pagne, attendu  que  c  est  mi  aliment  sain  et  agréable;  mais 
elle  ne  pourra  jamais  devenir  un  objet  de  première  néces- 
sité pour  un  pays  où  viennent  en  si  grande  profusion  d*ex- 
cellents  vivres  qui  la  remplacent ,  tels  que  le  manioc ,  avec 
lequel  se  fait  la  cassave  ;  la  banane ,  .aussi  abondante  que 
saine  et  nutritive;  le  maïs,  Tigname,  la  patate  douce,  et 
beaucoup  â^autres  qui  constituent  presque  exclusivement 
la  base  de  l'alimentation  dans  nos  campagnes. 

respoDdAntes  de  la  seconde  période,  les  mêmes  déductions  faites,  furent 
3,6o4)03i  piastres  et  3,^06,904  :  c*est-à-dire  que  le  commerce  national  d'im- 
portation augmenta  du  triple,  et  que  celui  d'exportation  ne  diminua  point, 
malgré  la  baisse  considérable  survenue  dans  le  prix  des  denrées  qui  en  fai- 
saient Tobjet  *. 

*  Voir,  à  la  suite  des  appendices,  les  résumés  que  nous  donnoBs  de  la  balance 
conunerciale  de  Cuba  pour  i8âg.  (iVots  du  eradiicteor.) 
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Mais,  si  de  ces  vues  étroites  nous  passons  au  point  culmi- 
nant de  l'accroissement  de  la  population  blanche,  qui  dépend 
du  développement  de  l'agriculture ,  comme  celle-ci  dépend 
de  l'extension  donnée  au  marché  ouvert  à  ses  produits , 
aussitôt  la  question  des  farines  apparaît  primant  toutes  les 
autres  par  son  importance  vitale.  Il  ne  s'agit  pas ,  en  effet , 
de  ce  que  111e  consomme  de  la  farine  plus  ou  moins  bonne , 
oi  plus  ou  moins  chère ,  parce  que  toutes  ces  considérations 
devraient  disparaître  devant  celle  de  la  prospérité  nationale, 
qui  est  la  plus  importante;  et  que,  de  même  que  les  pro- 
vinces péninsulaires  se  font  entre  elles  des  concessions  réci- 
proques pour  leurs  intérêts  agricoles  et  manufacturiers, 
l'Qe,  qui  est  unie  par  des  liens  non  moins  étroits  à  sa  mé- 
tropole, doit,  en  retour  de  la  protection  qu'elle  lui  accorde, 
supporter  avec  patience  les  petits  sacrifices  qui  la  lui  as- 
surent. 

Malheureusement,  là  ne  se  bornent  pas  les  sacrifices  aux- 
quels donne  lieu  l'énorme  droit  différentiel  imposé  aux  fa- 
rines des  Etats  du  Sud  de  l'Union  américaine.  Agriculteurs 
par  la  nature  de  leur  sol  et  produisant  des  céréales  en 
grande  quantité,  ceux-ci  ont  besoin  d'exporter  leurs  pro- 
duits et  de  leur  trouver  des  débouchés  considérables,  de 
même  que  l'Ile  pour  ses  sucres  et  ses  cafés.  La  consomma- 
tion de  Cuba  serait  très-profitable  aux  Américains.  Il  est 
donc  clair  que,  si  nous  nous  obstinoas  à  leiu*  en  refuser  l'en- 
trée, car  le  fort  droit  que  payent  aujourd'hui  les  farines 
équivaut  à  cela ,  non-seulement  ils  ne  se  départiront  pas  du 
système  rigoureux  qu'ils  ont  adopté  à  notre  égard,  mais  ils 
l'aviveront  encore,  comme  ils  ont  menacé  de  le  faire ,  en 

frappant  les  cafés  d'un  fort  droit,  ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  fait 

i4 
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Tannée  dernière  pour  le  sucre  et  le  tabac.  Cest  nécessaire- 
ment i  la  question  des  farines  que  nous  devcMis  la  fameuse 
loi  du  17  mai  i834>  sanctionnée  le  3o  juin  suivant,  quia 
cbassé  des  ports  de  TUnion  les  bâtiments  de  notre  marine  à 
destination  de  cette  lie ,  en  soumettant  le  commerce  direct 
avec  la  Péninsule  à  la  dure  vexation  de  fournir  caution 
pour  le  double  de  la  valeur  des  chargements ,  à  Teffet 
d*empêcbcr  qu  ils  ne  soient  directement  ou  indirectement 
débarqués  dans  ces  ports-ci. 

Pour  se  convaincre  de  Tinfluence  que  des  mesures  de 
cette  sorte  peuvent  exercer  sur  le  commerce  d  une  nation , 
il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  qui  forme  Tappen- 
dice  n*  1  &  »  et  qui  est  certainement  l'un  des  plus  curieux  et 
des  plus  instructifs  qu  on  puisse  offrir  aux  méditations  d  un 
bomme  d'Etat»  puisqu'il  peint  matériellement  l'effet  des  di- 
verses dispositions  prises  en  cette  matière  des  farines.  Ce 
tableau  donne  le  relevé  des  quantités  de  farines  qui  ont  été 
importées  à  la  Havane  de  18a 6  à  1  8â3  inclusivement,  avec 
la  distinction ,  en  autant  de  colonnes  horizontales ,  de  la 
provenance  et  du  pavillon.  En  ce  qui  concerne  les  importa- 
tions étrangères ,  il  n'est  tenu  compte  que  de  celles  des  États- 
Unis  ,  la  part  des  autres  pavillons  étant  insignifiante  en  ce 
qui  concerne  cet  article. 

On  y  voit  que,  depuis  1816,  l'importation  des  farines  espa- 
gnoles, sous  pavillon  national,  a  été  lentement  progressive 
jusqu'en  i83o,  époque  à  laquelle,  de  9,489  barils  qu'elle 
était  dans  la  première  période ,  elle  s'est  élevée  au  chifire 
de  72,  i63.  Ea  i83i,  elle  est  redescendue  à  la  moitié  de 
cette  quantité ,  par  suite  de  la  surtaxe  de  1 2  réaux  par  baril 
qui  lui  fut  appliquée  par  décret  des  autorités  supérieures 
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de  l'Ile  en  date  du  1 3  février  de  la  même  année  ;  elle  resta 
sUtionnaîre ,  avec  quelques  légères  fluctuations,  jusqu à  la 
suppression  de  cette  suitaxe,  à  la  fin  de  i83/i,  par  Tordre 
royal  du  k  juillet  même  année,  qui  greva  encore  davantage 
le  similaire  étranger:  L*année  suivante,  l'importation  s  é- 
leva  à  5&,88a  barils,  et  continua  sa  marche  ascendante 
jusqu'en  i84it  qu'elle  atteignit  le  cbiffre  de  ii3,â54, 
sa  limite  extrême. 

Le  contraire  a  lieu  pour  Fimportation  des  farines  natio- 
nales sous  pavillon  étranger;  en  effet,  de  83,627  et  75,722 
barils  auxquels  elle  s'élevait  en  .1828  et  1829,  on ia  ^^^^ 
tomber  l'année  suivante  à3,o32età687en  i83i;  puis  dis- 
paraître entièrement  des  balances  commerciales  suivantes. 

Le  fort  droit  différentiel  qui  a  toujours  protégé  le  pavillon 
national  dans  cette  brancbe  de  commerce  avait  augmenté 
progressivement  l'importation  des  farinei»  étrangères  du 
Nord-Âmérique ,  par  bâtiments  espagnols.  La  troisième 
ligne  du  tableau  indique  cette  progression ,  représentée  par 
les  cbiflres  ronds  10,  10 ,  1 5 ,  32  ,  62  ,  58 ,  68 ,  80  et 
73,000  barUs,  jusqu'en  i834  où  fUt  promulgué  le  fameux 
acte  du  17  mai  de  la  même  année,  exigeant  des  bâtiments 
espagnols  un  droit  égal  à  celui  (|u'on  cessait  de  percevoir 
sur  eux  dans  nos  ports.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu'une 
disposition  si  injuste  et  si  vexatoire  de  la  part  de  la  Répu- 
blique américaine  ait  réduit  l'importation  à  un  tiers  seule- 
ment dès  l'année  i835,  et  qu'elle  ait  décru  si  rapidement 
dans  les  années  subséquentes ,  comme  l'indique  les  cbiflres 
26,6,5,2,  10,6,  3,1^ et  0,3  pour  l'année  dernière 
(i8&3). 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  l'importation  des 

i4. 
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farines  étrangères,  par  bfttiments  des  pays  de  provenance,  i 
suivi  la  marche  inverse  dans  les  diverses  périodes  que  nous 
venons  d*indiquer  :  de  68,895  barils,  auxquels  elle  s'élevait 
en  18a 7,  elle  a  décru  rapidement  dans  les  années  suivantes, 
au  point  de  n*être  plus  que  de  1*776  en  i83/i  ;  elle  est 
remontée,  comme  on  devait  s*y  attendre,  Tannée  suivante, 
k  32i,â5i  barils,  et  s*est  maintenue  presque  stationnaire 
depuis  lors,  excepté  en  i836,  année  pendant  laquelle  elle 
est  montée  à  59,90^,  et  en  iSlio,  où  elle  est  descendue  i 
16,676.  Pour  rendre  plus  sensibles  ces  alternatives  remar- 
quables ,  nous  les  avons  représentées  graphiquement  dans 
¥  appendice  n*  15. 

Au  milieu  de  ces  alternatives ,  il  y  a  néanmoins  un  chiffre 
constant  d'autant  plus  surprenant,  qu'il  paraît  en  contra- 
diction avec  laccroissement  extraordinaire  qu'ont  eu  toutes 
les  branches  de  la  richesse  publique  dans  les  vingt  de^ 
nières  années.  Ce  chi&e  est  celui  qui  représente  la  con- 
sommation totale  de  la  denrée  dans  Tlle  et  à  la  Havane 
depuis  18a 6,  et  qui,  bien  que  variant  d'ordinaire  sensi- 
blement d'une  année  à  l'autre ,  comme  on  le  voit  dans  le 
tableau  de  l'appendice  n**  iht  déjà  cité,  reste  presque  sta- 
tionnaire ,  en  divisant  les  dix-huit  dernières  années  en  pé- 
riodes triennales,  de  manière  &  compenser  les  fluctuations 
du  marché.  On  voit  surtout  que  les  faibles  différences  qui 
existent  entre  ces  moyennes  ne  suivent  pas  une  marche  pro- 
gressive, puisque,  si  on  excepte  celle  qui  correspond  aux 
années  du  choléra ,  qui  est  évidemment  moindre,  les  autres 
varient  tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins,  sans  différence  de 
temps.  Ainsi  on  observe  que,  dans  les  années  1828  et  29, 
la  consommation  a  été  presque  égale  à  celle  de  1 8âo  et  A 1  » 
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qm  est  la  plus  forte  et  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des 
deux  dernières  années  de  18^21  et  4^  Sera-t-il  croyable  que 
la  population  blanche  ayant  augmenté  durant  cette  période 
de  plus  de  107,000  âmes,  ou  3&  p.  0/0 ,  sur  le  dénombre- 
mtent  de  18a  7,  et  Tusage  du  pain  s*étant  introduit  jusqu'au 
milieu  des  populations  rurales,  la  consommation  des  farines 
soit  néanmoins  restée  invariable?  Pourra-t-on  attribuer  cela , 
comme  le  veulent  quelques-uns ,  à  la  consommation  de  bis- 
cuit qui  se  faisait  dans  le  commerce  d'Afrique  ? 

Le  Fiscal  en  doute  beaucoup,  Excellence ,  et  dans  son 
opinion  le  fait  est  plus  facile  à  expliquer  par  Tintroduction 
clandestine  de  la  farine  étrangère ,  conséquence  inévitable 
du  droit  élevé  auquel  on  la  soumet.  Ce  ministère  ne  se 
dissimule  pas  toutes  les  difficultés  que  présente  cette  in- 
troduction; non  point  que  }e  déchargement  cesse  d-être  très- 
£icile  sui;  nos  côtes  étendues  et  désertes ,  mais  parce  qu'il  y 
a  absence  complète  de  chemins  pour  les  diriger  sur  les 
points  où  la  consomipation  est  plus  grande  ;  mais  l'intérêt 
qui  sait  tout  vaincre  a  irecours  à  d'autres  moyens,  et,  dans 
l'alternative  de  nier  un  fait  patent  pour  tous  les  habitants 
de  l'De ,  tel  que  l'augmentation  de  la  consommation  du 
pain,  ou  ^d'admettre  l'introduction  clandestine  des  faiînes 
étrangères,  cette  dernière  proposition  nous  paraît  la  plus 
Baturelle  et  la  plus  probable  \ 

Si  le  fait  est  certain,  comme  nolis  le  croyons,  et  si  les 
&rines  étrangères  sont  recherchées  et  préférées  aux  nôtres , 
en  raison  de  la  suavité  et  de  l'élasticité  de  leur  pâte,  malgré 

*  cPoar  donoer  une  légère  idée  de  cette  vérité,  il  suffira  de  comparer  les 
ÎQiportatioiu  de  farine  étrangère,  que  doonent  les  balances  commerciales 
àt  CuIm,  a^ec  les  exportations  qui  ont  été  faites  des  États-Unis  pour  Tlle 
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l*énorme  différence  de  plus  de  à  piastres  par  baril  qui 
existe  dans  les  cours  de  la  place  »  y  aurait-il  de  la  prudence 

d  après  la  balance  commerciale  de  TUnioa  Américaine  pour  la  période  dé- 
cennale de i8a6  à  i835. 


ANRâES. 

VAMIVIS  BiroiTiis 

dm  ÉUto-Unit 
|K>ar  m*  d«  C«ba. 

iaporti» 
i  rtU  de  CvIn. 

1826 

129,222 

198,981 

110,610 

65,149 

77,598 

97,999 

98,248 

119,197 

102,827 

93,511 

Barik. 
104,950 

1 13,068 

88,068 

71,774 

58,669 

88,020 

101,914 

108,056 

101,767 

89,718 

1827 

1828 

1829 

1830 

1831 

1832 

1833 

1834 

1835 

Total 

1.013,342  • 

.     925,998 

<  Ces  chiffres  font  ressortir  au  préjudice  de  l'importation  officielle  nne 
différence  de  87,3^4  barils,  soit  8,734  par  année. 

La  différence  serait  encore  phis  grande ,  si  Ton  comprenait  dans  les  chiffres 
ci-dessus  les  exportations  faites  en  apparence  pour  Gayo-Haeso,  la  Jamaî<[ae 
et  autres  points  sitaés  dans  le  voisinage  immédiat  de  file,  et  qui,  en  réalité, 
aboutissent  presque  toutes  à  Cuba. 

•  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  nous  procurer  entièrement  les  balances 
commerciales  des  Etats-Unis  correspondant  aux  dix  dernières  années  ;  mais, 
à  en  juger  par  les  renseignements  que  fournissent  quelques-uns  de  ces 
documents,  nous  sommes  fondé  à  croire  que  la  contrebande  sur  cet  article 
a  considérablement  augmenté ,  comme  cela  devait  arriver,  puisque  la  consom- 
mation s'est  accrue.  • 

*  Ce  chiffre  présente  une  erreur  de  80,000  barils  en  moins ,  par  rapport  aux 
quantités  partidles  dont  il  représente  la  somme,  faddition  donnant  1,093,3 4 a  barils. 
(  Note  dn  tradacteur,  ) 


OBSTACLES  A  LA  COLONISATION.  215 

i  augmenter  encore,  comme  le  proposent  quelques-uns^ , 
réoonne  droit  de  lo  piastres  que  paye  le  baril  des  États- 
Unis,  lorsque  celui  de  Santander  n  acquitte  quun  droit  de 
1  p.  i/i  ?  Qui  ne  voit  tout  d*abord  que  cette  mesure  ne  ser- 
virait quà  augmenter  la  contrebande,  au  grand  préjudice 
du  trésor  et  sans  profit  pour  les  agriculteurs  de  la  Péninsule? 
Si,  nonobstant  une  différence  de  lioo  p.  o/o^,  ceux-ci  per- 
dent, comme  ils  le  disent',  et  ne  peuvent  soutenir  la  con- 
currence avec  les  étrangers,  ni  triompher  de  la  position 
désavantageuse  dans  laquelle  ils  se  trouvent ,  à  quinze  cents 
lieues  de  distance,  pour  faire  le  commerce  des  farines  avec 
rile,  peut-on  espérer  que  Taugmentation  de  ce  droit,  qui 
déjà  équivaut  à  une  prohibition ,  sera  plus  efficace  que  la 
prohibition  elle-même  contre  les  stimulants  de  l'intérêt  privé  ? 
Et,  lors  même  quil  en  serait  ainsi,  y  aurait-il  justice  à  op- 
primer de  la  sorte  le  consommateur  cubanais  dans  une 
chose  aussi  importante ,  et  à  ruiner ,  en  outre  son  agricul- 
ture pour  protéger  momentanément  celle  de  sa  métropole? 
Car  c  est  apporter  la  ruine  et  une  ruine  certaine  à  l'agricul- 
ture de  tout  pays,  que  de  lui  enlever  les  moyens  d'échanger 
ses  produits  par  lexportation  ;  et  si,  pour  éviter  cette  ruine , 


'  Voir  le  Correo  (l«  C//<rafiuir,  du  1 7  décembre  i844- 

'  Le  sulieide  extraordinaire  sur  les  objets  de  provenance  nationale  étant  sup- 
primé par  ordre  royal  du  4  décembre  1 84 4,  le  droit  sur  les  farines  espagnoles 
reste  réduit  aux  mêmes  a  piastres  qu'elles  acquittaient  antérieurement,  et 
comme  la  farine  étrangère  doit  supporter  76  réaux,  plus  1  p.  0/0  de  balance  et 
a  p.  0/0  de  subside ,  il  en  résulte  que  le  baril  de  celle-ci  restera  assujetti  à  un 
droit  de  9  piastres  80  centièmes  ;  et  U  proportion  entre  les  deux  similaires 
sera  dans  le  rapport  de  t  à  4,8o  ,  équivalant  presque  à  5oo  p.  0/0. 

^  Voir  le  Correo  de  Ultramar  déjà  cité ,  et  le  Diario  de  la  Marina  du  1 8 
novembre  iB44«  publié  à  la  Havane. 
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les  agriculteurs  de  la  Péninsule  désirent  étendre  dans  i'Ue 
le  marché  réservé  à  leurs  produits ,  il  est  juste  et  naturel  que 
le  <jiouvernement  suprême,  protecteur  commun  de  tous  les 
intérêts  nationaux,  ne  néglige  point  ceux  de  la  dernière 
pour  favoriser  exclusivement  les  premiers.  D*ailleurs ,  nous 
Tavons  dit,  et  nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  cette  faveur 
ne  serait  que  momentcmée;  car  avec  la  décroissance  de  la 
richesse  de  Cuba  diminuerait  nécessairement  la  consom- 
mation des  farines  nationales ,  et  Ton  verrait  se  réaliser  la 
fable  si  pleine  de  sagesse  de  la  Poule  aux  œafs  d'or. 

Nous  ferons  remarquer  que  jusqu*ici  nous  n  avons  tenu 
compte  que  des  intérêts  respectifs  du  commerce  de  Santan- 
der  et  de  l'agriculture  de  Cuba.  Or  il  est  indubitable  quin- 
dépendamment  des  énormes  préjudices  occasionnés  à  cette 
Ile ,  sans  profit  connu  pour  la  première  localité ,  ceux  que 
supportent  toutes  les  autres  provinces  de  la  Péninsule  sont 
également  très-dignes  d*être  pris  en  sérieuse  considération, 
fin  effet,  celles-ci  ont  eu  à  payer  un  surcroit  d'impôt  de  plus 
de  37,000,000  de  réaux  en  18A1 ,  et  d'environ  a3  millions 
l'année  dernière ,  sommes  équivalant  au  produit  des  droits 
différentiels  qui  ont  cessé  d'être  perçus  au  profit  du  trésor, 
et  qu  il  a  fallu  remplacer  par  d'autres  contributions. 

En  déduirons-nous  qu'il  faut  sacrifier  le  commerce  de 
Santander  et  les  intérêts  du  territoire  fertile  de  Campos  à 
ceux  de  cette  Ile  et  des  autres  provinces  espagnoles?  Non, 
Excellence;  le  Fiscal  déteste  autant  les  partis  extrêmes  qu'il 
désire  ardemment  la  prospérité  nationale-,  sans  aversion, 
comme  sans  partialité  à  l'égard  d'aucune  province  en  parti- 
culier, il  croit  fermement  qu'elles  doivent  toutes  se  faire 
des  concessions  réciproques ,  et  qu'aucune  branche  de  la 
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fortune  publique  n  en  a  un  plus  grand  besoin  et  ne  peut  les 
réclamer  avec  plus  de  justice  que  Tagriculture  castillane. 
N  y  aurait-il  donc  pas  un  moyen  de  concilier  les  intérêts  de 
celle-ci  avec  ceux  de  llle  et  du  trésor  ?  Le  Fiscal ,  du  moins, 
le  pense ,  sans  laisser  pour  cela  d  essayer  avec  prudence  des 
moyens  qui  se  présentent  pour  atteindre  ce  but. 

Si  le  droit  différentiel ,  qui  frappe  les  farines  américaines 
dansTIIe,  a  pour  objet  dé  favoriser  la  consommation  des 
similaires  nationaux,  il  est  évident  que,  si  Ton  pouvait  ob- 
tenir ce  résultat  de  quelque  autre  manière,  il  ny  aurait  pas 
dmconvénient  à  modifier  le  droit  dans  un  sens  favorable 
aux  intérêts  de  File.  Eh  bien ,  que  Ton  facilite  lexportation 
des  farines  de  Santander,  les  seules  quon  e}(pédie  aujour- 
d'hui de  la  Péninsule  à  Cuba,  au  moyen  d*une  forte  prime, 
dont  rile,  ou,  pour  mieux  dire,  les  farines  étrangères  qui 
5 y  consomment,  ferait  les  frais,  et  Ton  aura  concilié  les 
intérêts  de  tous.  En  effet,  en  abaissant  le  droit  de  i  o  piastres 
que  payent  aujourd'hui  ces  dernières  à  7  seulement,  sans 
distinction  de  pavillons  ;  ce  qui  est  déjà  une  diminution 
très^importante ,  il  en  résultera  que  les  i5o,ooo  barils  de 
farine  nationale  qui  se  consomment  dans  llle ,  seront  rem- 
placés par  une  égale  quantité  de  farine  américaine.  En  ac- 
cordant seulement  k  piastres  à TEtat  sur  chaque  baril,  celui- 
ci  gagnerait  6,000,000  de  réaux  de  plus  qu'il  ne  perçoit 
actuellement  par  les  droits  appliqués  aux  farines  nationales; 
d'un  autre  côté ,  les  trois  autres  piastres  étant  attribuées  au 
Consalado  ou  tribunal  de  conunerce  de  Santander  pour  être 
distribués  en  prime  aux  premiers  i5o,ooo  barils  qui  s'ex- 
porteraient h  l'étranger,  où  nos  farines  et  nos  grains  ne 
peuvent,  à  raison  de  leur  cherté,  lutter  avec  ceux  d'Odessa  et 
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du  Maroc,  les  agriculteurs  d'Espagne  n  en  éprouveraient  au< 
cun  préjudice,  et  Cuba  recueillerait  les  avantages  de  la  sup- 
pression du  droit  différentiel  ^. 

'  Quelques  personnes  pourraient  penser  <{ae  ceUe  mesure  serait  tout  à  dût 
illusoire,  parce  que  les  autres  nations  grèveraient  nos  farines  dans  la  màine 
proportion  que  nous  les  favoriserions  nous-mêmes.  Cela  n  est  pourtant  pas  k 
redouter,  dans  le  cas  présent,  de  la  part  des  nations  qui  suivent  un  système 
restrictif,  tel  que  oelui  qui  a  été  adopté  par  l'Angleterre  jusqu'en  1837,  noo 
plus  que  de  celles  qui  permettent  la  libre  importation  sous  certains  dnnU, 
comme  le  fait  depuis  cette  époque  la  même  puissance.  Dans  le  premier  cas, 
en  supposant  qu  on  ne  permettait  Tintroduction  des  grains  étrangers  que 
lorsque  ceux  du    pays  atteignaient  le    prii    de  70  schellings  le  quarter 
(  a^\9078i3)  on  3  piastres  1/2  la  Ginègu^  de  CastiUe  (  57,''*i48),  il  n  y  avait 
aucun  préjudice  pour  les  agriculteurs  anglais  à  ce  que,  cette  hypothèse  se 
réalisant,  on  importât  des  grains  d'Espagne  plutôt  que  de  la  Bdtique  oude 
la  mer  Noire.  Aujourd'hui  que  la  libre  importation  à  la  consommation  est 
permise  en  payant  des  droits  d  autant  plus  élevés  que  les  prix  du  marché  in- 
térieur sont  plus  bas ,  la  prime  pourrait  nuire  aux  producteurs  du  pays  par 
la  raison  qu  elle  excède   de  quelque  chose  Timpèt  de  s',89  qui  se  per- 
çoit sur  chaque  baril  de  farine  étangère,  aux  termes  de  la  loi  de  iSis, 
dans  le  cas  le  plus  défavorable  où  le  cours  n'est  que  de  7  piastres  i/s  sor 
le  marché  anglais.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  nombre  de  barils 
auquel  la  prime  s'accorde  est  limité  à  1 5o,ooo  ;  que ,  même  en  supposant 
qu'ils  fussent  tous  exportés  pour.rAngleterre,  ils  ne  représentent  pas  i/aoo 
de  sa  production  annuelle,  évaluée  par  M.  Hastie,  membre  du  Parlement, 
à  85  millions  de  fanègues  castillanes  !  De  quelle  importance  peuvent  être 
1 5o,ooo  barils  de  farine  en  présence  d*une  quantité  si  prodigieuse,  augmentée 
encore  de  plus  de  5  autres  millions  de  fanègues  auxquels  on  estime  l'impor- 
tation annuelle  du  blé  étranger  dans  la  Grande-Bretagne?  Nous  ne  devons 
donc  pas  craindre  que    son  gouvernement  introduise ,  pour  cette   raison, 
contre  TEspagne  une  exception  ridicule  à  spn  tarif. 

Il  en  est  de  même  en  France  depuis  la  loi  du  17  janvier  i83o,  puisque, 
dans  les  circonstances  les  plas  défavorables  de  cours,  c'est-à-dire  lorsque  la 
fanègue  de  Castille  ne  vaut  que  a ',08  sur  le  marché  de  Bordeaux,  qae 
nous  choisissons  comme  étant  le  plus  rapproché  de  Santander,  le  droit  par 
baril  de  farine  de  190  livres  est  de  a',60  et  de  i^*,!  1  par  (anègoe  de  froment 
en  grains. 

Celte  exportation  a  déjà  eu  lieu  quelquefois*,  et»  bien  que  nous  n'ayons  pas 
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D'autant  que,  s*il  est  certain,  comme  TaflErme  le  com- 
merce de  Santander,  que  le  baril  de  farine,  mis  à  bord, 
coûte  7  piastres  1/2 ,  on  ne  voit  pas  quel  stimulant,  quçl 
avantage  plus  grand  qnune  prime  de  3  piastres  ou  de 
ào  p.  0/0  de  sa  valeur,  il  est  possible  de  lui  offrir  pour  son 
exportation  sur  les  marchés  étrangers  d'Europe.  Si  une 
prime  aussi  exorbitante  ne  suffisait  pas ,  il  faudrait  recon- 
naître que  cette  position  désavantageuse  de  l'industrie  mino- 
tièrê  de  Castille  tient  à  d'autres  causes  qui  affectent  générale- 
ment toutes  les  autres  branches  industrielles  de  la  Pénin* 
suie,  par  suite  de  l'absence  des  moyens  de  transport.  Dès 
lors  le  remède  ne  consisterait  plus  à  donner  des  primes  ni  à 

•DOS  la  maia  les  balances  oommercialet  des  deniiëres  années,  il  est  constant 
pour  nons  qu'en  1839,  celle  qai  s*est  effectuée  ponr  rAngleterre  et  la 
France  s*est  élevée  à  787,500  /4nègues ,  quantité  de  beaucoup  supérieure  à 
celle  que  représentent  les  i5o,ooo  barils,  et  que  Ton  peut  évaluer  tout  au 
l^tts  à  Aoo,ooo  fanègues. 

H  est  vrai  que  cette  exportation  ne  doit  pas  être  fréquente ,  parce  que 
TE^Migne,  dont  le  produit  serait  au  plus  actuellement  de  4  a  millions  de 
lanègnes,  en  augmentant  de  i/3  le  chiffre  que  donne  le  recensement  de 
1797,  ^'^  présenter,  année  commune,  un  déficit  par  rapport  à  sa  consomma- 
lion  intérieure.  Mais  cela  même  prouve  que  la  CastiUe  n  a  pas  besoin  de 
tûre  i,5oo  lieues  pour  exporter  ses  excédants  avec  des  pertes  considérables, 
comme  le  disent  ceux  qui  sont  intéressés  dans  ce  commerce ,  lorsqu  elle  a 
toat  près  d'elle  les  antres  provinces  péninsulaires,  qui  sont  obligée»  de  recou- 
rir à  Tétranger,  sons  peine  de  savoir  manquer  de  oe  précieux  diment.  Au 
lien  de  miner  l'agricnlture  de  la  plus  florissante  colonie  que  possède  aujour- 
d'hui TËspagne ,  et  de  grever  en  ontre  ses  habitants  d'un  droit  quadruple  du 
prix  des  farines,  ne  serut-il  pas  plus  profitable  à  la  patrie  (  les  spéculateurs 
n'en  ont  jamais)  d'accepter  la  prime  que  Ton  propose  et  qui  tournerait  au 
profit  de  la  Castille,  comme  pays  de  production,  et  des  autres  provinces, 
comme  pays  de  consommation  ?  Elle  aurait  le  double  avantage  de  faciliter  à 
ia  première  l'exportation  de  ses  grains,  et  d'en  abaisser  le  prix  pour  les 
dernières. 
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établir  des  droits  différentiels,  mais  dans  Taccomplissement 
de  f  obligation ,  pour  le  Gouvernement ,  d'améliorer  les  com« 
munications  intérieures,  soit  en  construisant  le  chemin  de 
fer  de  Reinosa  à  Santander,  soi  t.  en  pressant  Tachèvement 
du  canal  de  Campos  dans  son  embranchement  nord ,  soit, 
enfin,  en  substituant  à  cet  embranchement  une  bonne  grande 
route,  si  la  nature  du  terrain  ne  permettait  pas  autre  chose. 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu*il  y  ait  quelques  petites 
difficultés  d'exécution ,  qui  ne  doivent  cependant  pas  nous 
préoccuper,  et  à  Tégard  desquelles,  le  cas  échéant,  nous  entre* 
rions  volontiers  dans  des  détails  qui  sont  ici  hors  de  propos. 
Nous  sommes  également  persuadé  de  ce  que,  lors  même 
que  ce  moyen,  adopté  dans  des  circonstances  analogues  par 
dautres  gouvernements,  assiu*erait  les  intérêts  des  agricuK 
,  teurs  de  la  Péninsule,  il  ne  satisferait  point  ceux  qui  vivent  au- 
jourd'hui de  monopole  et  qui  se  récrieraient  fortement  contre 
ridée  ci-dessus  développée.  Pour  cela,  on  prétexteraFencou^ 
ragement  auquel  a  droit  notre  marine  marchande,  comme 
si  les  grains  qui  seraient  à  exporter  pour  f  étranger,  au  moyen 
de  la  prime  accordée,  ne  devraient  pas  être  transportés  par 
bâtiments  nationaux.  Et,  d'ailleurs ,  en  admettant  même 
qu'il  n'en  fut  pas  ainsi ,  à  combien  de  tonneaux  s'élèvent  les 
i5o,ooo  barils  de  farine  importés  dans  l'Île  sous  pavîlloa 
espagnol?  Â  i5,ooo  au  plus,  ou  la  p.  o/o  du  tonnage 
qu'emploie  le  commerce  national  dans  l'Ile.  Ce  n'est  cer- 
tainement pas  un  chiffre  à  dédaigner,  quoiqu'il  n'ait  pas 
l'impoitance  qu'on  lui  suppose;  mais  les  ai  miUions  de 
réaux  de  contribution  que  les  i5o,ooo  barils  de  farine- 
étrangère  acquitteraient  en  faveur  de  l'Espagne  ne  com- 
penseraient-ils pas  ce  désavantage,  en  encourageant  d'autres. 
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branches  de  commerce P  Est-ce  que  les  9  millions  de  réaux 
qui,  sur  cette  somme ,  se  répartiraient  entre  les  négociants 
minotiers  de  Santander,  ne  leur  faciliteraient  pas  les  moyens 
de  maintenir  en  activité  le  même  nombre  de  bâtiments 
marchands  que  précédemment  ^ 

Side  bonne  foi  nous  cherchons  la  vérité  et  si  nous  désirons 
Ij^randissement  national,  sans  tenir  compte  des  localités 
et  de  nos  préférences  personnelles ,  n'oublions  pas  que  le 
mouvement  commercial  d'importation  et  d'exportation  entre 
ÏUe  et  la  Péninsule ,  n  a  pas  dépassé ,  Tannée  dernière , 
8,aag,636  piastres,  et  que  les  bénéfices,  en  les  calculant 

*  Outre  beaucoup  d  autres  branches  qui  s  offrent  à  nous  tout  d'abord ,  n'a- 
vons-oous  pas  ici  celle  de  lexploitatioD des  mines,  qui  pourrait  avec  tant  d'a- 
itntages  compenser  le  défaut  d>mploi  de  nos  bâtiments  dans  le  commerce 
des  farines.  La  quantité  de  minerai  de  cuivre  exportée  chaque  année  pour  l'An- 
gleterre, oik  s'en  fait  la  fusion,  faute  de  moyens  pour  l'opérer  dans  l'Ile, 
dépasse  4o,ooo  tonneaux.  Ces  moyens  sont  plus  que  suffisants  dans  la  Pénin- 
sale,  surtout  dans  les  Asturies  et  la  Montana  par  le  bas  prix  du  combustible. 
Qoei  vaste  champ  k  exploiter  n'y  aurait-il  pas  là  pour  les  spéculateurs  de 
Santander,  s'ils  établissaient  des  fonderies  dans  quelqu'un  de  leurs  ports  ?  En 
pareil  cas,  le  Gouvernement  suprême  ne  pourrait  faire  moins  que  de  per- 
mettre, en  faveur  des  ports  de  la  Péninsule,  l'exportation  de  nos  cuivres,  dont 
ii prescrit  aujourd'hui  la  fusion  dans  l'île  à  dater  de  iSiiS;  et  comme,  selon 
toute  probabilité,  l'exportation  du  minerai  s'élèverait  en  peu  de  temps  jusqu'à 
60,000  tonneaux,  la  marine  marchande  nationale  quadruplerait  par  cette 
mesure  les  i5,ooo  tonneaux  de  fret  dont  elle  prétend  à  tort  qu'elle  serait 
frustrée  dans  le  commerce  des  farines. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser  d'appeler  fortement  l'attention  du 
Gouvernement  suprême  sur  un  objet  aussi  important,  aGn  que,  loin  de  pro- 
hiber complètement  l'exportation  du  minerai ,  il  ordonne  ou  permette  au 
moins  qu'elle  s'effectue  pour  les  ports  métropolitains,  non-seulement  à  cause 
de  la  grande  impulsion  qu'en  recevrait  notre  marine  marchande,  aujourd'hui 
remplacée  par  celle  des  Anglais  dans  le  transport  des  minerais,  mais  encore  à 
raison  des  proGts  considérables  qu'assurerait  cette  mesure  à  l'industrie  na- 
tionale* 
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trè»*haut  à  i  o  p.  o/o ,  ne  laisseraient  pour  la  Péninsule 
qu*une  valeur  nette  de  16  nuilions  de  réaux,  ou  à  peine  le 
double  de  ce  que  nous  proposons  d'accorder  en  prime  aux 
spéculateurs  d'une  seule  branche  d'industrie. 

De  cette  manière  on  concilierait  les  intérêts  du  territoire 
de  Campos ,  qui  sont  dignes  et  très<lignes  d  être  pris  en  cod- 
sidération,  avec  ceux  de  l'Ile,  qui  sont  également  nationaux, 
en  favorisant  l'exportation  de  ses  produits  pour  les  Étals  de 
l'Union.  Mais,  pour  que  cela  pût  avoir  lieu,  il  serait  néces- 
saire d'établir  auparavant,  sur  des  bases  solides^  les  rap- 
ports commerciaux  des  deux  pays,  au  moyen  d'un  traité 
diplomatique  fondé  sur  une  stricte  réciprocité,  non  de  pa- 
villons, et  encore  moins  de  droits  différentiels,  mais,  comme 
ce  ministère  l'a  indiqué  dans  Y  appendice  n""  H,  déjà  cité,  de 
droits  absolus;  c'est-à-dire  telle  que  nos  bâtiments  dans  les 
ports  de  l'Union,  et  les  bâtiments  américains  dans  les  ports  de 
l'Ile,  placés  dans  des  circonstances  analogues,  n'aient  res- 
pectivement à  payer  que  la  même  somme  pour  le  'tonnage 
et  les  marchandises.  Cette  justice  est  celle  que  nous  devons 
et  pouvons  obtenir  de  la  république  américaine ,  si  nous  lui 
faisons  des  concessions  raisonnables ,  dans  les  termes  indi- 
qués ci-dessus  ou  autres  semblables.  Que  le  Gouvernement 
suprême  daigne  les  adopter  s'il  veut  voir  l'He  florissante, 
comme  il  le  désire,  et  donner  en  outre  à  sa  politique  un 
solide  appui  contre  les  vues  intéressées  des  autres  puissances , 
en  resserrant  les  relations  commerciales  avec  les  Etats-Unis 
par  un  traité  dont  les  bases  soient  libérales ,  mais  en  même 
temps  équitables  et  surtout  bienséantes  à  h  dignité  na- 
tionale, profondément  outragée  dans  l'acte  du  17  mai 
i83/i. 
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Les  Etats-Unis  ne  sont  cependant  pas  les  seuls  qui  com- 
mercent avec  nie  :  l'Angleterre,  la  France,  TAUemagne  et 
nos  anciennes  colonies  du  continent,  ont  importé  pen- 
dant Tannée  qui  vient  de  s*ëcouler ,  pour  une  «valeur  de 
9,^66,927  piastres  qui  se  répartissent  ainsi  :  la  première 
6,669,60 1  ;  la  deuxième  1 ,59 1 , 1 79  ;  la  troisième  1  ,&&  1 ,666 
et  les  dernières,  1,76/^,881.  Ces  sommes  sont  déjà  d'une 
trop  grande  importance  relative  et  même  absolue ,  pour 
que  le  Gouvernement  suprême  néglige  de  conclure  avec  les 
puissances  respectives  des  traités  spéciaux  de  commerce 
pour  l'Ile ,  en  supposant  qu*on  ne  puisse  régir  par  les  mêmes 
dispositions  les  douanes  de  la  Péninsule,  dont  la  position 
est  de  tout  point  différente.  A  Cuba ,  il  n'y  a  pas  à  protéger 
rindostrie  manufacturière  du  pays ,  qui  existe  à  peine  ;  mais 
seulement  l'agriculture  qui  constitue  sa  principale  et  unique 
richesse  ;  et  certainement  il  est  dégradant  pour  notre  nation , 
que,  tandis  que  les  Anglais  prohibent  et  anatbématisent  nos 
sacres,  tout  en  grevant  extraordinairement  nos  cafés,  nous 
admettions  leurs  marchandises  dans  l'Ile  pour  une  valeur 
de  5,000,000  de  piastres,  sur  le  pied  d'égalité  avec  celles 
des  nations  les  plus  favorisées  qui  accordent  à  nos  denrées 
1  entrée  de  leurs  marchés. 

Assurément  l'Angleterre  ne  néglige  pas  de  proposer  et 
de  conclure  des  traités  de  commerce  avec  toutes  les  puis- 
sances qui  observent  plus  ou  moins  rigoureusement  le  sys- 
tème restrictif;  mais ,  en  vérité ,  qui  voudra  prendre  cette 
peine  à  l'égard  d'un  pays  qui  ouvre  généreusement  son 
marché  à  tous  les  autres,  sans  exiger  la  moindre  compen- 
sation à  son  extrême  générosité?  Il  est  certain  que  tous 
ceux  auxquels  nos  marchés  sont  ouverts  exportent  plus  ou 
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moins  de  nos  produits  en  échange  des  leurs ,  parce  qu  il  ne 
serait  pas  possible  non  plus  de  nous  vendre  les  derniers 
sans  acheter  les  premiers.  Mais  qui  peut  méconnaître  Té- 
norme  différence  qu'il  y  a  pour  les  Anglais  entre  servir  d'in- 
termédiaires au  commerce  de  nos  denrées  avec  les  autres 
puissances ,  comme  la  Russie ,  et  nous  ouvrir  le  vaste  mar- 
ché de  la  Grande-Bretagne  pour  nos  sucres?  Dans  le  pre- 
mier cas ,  ils  sont  armateurs  et  les  Russes  consommateurs; 
tandis  que,  dans  le  second,  ils  consommeraient  aussi,  et 
notre  débouché  s  en  accroîtrait  d'autant. 

Si  leur  scrupule  de  pharisien  à  consommer  le  sucre,  pro- 
duit du  travail  des  esclaves,  les  empêche  d'admettre  celui  de 
Cuba,  que  leur  injuste  prévention  leur  coûte  du  moins  des 
sacrifices  équivalant  à  ceux  qui  ont  été  causés  à  Tlle  par 
son  imprudence.  En  résumé,  Excellence,  si  l'Angleterre  a 
fait  taire  ses  scrupules,  et  s*est  prêtée  à  conclure  des  traités 
avec  des  pays  à  esclaves,  comme  le  Brésil,  le  Venezuela^ 
et  les  États-Unis,  lorsqu'elle  y  a  trouvé  l'intérêt  de  son 
commerce,  que  notre  Gouvernement  lui  fasse  entendre, 
comme  il  en  a  le  droit,  et  comme  vient  de  le  faire  celui 
du  Brésil  dans  son  dernier  tarif,  qu'elle  ne  jouira  plus  à  Cuba 
de  la  parité  de  traitement  avec  les  autres  nations,  jusqu'à 
ce  qu'elle  nous  fasse  les  mêmes  concessions  que  celles-ci  ^. 

'  Cela  est  teilement  vrai,  que  tout  récemment,  malgré  le  bill  qu'il  vient  de 
publier,  et  qui  exclut  les  sucres  produits  du  travail  esclave,  le  Gouvernement 
britannique  en  a  admis  un  chargement  venant  du  Venezuela,  et  admettra  de 
m^e  les  sucres  de  tous  les  pays,  excepté  ceux  de  Cuba ,  tant  que  nous  n*ase- 
rons  pas  de  représailles. 

*  Nous  savons  que  la  nouvelle  commission  de  tarifs  [Jantade  anuiedes) 
a  récemment  soumis  cette  idée  au  Gouvernement ,  qui,  suivant  les  informa- 
tions que  noDs  avons,  la  adoptée  et  a  menacé  TAngleterre  d'user  de  repré- 
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Telle  doit  être  la  politique  du  gouvernement  espagnol .  s  il 
désire  voir  ses  colonies  florissantes  et  respectées,  comme  la 
Grande-Bretagne  sait  rendre  les  siennes. 


S  7. 
SEL. 


La  Junte  royale  signale  comme  la  dernière  des  cinq 
causes  contraires  au  développement  de  la  colonisation 
blanche  la  cherté  du  sel ,  o  qui  a£fecte  également ,  dit-elle ,  le 
«prix  des  subsistances.  »  Le  Fiscal  ne  niera  point  le  fait;  mais 
il  croit  que,  sous  ce  rapport,  son  influence  est  infiniment 
moindre  encore  que  ceUe  des  viandes  et  des  farines ,  parce 
que,  bien  qu'il  soit  certain  que  cet  article  est  d'un  usage 
général,  la  quantité  qui  s  en  consomme  directement  pour 
faiûnentation  est  tout  à  fait  insignifiante.  En  supposant  que 
chaque  individu  en  consonune  line  once  par  jour,  ce  qui  se- 
rait exorbitant,  sa  consommation  annuelle  serait  de  a  3  li- 
vres, d'une  valeur  d'un  peu  plus  d'une  demi-piastre.  Ce  cal- 
cul s'accorde  avec  le  chiflre  de  Timportation  de  l'année 
dernière,  et,  bien  que  ce  soit  la  plus  forte  que  nous  ayons 
eue  encore,  elle  n'a  pas  excédé,  pour  toute  l'Ile,  61,907  fa- 
utes, de  a 00  livres  chacune,  qui,  réparties  entre 
5oo,ooo  âmes  au  plus  (la  viande  salée  y  suppléant  pour  la 

laittes,  si  elle  persbte  dans  Tapplication  de  ses  droits  différentiels  à  Tégard 
des  sucres  de  Cuba.  Dieu  veuille  que  cette  marche  ferme  et  conforme  à  la 
dignité  nationale  se  soutienne ,  et  que  Ton  adopte  dans  cette  question  les 
antres  idées  du  présent  rapport  !  (  Note  de  l'Éditeur,  ) 

i5 
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population  de  couleur),  donnent  environ  2 5  livres  par  in- 
dividu. 

La  cherté  du  sel  n'influe  donc  nullement  sur  celle  des 
vivres;  et  nous  ne  demanderions  point  rabaissement  des 
droits  qui  le  frappent,  si  en  cela  nous  ne  consultions  Tinté- 
rêt  du  trésor  lui-même ,  afin  d'éviter  la  contrebande  sur  un 
article  qui,  ne  valant  que  4  réaux,  et  quelquefois  2  seu- 
lement la  fanègue  (qui  s  importe  ici  comme  lest) ,  paye  au 
fisc  un  droit  de  ao  réaux. 

Â  un  autre  point  de  vue ,  le  bas  prix  du  sel  pourrait  être 
également  très-utile  pour  le  développement  de  la  colonisa- 
tion, si  inalheureusement  notre  climat  ne  s  opposait  i  la 
préparation  des  salaisons.  Le  tasyo  de  nos  caîques  ne  peut 
même  p^s  rivaliser  ^vec  celui  de  Campêche,  et  encore 
moins  avec  celui  de  Buenos-Âyres  et  de  Montevideo,  tant 
sous  le  rapport  des  qualités  nutritives ,  que  sous  celui  de  la 
conservation.  Quon  joigne  à  cela  la  cherté  des  transports • 
dont  le  prix  (cest  à  n*y  pas  croire!)  est  plus  élevé  que 
celui  quon  paye  de  ces  lieux  éloignés  ici,  et  l'on  compren- 
dra que  nous  ne  devons  espérer  de  longtemps ,  aussi  long- 
temps que  les  communications  intérieures  et  la  navigatiop 
de  cabotage  ne  s  amélioreront  point,  pouvoir  encourager 
les  salaisops  pour  la  consommation  intérieure  de  Yile ,  et,  par 
suite,  Taccroissement  du  gros  bétail. 

Il  convient,  néanmoins,  de  ne  pas  perdre  cela  de  vue,  et 
de  ne  pas  rendre  impossibles  les  essais  tentés  par  Tintérèt 
individuel  dans  cette  importante  branche  de  Imdustrie  des 
éleveurs;  et,  par  ce  motif,  nous  penchons  pour  que  le 
droit  sur  le  sel  soit  réduit  de  moitié  ou  du  tiers  au  moins 
de  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 
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S  8. 
DROITS  D'EXPORTATION. 

La  suppression  totale  des  droits  d'exportation  sur  nos 
denrées  serait  d*une  bien  plus  grande  importance  encore 
pour  le  développement  de  notre  agriculture,  et ,  conséquem- 
ment,  pour  celui  de  la  colonisation  blanche.  Ce  n  était  certai- 
nement pas  aujourd'hui  que  nous  aurions  cru  être  obhgé  de 
rappeler  une  vérité  proclamée  depuis  tant  d'années  par  les 
économistes,  et  sanctionnée  par  l'expérience  toutes  les  fois 
^e  les  gouvernements,  dociles  aux  principes  de  la  science, 
ont  bien  voulu  la  consulter.  Qu'en  ce  qui  concerne  les  sub- 
sistances dites  de  première  nécessité,  on  en  prohibe,  ou, 
tout  au  moins,  l'on  en  grève  l'exportation,  en  raison  du 
prix  qu'elles  obtiennent  sur  le  marché  ;  cela  se  comprend 
et  peut  être  bon  quelquefois.  C'est  également  une  erreur 
excusable  que  celle  dans  laquelle  ont  été  depuis  longtemps 
les  gouvernements,  de  considérer  la  prohibition  ou  les  en- 
traves suscitées  à  l'extraction  des  matières  premières  comme 
un  moyen  d'encourager  l'industrie  nationale  aux  dépens  de 
f  industrie  étrangère.  Maïs  que  ce  système  restrictif  s'observe 
à  regard  de  ces  productions  agricoles  qui,  n'étant  point 
nécessaires  pour  la  consommation  intérieure,  ni  suscep- 
tibles de  se  manufacturer,  sont  précisément  destinées  à 
Texportation,  c'est  une  chose,  en  vérité,  dont  on  ne  com- 
prend pas  facilement  le  motif.  Loin  de  là ,  un  pareil  sys- 
tème parait  au  Fiscal  diamétralement  opposé  aux  droits 
principes  àe  la  raison ,  et  plus  encore  aux  intérêts  natio- 

j5. 
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naux.  Car,  s*il  est  certain  que  tout  ce  qui  augmente  les  finis  j 
de  production  diminue  la  consommation  et,  par  suite,  f in- 
térêt de  lagriculteur,  comment  celui-ci  pourra-t-il  latter| 
avec  avantage  sur  les  marchés  étrangers  si,  aux  droits  de 
ses  denrées  y  sont  frappées,  nous  ajoutons  celui  qa*eli( 
doivent  acquitter  chez  lui  au  moment  de  Texportation? 
s  il  y  avait  incompatibilité,  lorsqu'il  s'agit  même  de  prodnej 
tions  exclusives,  comme  le  tabac,  par  le  risque  auquel 
s*expose  d*envoir  diminuer  la  consommation,  ou,  peut-^trej 
de  le  voir  remplacé  par  celui  des  autres  pays ,  que  pou 
rions-nous  dire  quand  ces  droits  se  rapportent  k  des 
ductions  engagées  dans  une  lutte  aussi  acharnée  que  cel 
qu  ont  à  soutenir  le  sucre  et  le  café  contre  les  similaii 
étrangers  ? 

Ces  réflexions  pourront  paraître  oiseuses  à  f  égard  d*î 
autorité  qui,  abondant  dans  les  mêmes  principes,  lesatoj 
jours  soutenus  et  défendus  pendant  sa  longue  adminbtrati( 
Cest  à  elle  que  Ton  est  redevable,  depuis  1 833 ,  de  la  déck 
tion  qui  a  afiranchi  le  sucre  du  droit  de  6 ,  &  ou  a  p. 
qu'il  payait,  à  sa  sortie  de  FDe,  suivant  le  pavillon  et 
destination ,  en  réduisant  ce  droit  à  3  ou  &  réaux  par  caij 
suivant  les  cas.  Cependant,  le  ^subside  extraordinaire 
guerre  qui  pèse  encore  sur  cette  Ile  contraignit  à  augment 
cette  cote  de  li  réaux  par  caisse;  et,  comme  celle-ci  co] 
tient  généralement  1 6  arrobes ,  chaque  arrobe  s'est  troui 
grevé  d'un  demi-réal  ou  de  12  p.  0/0  de  la  valeur  qui  I1 
était  assignée  pendant  les  dernières  années  sur  le  marché 

^  Cette  cote  vient  d^être  modifiée  par  ]e  Goavernement  suprême  dans  U 
limites  que  pouvaient  faire  espérer  ie  jugement  et  les  connaissances  pratîqtM 
de  M.  ie  ministre  des  finances.  L'ordre  royal  «  par  lequel  S.  M.  a  daigné  pi 
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Ce  fut  donc  avec  pleine  justice  que  la  Junte  dirigeante 
des  finances  accorda,  le  6  décembre  i8&3,  la  suppression 
de  2  réaux  par  caisse  de  sucre,  et  rabaissement  des 
droits  de  tonnage  à  moitié,  en  faveur  des  bâtiments  qui 
exporteraient  i,ooo  caisses  et  au-dessus  ^  Cette  mesure 

crire  de  réformer  les  tarifs  en  vigueur,  fiie  le  droit  d'exportation  par  caisse  à 
1  réal  sous  pavillon  national ,  et  à  a  réaux  1/3  sous  pavillon  étranger. 

'  Un  article  fort  singulier,  publié  dans  le  Correo  de  VUramar  du  17  dé- 
cembre 1844  «  accuse  le  chef  supérieur  des  finances  dans  Tile  de  cette  me- 
sure qui,  dit-oo,  a  notablement  nui  à  la  marine  marchande  espagnole.  C'est 
au  moins  une  étrange  erreur  de  la  part  de  personnes  qui,  étant  à  la  Havane, 
doivent  connaître  son  organisation  administrative.  Cette  mesure,  comme 
celles  de  même  nature,  n émane  point  du  surintendant-,  elles  se  concertent 
tontes  au  sein  de  la  Junte  supérieure  dirigeante  des  finances,  composée  des 
principanx  chefs  du  service.  Celle  qui  nous  occupe  fut  proposée  par  Tadmi- 
oiitrstion  maritime,  longuement  discutée  et  approuvée  avec  pleine  connais- 
sance-de  cause  par  ladite  Junte,  ainsi  que  par  celle  des  autorités;  Junte  dont 
les  membres  peuvent  bien  être  individuellement  peu  au  courant  des  opéra- 
tions d'agiotage  et  d'accaparement  sur  les  farines ,  mais  sont  tous  ensemble 
et  séparément  obligés  par  devoir  de  connaître  Tadministration  publique  et  les 
intérêts  généraux  mieux  que  les  spéculateurs  d'une  seule  branche  de  com- 
merce* 

Pour  que  Ton  ne  nous  croie  point  sur  parole,  et  suivant  notre  habitude  de 
répondre  par  des  données  positives  aux  déclamations  auxquelles  recourt  tou- 
jours l'intérêt  privé,  ou  la  légèreté  des  écrivains  inconséquents  qui  ne  veu- 
lent ou  ne  savent  point  consulter  les  faits,  nous  allons  les  exposer  le  plus 
saccinctement  qu'il  nous  sera  possible. 

D'abord  la  diminution  des  droits  de  tonnage  n'eut  point  pour  objet  de  favo- 
riser le  commerce  et  la  marine  marchande,  mais  bien  l'agriculture.  En  d'au- 
tres termes,  il  ne  s'est  point  agi  d'accorder  une  prime  aux  bâtiments  de 
plus  de  aSo  tonneaux,  ou  du  port  de  1,000  caisses  de  sucre ,  mais  de  favoriser 
fesportation  d'une  denrée  qui  constitue  la  principale  base  de  la  richesse  cuba- 
naise ,  dans  des  moments  où  une  grande  dépression  se  faisait  remarquer  sur 
le  marché.  Mais  nous  acceptons  la  quention  sur  le  terrain  si  différent  où  l'ont 
perlée  les  auteurs  de  l'écrit  mentionné,  et  nous  allons  l'examiner  suivant  les 
principes  et  les  résultats. 

Que  l'État  ait  le  plus  grand  intérêt  aux  progrès  de  la  marine  marchande , 
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produisit  un  résultat  semblable  à  celui  qui  s'observe  depuis 
des  années,  dans  le  port  de  Baracoa,  par  suite  de  la  con- 

et  que  ceux-ci  soient  en  raison  directe  de  l'abondance  et  du  bon  marcbë  det 
frets,  ce  sont  là  des  points  qui  n'admettent  pas  la  discussion.  Que  ce  bon 
marcbé  dans  les  frets  dépende  de  la  plus  grande  capacité  des  bâtiments  et  de 
Téconomie  qui  eu  résulte  pour  les  frais  d'équipement,  la  raison  ledit,  Tezpé- 
rience  Ta  prouvé  et  tous  les  gouvernements  Toot reconnu,  et  le  nôtre  en  par- 
ticulier, en  attribuant  des  primes  aux  navires  d'un  certain  tonnage.  Ainsi  le 
firent  jadb  les  rois  catholiques  dans  leur  mémorable  ordonnance  (pragmaùca) 
du  10  septembre  iàqS,  publiée^  à  Alfaro,  et  renouvelée  à  Alcida,  le  20  mars 
1498,  en  accordant  des  primes  de  mise  en  chantier  (acostamknUu)  de 
10  maravédis  par  tonneau  pourvu  que  les  bâtiments  jaugeassent  600  tonneau, 
et  en  donnant  à  ces  navires  la  préférence  pour  les  affrètements  sur  tous  oeui 
d'un  port  moindre.  Que  diraient  aujourd'hui  ces  monarques,  s^ils  voyaient 
la  marine  marchande  espagnole  réduite  (qu'on  nous  permette  cette  expression 
familière)  à  des  coquilles  d'œuf  doport  de  100  à  i5o  tonneaux,  et  dessrma' 
teurs  qui  se  plaignent  encore  de  ce  qu'on  leur  fait  du  tort  en  attribuant  une 
prime  aux  navires  de  plus  de  2  5o  tonneaux  ?  Quoi!  lorsqu'il  y  a  34o  ans,  on 
encourageait  par  des  primes  la  construction  des  bâtiments  de  600  tonneaux, 
on  ne  pourrait  pas  et  on  ne  devrait  pas  faire  de  même  aujourd'hui  poor 
que  les  navires  atteignissent  au  moins  aSo  tonneaux?  Mais,  me  dira-t«o, 
est-ce  que  tout  le  monde  est  obligé  de  savoir  cela,  ni  d'être  au  courant  de 
notre  législation  maritime?  Et  cependant,  dans  la  circonstance  actuelle,  il 
aurait  sufE  que  les  auteurs  de  l'écrit  précité  consultassent  l'article  33  des  tarifs 
en  vigueur  dans  la  Péninsule ,  et  par  lesquels  il  est  accordé  une  forte  prÎBW 
au  propriétaire  de  tout  navire  espagnol  neuf  jaugeant  au  moins  4oo  tonneau. 
De  la  sorte,  la  mesure  prise  par  la  Junte  dirigeante  n'aurait  point  paru  nou- 
velle, ni  absurbe,  ni  préjudiciable,  quoique  son  objet  fût,  comme  on  le 
suppose  gratuitement,  de  favoriser  les  navires  d'un  ibrt  tonnage  et  de  susciter 
leur  concurrence  aux  ports  de  l'Ile. 

Mais,  dira-t-on,  en  concédant  indistinctement  cette  faveur  aux  nationaux 
et  aux  étrangers,  les  résultats  en  ont  été  préjudiciables  aux  premiers,  dont 
les  bâtiments  sont  d'un  très-faible  tonnage.  Eh  bien,  donc,  nous  allons  faire 
voir  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi ,  et  que  les  prévisions  de  la  Junte  ont  été  aussi 
bien  justifiées  que  les  déclamalions  des  armateurs  sont  peu  fondées.  Noos 
avons  déjà  dit  que  cette  corporation ,  mue  par  l'urgente  nécessité  de  procurer 
un  débouché  aux  denrées  de  l'Ile,  avilies  par  suite  du  mauvais  état  du  marche 
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cession  d*UDe  faveur  semblable  sur  ies  droits  d'exportatidn, 
cest'i-dire  que  les  droits  d'importation  augmentèrent  dans 

étranger  et  du  marché  national ,  s^efTorça  de  stinouler  leur  exportation  au 
moyen  d*une  prime  accordée  à  tout  bâtiment  qui  chargerait  plus  de  1,000 
dkisses  de  ancre  ou  de  3,000  sacs  de  café;  bien  convaincue  de  ce  que,  si  cette 
ineaare  pouvait  profiter  à  Tlle  et  aux  bâtiments  étrangers,  elle  ne  nuirait  pas 
pour  cela  à  la  marine  marchande  espagnole,  car  c'est  une  erreur  bien  re- 
ooDQue  aujourd'hui  de  croire  que  les  avantages  obtenus  par  une  partie  doivent 
nécessairement  et  forcément  causer  de  la  perte  à  fautre. 

En  effet,  d'après  les  données  officielles  publiées  dans  la  balance  commer- 
ciale de  i8i3  et  celles  que  nous  avons  recueillies  pour  18 44  dans  les  bu- 
reaux, il  résulte  qu'il  a  été  exporté  par  le  port  de  la  Havane,  que  nous  pre- 
nons de  préférence  comme  étant  le  principal ,  les  quantités  suivantes  : 
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139,648 
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• 

38,954 
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1844 

AagnnentatioB  de  tonnage  en  faveur  de  1844  . 

1,460  ou  4  p.  0/0. 
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141,340 
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10,074  ou  12  p.0/0. 

On  voit  donc  qne,  loin  d'avoir  diminué,  par  suite  de  la  mesure  proposée, 
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une  bien  plus  forte  propoition  que  ceux  d'exportation 
n'avaient  diminué,  et  donnèrent  un  bénéfice  considérable  au 
trésor,  par  les  motifs  qu'a  exposés  ce  ministère  dans  l'avis 
qui  figure  sous  le  n**  16  de  l'Appendice. 

Il  en  a  également  été  ainsi  dans  les  six  premiers  mois  de 
la  présente  année,  durant  lesquels,  nonobstant  la  somme 
considérable  de  6/12,1 83  piastres  que  l'on  cessa  de  recou- 
vrer pour  les  droits  d'exportation .  ceux-ci  furent  compensés 
non-seiflement  par  la  plus  grande  exportation  de  denrées 
pour  l'étranger,  mais  encore  par  l'accroissement  que  prit 
l'importation,  le  résultat  final  donnant,  en  faveur  du  fisc, 
une  perception  de  1 79161  2  piastres  en  plus  sur  celle  de  la 
période  correspondante  de  l'année  précédente*.   La  raison 

le  chiffre  du  tonnage  des  bâtiments  nationaux  a  augmenté  de  bien  près  de 
à  p.  0/0  ;  et ,  8*il  est  certain  que  le  pavillon  étranger  a  eu  une  augmentation  de 
1  a  p.  0/0 ,  on  triple  de  celle  du  pavillon  espagnol ,  cela  est  dû  à  la  plus 
grande  capacité  de  ses  navires,  d*unepart,  et,  de  Tautre,  à  ce  que  le  chiffre 
du  tonnage  qn^il  emploie  dans  le  commerce  de  Tlle  est  également  beanconp 
plus  considérable  à  raison  de  la  plus  grande  extension  du  marché  qu'il 
approvisionne,  comparativement  à  celui  de  la  Péninsule,  qui  est  fort  limité; 
puisque,  en  i8A 3,  lorsque  aucune  modification  n'avait  été  apportée  aux  droits 
de  tonnage,  le  pavillon  national  n'exporta  que  1 39,648  caisses,  tandis  que 
l'exportation  par  pavillon  étranger  s'éleva  à  33 9,081.  En  d'autres  termes,  les 
augmentations  doivent  être  en  raison  composée  de  la  prime  accordée  et  du 
tonnage  qu'empdoie  chaque  pavillon. 

Voici  à  quoi  se  réduisent  les  déclamations  de  certaines  gens  devant  l'ineio- 
rable  vérité  des  faits,  unique  critérium  en  matières  économiques. 

^  Les  auteurs  de  l'écrit  [voto)  auqael  nous  faisons  allasion  dans  la  note 
précédente  ont  nié,  on ,  du  moins,  mis  en  doute  ce  résultat,  qu'ils  ont  qualifié 
de  «  principe  trivial  d'économie  politique,  certain. en  théorie,  mais  de  oon- 
«séquences  variables  dans  la  pratique.»  Pour  nous  qui  ne  séparons  point  la 
théorie  [  si  tant  est  que  ce  mot  doive  s'appliquer  ici)  de  la  pratique,  c'est-à- 
dire  qui  considérons  la  première  comme  la  déduction  de  l'exacte  observation 
dfs  faits,  nous  avons  plus  de  foi  dans  les  bonnes  théories,  et  nous  sommes 
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en  est  claire  :  faugmentation  de  3  ou  U  p.  o/o  seulement 
sur  les  droits  d'exportation  peut  diminuer  celle-ci  considé- 

sûr  d'ane  chose,  c'est  que,  si  un  principe  est  certain  en  théorie,  il  oe  peut 
manquer  de  Tétre  dans  la  pratique.  Dans  le  cas  présent,  du  moins,  il  en  a  été 
ainsi  avec  la  modération  de  droits  accordée  au  rii,  au  maïs,  aux  haricots, 
aux  pommes  de  terre  et  aux  planches,  comme  il  résulte  des  données  suivantes 
fournies  par  la  douane  de  la  Havane ,  et  qae  les  auteurs  du  susdit  article  ont 
ignoré  ou  feint  dignorer. 
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U  résulte  de  ce  relevé  ofiBciel  que  Timportation  du  rix  a  augmenté  de 
)56  p.  o/o;  cdle  du  miûs  en  grains,  de  34,000p.  0/0;  et  en  farine,  de 
StOoo  p.  o/o  ;  celle  des  haricots,  de  3i  p.  o/o,  et  celle  des  pommes  de  terre, 
de  78  p.  0/0:  et,  comme  la  diminution  des  droits  n'a  été  que  de  5o  p.  0/0,  il 
est  résulté ,  en  pratique,  ce  qui  devait  résulter  en  théorie,  un  accroissement  de 
recettes  pour  le  trésor,  au  lieu  de  TeÛroyable  déficit  de  i,o44»463  piastres 
qu  ont  annoncé  les  signataires  de  Técrit,  d'après  des  données  qu  ils  disent  ir- 
récusablea;  et  ils  ajoutent  que,  contre  Tévidence  des  chiffres,  les  arguments 
sont  impuissants.  Les  chiffres  disent  tout  ce  qu  on  veut  leur  faire  dire ,  lors- 
qu'ils ne  reposent  pas  sur  des  faits  exacts,  ou  lorsqu'ils  se  fondent  sur  des 
hypothèses,  comme  il  est  arrivé  aux  auteurs  de  l'article  en  question. 

Voici  le  relevé  oJBciel  fourni  par  la  douane  de  mer  ponr  toute  Tannée 
I  Sàà ,  concernant  le  port  de  la  Havane  : 

Droits  différentiels,  y  compris  la  réduction  du  droit  de  tonnage,  dont  le  re- 


234  OBSTACLES  A  LA  COLONISATION. 

rablement  et  faire  perdre  au  propriétaire  la  valeur  totale  des 
denrées  qu*il  garde  par  devers  lui;  elle  restreint  consé- 
quemment  d'autant  Fimportation  qui  devait  se  faire  en 
échange  de  ces  produits,  et  sur  laquelle  le  fisc  devait  per- 
cevoir ao  p.  o/o  en  moyenne.  Voici  donc  comment,  parie 
désir  immodéré  de  gagner  A  p.  o/o  sur  l'exportation,  on  en 
perd  ao  sur  l'importation  ! 

Si  ce   raisonnement  est  simple  et  à  la  portée  de  toute 

couvrement  o  a  point  été  opéré  pendant  tonte  l'année,  par  suite  des  eionp- 
tions  accordées  par  ia  Junte  dirigeante 687,734  piastres. 

Produits  nets  recouvrés  en  1 844 4,856,674 

Idem .en  i843 â,738,o3a 

Augmeiltation  en  i844 >  i8,64s 

Un  autre  état,  qui  comprend  toute  ia  province  de  la  Havane,  sur  laquelle 
se  soat  concentrées  en  majeure  partie  les  ftiveurs  accordées  par  ses  autorités, 
constate  les* résultats  ci-après: 

Droits  différentiels  non  recouvrés 880,1 36  piaslrei. 

Droits  différentiels  perçus  en  i844 5,667,376 

Idem en  i843 6^677,446 

Augmentation  en  1 844 79*9^^ 

De  sorte  «pie,  malgré  les  86,873  piastres  qu'a  données  en  moins  Udovane 
de  Matanzas  par  suite  de  Tonverture  du  port  de  Cardenae  et  de  la  téméraire 
tentative  de  la  race  de  couleur,  le  résultat  final  a  été  avantageux  au  trésor. 
Mais  (diront  qudques  personnes  d accord  avec  les  signataires  de  récrit  en 
question)  est-ce  que  les  880,1 36  piastres  quoo  a  cessé  de  recouvrer  ne  sont 
pas  autant  de  perdu  pour  les  caisses)  Il  en  serait  ainsi  effectivement,  si  ces 
messieurs  pouvaient  nous  démontrer  que  Timportation  et  Texportation  eus- 
sent été  les  mêmes  en  maintenant  les  droits  élevés  du  tarif  en  vigueur.  Cest 
là  ce  qu'ils  devraient  prouver;  et  c'est  ce  que  démentent  les  docaments 
précités. 
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personne  douée  de  bon  sens,  n*est-ce  pas  une  chose  vrai- 
ment incompréhensible  que,  layant  appliqué  au  sucre,  on 
l'ait  presque  oublié  à  Tégard  du  café  dont  Texistence  se 
tronve  aujourd'hui  en    péril?  Est- il  possible   que  cette 
fève  se  trouve  sujette  à   autant  de  droits   et  de  percep- 
tions que  rindique  leur  longue  nomenclature?  Le  calé 
acquitte,  en  eflet,  à  sa  sortie  6  i/d,  4  >/&  ou  2  \/lx  p.  0/0 
de  sa  valeur,  suivant  le  pavillon,  en  estimant  Tarrobe  à 
Sréaux,  prix  supérieur  à  celui  qu'obtient  aujourd'hui  sur* 
le  marché  le  café  de  troisième  qualité.  Il  paye,  eu  outre, 
une  taxe  de  1/2  réalpar  arrobe  au  profit  de  la  maison  royale 
de  bienfaisance  ;  1/2  réal  par  sac  de  6  arrobes  pour  le  con- 
sulado;  1  p.  0/0  de  droit  de  balance  et  1/8  de  réal  par  ar- 
robe pour  le  subside  extraordinaire.  La  Junte  dirigeante  n  a 
pu  s'empêcher  de  prendre  en  considération  non-seulement 
l'énormité  de  ces  droits,  mais  encore  la  complication  qui 
en  résultait  pour  la  comptabilité;  et  elle  a  ordonné,  bien 
quà  titre  provisoire,  par  son  susdit  décret  du  6  décembre 
1843,  que  le  café  payerait  pour  tous  droits  à  1/2  réaux  par 
quintal,  à  sa  sortie  pour  l'étranger  sous  pavillon  étranger  ; 
k  réaux  avec  la  même  destination  sous  pavillon  national; 
et  3  réaux  à  son  exportation  pour  la  Péninsule  par  bâtiment 
espagnol. 

Bien  que  cette  mesure  ait  simplifié  la  comptabilité,  ce 
qu^  est  déjà  beaucoup ,  elle  a  à  peine  allégé  le  fort  droit 
d'exportation,  qui,  du  chiffre  énorme  de  lâ,  7  p.  0/0 
auquel  il  s'élevait  auparavant,  a  été  seulement  abaissé 
à  i4  p.  0/0,  sur  les  quantités  exportées  pour  et  par  l'é- 
tranger, et  à  9,  /i  p.  0/0  sur  celles  destinées  pour  la  Pé- 
ninsule, au  lieu  des  1 1  p.  0/0  qui  étaient  perçus  antérieure- 
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ment  ^  Comment  s  étonner,  dès  lors,  de  ce  quavec  une 
contribution  aussi  lourde ,  équivalant  à  deux  fois  et  demie  le 
droit  d'importation  qu  acquittent  dans  cette  Ile  les  denrées 
de  la  Péninsule,  notre  café  se  trouve  hors  d*état  de  soutenir 
la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers ,  où  son  prix  est 
déjà  avili  par  fabondance  des  approvisionnements.  Il  faut, 
Excellence,  que  les  gouvernements  se  persuadent  que  la 
vie  des  nations ,  à  Tétat  auquel  elles  sont  arrivées  dans  leurs 
relations  commerciales  réciproques,   dépend,  en  grande 
partie ,  du  discernement  et  de  la  prudence  qui  ont  présidé 
à  la  rédaction  de  leurs  tarifs.  D  faut  qu  au  lieu  de  grever 
Texportation  des  produits  de  Tagriculture,  on  leur  restitue 
la  franchise  dont  jouissent  ceux  de  T industrie,  qui  n*a  c,er- 
tainement  pas  plus  de  titres  que  la  première  à  la  protection 
dun  gouvernement  éclairé;  il  faut,  enfin,  que  Ton  aban- 
donne le  système  erroné  qui  consiste  à  imposer  l'exporta- 
tion à  Tétranger,  que  nous  devrions  favoriser  plus  que  ne 
lest  celle  pour  la  métropole,  où  nos  denrées  sont  déjà  pro- 
tégées par  les  tarifs. 

Vouloir  que  la  population  blanche  augmente  dans  file 
.sans  que  son  agriculture  prospère,  ou  espérer  que  celle-ci 
fleurisse  sans  qu  on  lui  facilite  la  consommation  de  ses  pro- 
duits, vouloir  que  cette  consommation  puisse  avoir  lieu  sans 
affranchir  les  denrées  des  charges  qui  les  empêchent  de 
lutter  contre  les  similaires  étrangers,  et  sans  modérer  ^s 

'  L  ordre  royal  du  3  novembre  dernier  a  de  nouveau  abaissé  ce  droit 
à  1  1/3  p.  0/0  sous  pavillon  national,  et  à  3  p.  0/0  sous  pavillon  étranger. 
C'est  là  une  mesure  rationnelle  et  confonne  à  la  sagesse  du  Gouvernement 
suprême;  mais,  dans  Tétat  de  dépréciation  où  se  trouve  le  café,  peut-être  con- 
viendrait-il de  l'eionérer  pour  un  temps  de  tout  droit. 
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droits  imposés  sur  les  articles  que  rétranger  nous  offre  en 
échange  des  nôtres  ,  c'est  vouloir  un  eflet  sans  cause; 
c'est  rimpossihlc,  attendu  que  tous  ces  résultats  sont  liés 
entre  eux  et  dépendent  les  uns  des  autres.  Décidons-nous 
donc  à  entrer  dans  la  voie  des  bons  principes  :  que  Ton 
supprime  les  droits  d'exportation  sur  les  denrées  de  lUe 
qui  ne  sont  point  nécessaires  à  sa  consommation ,  ou  qu  on 
les  réduise  au  m'oins  à  une  cote  modeste  ^  ;  que  Ton  abaisse 
les  droits  quacquittent  à  leur  importation  les  produits 
étrangers,  surtout  les  matières  premières,  et  nous  verrons 
prospérer  l'agriculture,  se  perfectionner  Tindustrie,  s' ac- 
croître la  richesse  publique ,  se  développer  la  colonisation 
et  augmenter  considérablement  les  recettes  du  trésor. 

'  Cestce  que  vient  de  faire,  comme  nous  ravonsdéjà  dit,  iWdre  royal  da 
3  novembre  dernier,  relatif  à  la  réforme  des  tarifs. 


OBSTACLES  ADMINISTRATIFS. 


Mais ,  \on  même  qu  on  aurait  écarté  ou  surmonté  tous 
ces  obstacles  économiques  et  politiques  que  nous  venons 
d'indiquer ,  il  en  resterait  encore  beaucoup  à  vaincre  dans 
l'ordre  administratif,  pour  assurer  le  bonheur  de  ille  et 
asseoir  sur  de  solides  bases  son  futur  agrandissement  et 
Taccroissement  de  puissance  et  de  richesse  qui  doit  en  ré- 
sulter pour  la  métropole. 

L administration  publique  est  pour  TEtat  ce  qu'est  lad- 
ministration  privée  pour  les  familles.  Celles-ci  auront  beau 
posséder  de  grandes  richesses,  et  avoir  leurs  habitations 
dans  le  plus  brillant  état  de  production  ;  si  Içrdre ,  Téco- 
nomie  et  la  bonne  intelligence  ne  président  à  Imtérieur  du 
logis,  elles  ne  jouiront  point  dune  félicité  parfaite,  leurs 
revenus  ne  suffiront  pas  à  couvrir  leurs  dépenses,  et  le  dé- 
sordre ne  manquera  pas  d'amener,  à  la  longue,  la  perte  de 
leur  bien-être- 

De  même,  dans  les  sociétés  politiques,  il  ne  suffit  pas  de 
faire  de  bonnes  lois   et  de  protéger  les  intérêts  matériels, 
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si  ]  on  ne  pourvoit  en  même  temps  à  Tordre  intérieur  de 
l'État,  à  la  sûreté  individuelle  de  ses  membres ,  à  la  garan- 
tie de  la  propriété  et  à  l'expédition  facile ,  simple  et  peu 
coûteuse  des  afiaires  auxquelles  donnent  indispensablement 
lieu  les  rapports  des  particuliers  entre  eux  et  la  satisfaction 
des  besoins  de  tous.  De  là  l'obligation,  dans  laquelle  se 
trouve  ce  ministère,  pom^  compléter  son  travail ,  de  passer 
en  revue  les  divers  rouages  et  mécanismes  à  Faide  desquels 
se  transmet  dans  file  Faction  impulsive  du  gouvernement, 
et  d'indiquer,  autant  que  le  lui  permettent  ses  faibles  lu- 
mières, les  imperfections  qu'on  peut  leur  reprocher  et  les 
changements  qu'il  conviendrait  d'y  apporter. 


VICES  DE  LA   LÉGISLATION  \ 


Entre  tous  ces  rouages,  nous  devons  d'abord  porter  notre 
attention  sur  ladministration  de  la  justice,  qui,  embrassant 
dans  ses  rapports  toutes  les  classes  comme  tous  les  indi- 
vidus, dans  leurs  biens,  comme  dans  leurs  personnes, 
constitue  le  premier  et  le  plus  grand  besoin  des  sociétés 
civilisées.  C'est  mieux  encore  pour  File  de  Cuba,  où  les 
erreurs  économiques  de  sa  législation  ont  compliqué  la 
propriété  au  point  que  nous  avons  dit,  et  produit  cette 
source  intarissable  de  procès  qui  a  ruiné  d'immenses  for- 
tunes et  menace  d'engloutir  dans  l'abîme  celle  de  toute 
l'Ile.  De  là  cette  multitude  d^agents  d'affaires  [picapleitos)^ 
d'avocats  [letrados)  et  de  procureurs  (causidicos)  de  toute 
sorte,  qui,  trouvant  dans  leur  profession  un  moyen  sûr  et 
facile  de  faire  fortune  aux  dépens  d'àutrui,  se  montrent 
d'autant  moins  scrupuleux  dans  le  choix  des  moyens  qu'ils 
emploient ,  que  leur  nombre ,  en  s  augmentant ,  réduit 
davantage  leur  clientèle.  Telle  est  la  cause  réelle  et  directe 

>  De  los  abosos  del  foro. 
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des  abus  qui,  de  temps  immémorial,  ont  valu  à  ce  barreau 
la  réputation  proverbiale  qui  lui  est  faite,  et  donné  lieu  aux 
plaintes  violentes  que  la  presse  et  la  haute  cour  de  la 
nation  ont  élevées  contre  lui. 

Mais,  en  élevant  ces  plaintes,  on  s*est  contenté  générale- 
ment de  déclamer  contre  les  vacations  exorbitantes  attri- 
buées aux  gens  de  robe  (  cariales  ) ,  et  de  démontrer 
la  nécessité  de  réduire  les  juges  à  un  traitement  fixe  pour 
diminuer  ces  fixais,  en  supprimant  Tinutile  fatras  dont  ils 
laissent  aujourd'hui  grossir  les  procédures,  dans  le  seul 
but  d  accroître  les  émoluments  de  leur  charge.  Sans  nier  ce 
que  ces  frais  ont  évidemment  d'excessif,  et  l'utilité  dont  peut 
être  la  mesure  réclamée ,  nounseulement  dans  Tlle ,  mais 
encore  dans  tout  le  royaume,  le  Fiscal  est  cependant  inti- 
mement convaincu  dune  chose,  c'est  que ,  quelque  grande 
qu'en  soit  l'influence,  elle  ne  suffît  pas  à  elle  seule  pour 
restreindre  le  nombre  considérable  des  procès  dus  aux  vices 
de  notre  législation ,  cause  première  et  efficiente  de  la  lourde 
contribution  que  paye  l'Ile  aux  hommes  de  loi.  De  quelle 
importance,  en  effet ,  peuvent  être ,  pour  la  réforme  radicale 
du  barreau,  quelques  écritures  de  moins  dans  les  procédures, 
lorsque  nous  voyons  grossir  chaque  jour  Tarmée  d'avocats 
qui  assiège  l'Ile,  épiant  sans  cesse  les  mouvements  de  ses 
habitants  pour  saisir  l'occasion  d'allumer  la  discorde  et 
d'exciter  les  mauvaises  passions  de  quelques-uns,  en  leur 
offrant  des  moyens  faciles  pour  les  satisfaire  dafiis  les  appels 
interminables  et  dans  les  ruses  du  métier  que  favorise 
notre  législation. 

Tant  que  l'administration  delà  justice  sera  confiée  à  des 
juges  non  gradués  [legos),  ou  qu'il  sera  permis  de  récuser  ceux 
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qui  sont  gradués  (lelrados),  sous  la  simple  formalité  du 
serment,  dont  la  sainteté  malheureusement  n  est  déjà  plus 
respectée;  tant  que  les  propriétaires  jouiront  du  monstrueux 
privilège  de  ne  point  acquitter  leurs  dettes,  ou  qu'on  les 
autorisera  à  en  différer  éternellement  le  payement  à  Taide 
d'atermoiements  collusoires;  tant  que,  parle  genre  de  eui- 
ture  et  les  vices  de  la  législation,  la  propriété  rurale  se 
trouvera  grevée  de  toute  une  série  de  charges  qui  en  gênent 
la  transmission  ou  le  partage  entre  les  cohéritiers;  enfin 
tant  que  les  plaideurs  de  mauvaise  foi  trouveront  dans  Tétat 
d'insolvabilité  qu'ils  allèguent  et  prouvent  si  facilement,  ou 
dans  les  juridictions  privilégiées  nombreuses  auxquelles  ils 
recourent  frauduleusement  et  au  mépris  des  tribunaux  réels 
ordinaires,  le  moyen  de  se  soustraire  à  laction  de  leurs 
créanciers ,  toutes  les  mesm*es  partielles  que  l'on  adoptera, 
pour  alléger  les  charges  excessives  qui  pèsent  sur  file,  au 
profit  exclusif  de  son  personnel  judiciaire ,  seront  en  pure 
perte  et  tout  à  fait  inefficaces. 

Â  part  cela,  et  en  admettant  que  les  frais  judiciaires  sé- 
lèvent  à  la  somme  exagérée  que  supposent  quelques  per- 
sonnes,  le  mal  ne  consiste  pas  précisément  à  payer  cher  la 
justice,  mais  plutôt  à  ne  pas  Fobtenir  malgré  un  si  énorme 
sacrifice;  car,  comme  Ta  dit  à  un  autre  égard  et  avec  tant 
de  sagesse  un  célèbre  économiste  moderne ,  «  il  n'y  a  rien 
«  de  plus  cher  que  ce  qui  ne  coûte  rien.  »  Celle  que  Ton 
rend  en  France,  en  Angleterre  et  même  dans  la  Péninsule, 
n'est  certainement  pas  peu  coûteuse,  parce  que  ce  ne  serait 
pas  non  plus  le  moyen  le  plus  propre  à  éviter  les  procès 
que  d'exempter  de  tous  frais  ceux  qui  les  susciteraient  ;  mais 
enfin,  dans  ces  divers  pays,   il  leur  reste  toujours  Tespé- 
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rance  d* obtenir  justice,  si  leurs  prétentions  sont  fondées.  Il  n*en 
est  pas  de  même  dans  Tlle,  où  Tindulgence  des  Cours  supé- 
rieures et  la  difficulté  de  faire  parvenir  jusqu'aux  pieds  du 
trône  les  plaintes  qui  peuvent  s*élever  contre  les  abus  et  les 
injustices  des  tribunaux  inférieurs  et  leurs  assesseurs  gradués 
les  laisse  ainsi  maîtres  absolus  de  la  fortune  et  de  la  liberté  des 
habitants,  en  favorisant  l'impunité.  Nous  le  répétons  donc, 
rimportant,  dans  la  réforme  du  personnel  judiciaire  de  la 
Havane,  ne  consiste  pas  en  ce  que  la  justice  se  rende  à  bofi 
marché,  quoique,  dans  certaines  limites,  ce  serait  également 
une  chose  convenable,  mais  en  ce  que  Ton  sbit  sûr  de 
fobtenir;  et  on  ne  peut  espérer  y  parvenir  quau  moyen 
dune  loi  claire,  précise  et  bien  combinée,  qui  rende  effec- 
tive la  responsabilité  judiciaire ,  jusqu  à  ce  jour  complète- 
ment illusoire  dans  TUe. 


S  1. 


FRAIS  JUDICIAIRES. 


Nous  ne  prétendons  pas  dire  pour  cela  que  les  frais  faits 
dans  ces  tribunaux  cessent  detre  excessifs,  et  que  Tespé- 
rance  d*en  partager  les  riches  produits  ne  soit  un  puissant 
mobile,  et  des  plus  influents  aux  yeux  des  jeunes  gens  et 
de  leurs  familles  pour  déterminer  leur  choix  en  faveur  de 
la  carrière,  du  barreau.  Mais,  il  nest  pas  moins  certain 
qu'on  peut  en  dire  ce  que  nous  disions  au  commencement 

16. 
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du  défaut  de  sécurité  de  rile,  à  savoir  que,  noyant  pas  assez  de 
persévérancoetd'amourdu  travail  pour  chercher  des  données 
exactes  qui  résolvent  la  question ,  presque  tout  le  monde 
sen  tient  à  de  Vagues  déclamations  qui,  en  s*accréditant, 
font  le  mal  beaucoup  plus  grand  qu*il  n*est  en  réalité. 

A  défaut  de  données  certaines,  on  recourt  ordinairement 
à  des  conjectures  pour  le  moins  arbitraires,  si  elles  ne  sont 
pas  évidemment  fausses,  il  n  y  a  pas  longtemps  qu'un  des 
premiers  avocats  de  ce  barreau  évaluait  à  3, 000,000  de 
piastres  les  frais  judiciaires  acquittés  dans  toute  Flle^,  en  se 
fondant  sur  des  hypothèses  peu  exactes,  selon  nous,  ou  qui 
du  moins ,  ne  s  accordent  pas  avec  les  documents  ofliciels 
que  nous  nous  sommes  procurés  concernant  les  tribunaux 
de  la  Havane,  dont  les. perceptions  représentent  indubita- 
blement plus  des  deux  tiers  des  frais  judiciaires  de  toute 
nie  2. 

Diaprés  les  renseignements  que  nous  ont  communiqués 
avec  le  plusgrand  empressementlés  trois  taxateurs  dont  le  con- 
trôle s'étend  à  tous  les  tribunaux  et  juridictions  supérieures 
de  cette  capitale,  le  total  des  taxations,  pour  la  moyenne 
quinquennale  de  1839  à  i843,  s'est  élevé  à  i,26o,a35 
piastres,  et  l'on  peut  conséquemment  évaluer  celles  de  toute 
l'Ile  à  1,890,35a  piastres  ou,  en  chiffres  ronds,  à  a, 000, 000 
piastres,  somme  qui  diffère  d'un  tiers  avec  celle  qui  est 

'  Observador  de  Ultramar  du  38  août  de  ceUe  année. 

'  L*împôt  des  frais  judiciaires  a  donné  à  la  Havane,  durant  la  période 
quin([uennale  de  iSSg  à  i843,  piastres  178,987,  et,  dans  toute  Tiie,  pendant 
)e  même  laps  de  temps,  266,707  piastres,  chiffres  dont  le  rapport  est  dans  U 
proportion  de  2  à  3.  Quoique  cette  base  ne  soit  pas  rigoureusement  exacte,^ 
parce  qu'à  la  Havane  Timpôt  se  recouvre  avec  plus  de  soin,  c*e8t  néanmoins 
celle  qui  approche  le  plus  de  la  vérité. 
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indiquée  ci-dessus.  Mais  encore  cette  somme,  qui  repré- 
senterait un  impôt  de  Ix  piastres  par  personne  libre,  est,  en 
grande  partie,  imaginaire,  soit  à  cause  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  plaideurs  se  font  passer  pour  insolvables;  soit 
parce  que  Tinsolvabilité  est  le  cas  de  presque  tous  les  cou- 
pables  dans  les  affaires  criminelles,  qui  forment  plus  du 
tiers  de  celles  qui  ressortissent  aux  tribunaux  inférieurs; 
soit  enfin,  parce  que  les  cours  supérieures  jugent  d*o(Tice 
UD  grand  nombre  de  ces  causes. 

Le  Fiscal  en  a  une  preuve  dans  sa  propre  juridiction,  quoi- 
qu'il y  ressortisse^  peine  des  causes  criminelles,  et  que 
presque  tous  les  débiteurs  du  fisc  aient  des  cautionnements 
qui  garantissent  le  payement  des  frais  ^  Il  résulte  du  relevé 
général  qui  figure  sous  le  n**  17  de  iappendice que  les  frais 
recouvrés  dans  le  ressort  de  Tintendance ,  pendant  les  cinq 
dernières  années,  comparativement  à  ceux  qui  ont  été 
taxés  durant  la  même  période,  ne  s  élèvent  quà  70  p.  0/0 , 
qui  est  la  plus  forte  proportion  que  Ton  puisse  réaliser  dans 
les  autres  tribunaux,  si  Ton  excepte  toutefois  ceux  de  la 
guerre  et  de  la  marine  à  raison  de  la  qualité ,  du  nombre 
et  de  la  richesse  de  ceux  qui  relèvent  de  ces  juridictions 
privilégiées  ^. 

Ces  données  s  accordent  aussi  parfaitement'avec  les  docu- 
ments officiels  qui  ont  été  communiqués  au  soussigné  par 
la  Cour  des  Comptes,  concernant  le  produit  de  Timpôt 
de  k  p.  0/0  qui  frappe  les  frais  judiciaires  ,  lequel  n  excède 
pas  en  moyenne,  pour  la  dernière  période  quinquennale , 
la  somme  de  53,i  Ai  piastres,  et  représente  une  perception 

^  Tieoeo  prestadas  garantias  para  su  page. 
'  De  los  aforados. 
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totale  de  i ,  3a8,525  piastres  pour  les  frais  de  toute  TUe,  soit, 
en  adoptant  la  proportion  de  70  p.  0/0,  i  ,897,873  piastres 
pour  ceux  auxquels  donnent  lieu  annuellement  les  affaires  de 
ce  ressort  ;  résultat  exactement  semblable  à  celui  qui  a 
été  déjà  constaté. 

Finalement,  d après  les  mêmes  documents  ofliciels,  le 
papier  timbré  a    produit,  année  moyenne,    pendant  la 
dernière  période  décennale,   368,009  piastres  dont  seule- 
ment  133,187  se  rapportent  aux  266,39/1  feuillet  de  troi- 
sième timbre  qui  se  consomme  annuellement.  De  cette 
quantité  il  faut  déduire  au  moins  100,000  feuilles  pour  les 
nàinutes  (protocolos)    des  notaires,  les   transactions    pri- 
vées,  et  surtout  pour  le  nombre  immense  de  mémoires 
et  de    certificats  qui  se  présentent  et  se  délivrent   dans 
les  douanes  et  dans  les  diverses  administrations  civiles  et 
financières,  principalement  à  la  Havane.  Le  nombre  des 
feuilles   de   troisième  timbre   employées  par  le   barreau 
reste  donc  réduit  à  1 66,396,  qui,  évaluées  i  8  piastres, 
donnent   pour   les  frais  des  parties  solvables  1, 33 1,1  Sa 
piastres,  ou  exactement  la  même  somme  qui  résulte  do 
Timpôt   de  k  p.  0/0.  La  différence  entre  cette  somme  et 
celle  de  2,000,000  de  piastres,  à  laquelle  nous  avons  réglé 
les  taxations  pour  toute  llle ,  représente  les  2  6 1 ,  i  &  o  feuilles 
qui  s*emploient   annuellement  pour  les  procès  des  indi- 
gents et  d  office,  et  dont  les  deux  tiers  sont  absorbés  dans 
les  3,000   causes  et  plus  qui  concernent  des  prévenus 
insolvables,   causes  dans  lesquelles  il  est  fait  remise  des 
frais;  conséquemment,  on  ne  peut  ni  ne  doit  en  tenir  compte 
dans  la  présente  statistique. 

Bien  que  la  somme  effective  employée  en  frais  nexcède 
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pas  i,35o,ooo  piastres,  dans  lesquelles  od  ne  compte  pas 
]es  gratifications  et  autres  tours  de  bâton  innombrables, 
que  Ion  désigne,  à  si  juste  titre  dans  cette  juridiction ,  sous 
le  nom  de  bascas  ^,  il  est  toujours  certain  que  ces  frais  ré- 
sultent en  grande  partie  des  insignes  abus  que  commettent 
les  avocats,  et  sur  lesquels  les  juges  ferment  les  yeux  pour 
De  pas  s'attirer  leur  animadversion  qui  pourrait  leur  être 
très-préjudiciable ,  avec  la  liberté  qu  ont  ici  les  parties  de 
choisir  leurs  juges  suivant  leur  bon  plaisir.  L'examen  des 
tixationsde  frais  de  sa  juridiction ,  auquel  le  Fiscal  a  procédé 
cette  année,  en  exécution  de  Tordre  royal  du  a 3  avril 
1 8d3 ,  lui  a  fourni  l'occasion  de  constater  ces  abus.  Les 
rédactions  qu'il  a  faites  dépassent  peut-être  âo,ooo  piastres; 
comme  le  sait  très-bien  Votre  Excellence ,  elles  ont  frappé 
sur  divers  avocats  qui  se  portaient  indûment  en  compte 
des  honoraires  pour  examen  de  pièces  dont  il  ne  leur  avait 
pits  été  donné  copie ,  et  quelquefois  même  de  procédures 
qui  n  existaient  pas. 

Si  dans  les  autres  tribunaux  inférieurs  il  s'établissait 
un  contrôle  semblable,  sous  la  stricte  responsabilité  des 
juges,  avec  obligation  pour  les  juridictions  supérieures  de  la 
rendre  effective,  lorsqu'elles  constateraient  des  manque- 
ments, OD  diminuerait  notablement  les  abus;  surtout  si, 
IcHTsque  la  partie  demanderesse  ou  le  prévenu  changerait 
fréquemnifint  d'avocat,  comme  ils  ont  coutume  de  le 
faire,  dans  le  seul  but  d'augmenter  les  frais,  on  mettait 

'  Bascas  veut  dire  recherche,  quête,  etc.;  mais  le  verbe  huscar  a  diverses 
tcccptions-,  il  signifie,  eutre  autres  choses,  escamoter,  filouter,  voler  adroite- 
ment, et  c'est  évidemment  ce  dernier  sens  que lauteur  trouve  bien  justifié. 
[  NqU  da  traducteur,  ) 
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à  leur  charge  ceux  qui  auraient  été  faits  par  les  derniers 

avocats  ^ 


$  2. 
INSOLVABIUTÉ. 

Mais ,  quelles  que  soient  les  mesures  que  Ton  adopte  pour 
réduire  les  frais  des  procédures,  on  ne  parviendra  point  à 
en  diminuer  le  nombre ,  tant  que  la  remise  des  frais ,  accor- 
dée aux  véritables  indigents,  se  transformera,  conune  il 
arrive  dans  TUe,  en  un  moyen  abusif  auquel ,  d*accordavec 
leurs  patrons ,  pourront  recourir  les  plaideurs  de  mauvaise 
foi,  pour  ruiner  aisément  leurs  adversaires. 

Dominés  par  Tesprit  de  charité  qui  les  a  toujours  distin- 
gués, nos  monarques  accordèrent,  dès  la  plus  haute  anti- 
quité, aux  plaideurs  pauvres,  la  remise  des  frais  judiciaires, 
suivant  la  législation  romaine  reproduite  dans  la  loi  6, 
titre  22,  3*  part.;  ils  portèrent  leur  sollicitude  jusqu'à 
créer  pour  eux  un  sceau  spécial  et  à  leur  donner  des  défen- 
seurs d'office.  Cet  usage  s  étendit  à  toutes  leurs  vastes  posses- 
sions, y  compris  Tancien  Comté  de  Flandres,  où  les  indi- 
gents jouissaient  du  même  privilège  de  plaider  gratis.  Leur 
exemple  n  a  certainement  pas  été  suivi  par  d'autres  nations 

*  La  Real  Aadiencia  pretorial  de  la  Havane ,  sur  la  proposition  d*an  de  ses 
membres  dont  noas  nous  honorons  d'être  Tami ,  yieot  d'adopter  textuellement 
cette  disposition f  ainsi  que  plusieurs  antres  dont  nous  parlons  plus  loin,  par 
arrêts  rendus  à  Tunanimitë  et  publiés  dans  le  Diario  du  i3  mars  i845.  Nous 
en  éprouvons  une  grande  satisfaction  et  nous  espérons  que  ces  mesures  ne 
seront  pas  les  dernières  qui  mériteront  Tapprobation  de  cette  haute  cour. 
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qui  s  honorent  du  titre  de  nations  philanthropes  et  civi- 
lisées par  excellence,  et  chez  lesquelles ,  comme  en  France, 
les  indigents,  que  Ton  n'exempte  pas  des  droits  de  timbre, 
se  voient  privés  d'obtenir  justice  contre  les  abus  des  riches, 
faute  de  ressources  pour  la  demander. 

Mais,  entre  cette  extrémité  rigoureuse  et  celle  d'accorder 
inconsidérément  pareille  faveur  à  tous  ceux  qui  la  sollici- 
tent, il  y  a  un  milieu  raisonnable  qui,  tout  en  prévenant  les 
abus  si  scandaleux  decebarreau,  permet  d'assurer  à  ceux  qui 
sont  vraiment  dénués  de  ressources  les  moyens  de  faire  va- 
loir leurs  droits.  S'il  n'y  avait  à  cela  d'autre  inconvénient 
que  les  pertes  occasionnées  au  fisc  par  la  moins  grande 
consommation  du  papier  timbré,  que  la  législation  fran- 
çaise fait  si  bien  valoir,  le  Fiscal  n'hésiterait  pas,  dans  le 
doute ,  à  le  subordonner  à  la  protection  que  méritent  les 
malheureux.  Mais,  lorsqu'on  voit,  comme  à  la  Havane, 
recourir  au  bénéfice  d'insolvabilité  des  hommes  titrés  de 
Castille,  des  chevaliers  grand'croix,  de  puissants  et  riches 
négociants  ^,  dans  le  seul  but  d'éluder  les  obligations  qui 
pèsent  sur  eux  et  de  les  faire  retomber  sur  leurs  adversaires, 
on  se  sent  presque  disposé  à  adopter  la  rigueur  du  code 
français. 

Nous  croyons  cependant  qu'on  pourrait  prévenir  la  pluf 
part  de  ces  abus  si,  au  lieu  des  mesures  palliatives  prises 
par  les  arrêts  de  la  Real  Aadiencia  de  Puerto  Principe  et  de  la 
Real  Audiencia  pretorial   de  cette  ville  ^,  on  adoptait  et 

^  Si  quelqu'un  pouvait  eu  douter,  il  nous  serait  facile  de  citer  les  procé- 
dures elles  personnes  dont  nous  taisons  les  noms,  quant  à  présent. 

'  Elle  Ta  également  reconnu,  en  adoptant  littéralement,  dans  son  récent 
susdit  arrêt  du  i3  mars,  la  mesure  que  nous  proposons  de  maintenir,  en  ce 


250  OBSTACLES  A  LA  COLONISATION, 

combinait  entre  elles  les  dispositions  des  codes  de  Bavière, 
de  Baden  et  de  l'ordonnance  prussienne  du  16  février 
1823.  Si,  pour  accorder  la  remise  des  frais,  on  exigeait 
préalablement  des  intéressés  mi  certificat  du  pédané  S  indi- 
quant la  ville  ou  le  village ,  la  rue  et  la  maison  qu'ils  habitent , 
leur  profession  ou  métier,  leur  moralité ,  leurs  moyens  d'exis- 
tence et  la  famille  qu'ils  ont  à  soutenir  ;  si  l'on  n'acceptait 
cotnme  témoins  que  des  gens  établis,  ayant  un  domicile  connu, 
et  non  point  des  étrangers  sans  aveu  ou  des  témoins  de  com- 
mande [de  estache)  comme  on  les  désigne  à  si  juste  titre  dans 
ce ,  barreau  ;  si  l'on  donnait  connaissance  de  la  déposition 
de  ceux-ci  à  la  partie  adverse,  et,  dans  tous  les  cas,  au  Proca- 
retgr  Fiscal,  comme  défenseur  des  droits  de  l'État;  si  l'on  met- 
tait un  privilège  (entredicho)  sur  tous  les  biens  qu'on  pour- 
rait, n'importe  en  quel  temps,  leur  découvrir,  comme 
moyen  d'assurer  l'efiet  du  jugement,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  condamnés;  si,  enfin,  et  ceci  est  le  plus  important 
pour  réprimer  les  abus,  l'on  infligeait  de  deux  à  trente 
jours  de  prison  à  ceux  qui,  au  jugement  du  tribunal,  au- 
raient agi  de  mauvaise  foi  en  excipant  de  leur  insdlvabilité , 
nous  sommes  fermement  persuadé  que  le  bénéfice  de  la 
faveur  si  généreusement  accordée  par  nos  pieux  monarques 
resterait  renfermé  dans  les  justes  limites  qu'ils  ont  entendu 
y  mettre  en  l'octroyant. 

Mais,  pour  qu'en  aucun  cas  cette  faveur  ne  puisse  tour- 

qui  concerne  le  certiGcat  du  pédané  ;  mais  il  est  à  regretter  qu  elle  ne  i*ait 
pas  étendue  aux  témoins,  et  même  nous  sommes  presque  sûr  que  ceci  serait 
encore  insufliiant  sans  la  sanction  de  la  prison ,  que  nous  proposons  dans  le 
texte. 

*  Juge  d^une  petite  justice  subalterne. 
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ner  au  préjudice  des  tiers,  en  rendant  extrêmement  inégale 
la  condition  des  deux  plaideurs ,  quelques  codes  modernes 
dispensent  l'adversaire  d'une  partie  insolvable  de  f  usage  du 
papiertimbré,  ainsi  que  de  tous  autres  frai^ judiciaires,  sans 
autre  obligation  (dont  rafiranchit  encore  sans  raison,  selon 
nous,  le  code  de  Baden)  que  celle  de  fournir  caution  pour 
le  payement  de  ce  à  quoi  il  aura  été  jugé  et  condamné. 
Cette  disposition,  qui  est  juste  et  raisonnable  au  fond,  au- 
rait un  effet  contra  prodacentem  à  la  Havane,  où  les  parties  ad- 
verses ont  coutume  de  s  arrangea  et  s'entendraient  certaine- 
ment au  dépens  du  fisc  et  des  tiers  intéressés  aux  frais  ; 
parce  que ,  les  procès  étant  considérés  ici  comme  une  néces- 
sité ou,  tout  au  moins,  comme  un  amusement,  n'engen- 
gendrent  point  les  haines  et  les  rancunes  qui,  dans  la 
Péninsule,  en  sont  la  conséquence. 

Sans  adopter  cette  disposition ,  par  la  seule  application 
des  mesures  précédentes  et  en  faisant  cesser  l'usage,  introduit 
abusivement  dans  cette  juridiction,  d'ordonner  la  consigna- 
tion des  frais  avant  le  prononcé  du  jugement,  sauf  à  la  partie 
gagnante  à  les  recouvrer  surt^elle  qui  aura  été  condamnée 
à  les  supporter^ ,  nous  n'hésitons  pas  à  alErmer  que  non  seu- 
lement on  aiurait  enlevé  une  sauvegarde  aux  plaideurs  de 
mauvaise  foi,  qu'on  trouve  également  parmi  les  indigents, 
mais  encore  on  aurait  fait  disparaître  l'ignoble  mobile  qui 
porte  certains  juges  et  assesseurs  à  faire  des  frais  inutiles  » 
assurés  qu'ils  sont  de  les  percevoir,  quoi  qu  il  arrive,  avant  la 
sentence. 

'  Cette  mesare  a  été  également  adoptée  par  le  même  arrêt  de  cette  Real 
Andiencia,  en  date  du  i3  man. 
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$  3. 
RÉCUSATIONS. 

Un  autre  des  abus  qui,  de  temps  immémorial,  se  sont 
fait  sentir  le  plus  vivement  à  la  Havane ,  et  ont  obligé  le 
Gouvernement  suprême  à  prendre  des  mesures  répressives 
à  f^ard  du  barreau,  cest  la  facilité  avec  laquelle  nos  lois, 
à  rinstar  des  lois  romaines ,  admettent  la  récusation  des 
juges  ^ous  la  simple  formalité  du  serment  imposé  à  la 
partie.  Il  n'y  a  certainement  rien  d*aussi  dur  que  d'obliger 
quelqu'un  de  se  soumettre  à  l'arrêt  de  juges  contre  lesqueb 
s'élèvent,  cbez  lui,  de  j  ustes  soupçons  de  partialité  ;  parce  que, 
quelle  que  soit  la  confiance  qu  ils  puissent  mériter  de  la 
part  du  souverain  qui  les  a  nommés,  ils  n'en  sont  pas  pour 
cela  à  l'abri  des  passions  et  des  faiblesses  humaines. 

On  peut  donc  dire  que  la  ressource  de  la  récusation  est 
de  droit  naturel ,  et  nous  la  voyons  admise  partout  où  les  lois 
ont  fait  tant  soit  peu  cas  de  la  libre  défense  des  parties.  Mais 
les  lois  romaines,  en  la  favorisant  au  delà  de  ce  que  com- 
porte l'intérêt  de  la  société,  et  eu  accordant  à  la  sainteté  du 
serment  une  valeur  qu  elle  n'a  malheureusement  pas  aujour- 
d'hui, a  mis  aux  mains  des  plaideurs  de  mauvaise  foi  un 
puissant  obstacle  à  la  prompte  administration  de  la  justice. 

Imbue  du  même  esprit  de  charité  qui  a  toujours  été  le 
caractère  dominant  de  la  législation  romaine,  depuis  que  la 
rehgion  catholique  s'est  assise  au  trône  des  Césars,  notre 
législation  a  quelquefois  accordé   aux  particuliers  plus  de 
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prolection  qu'il  ne  convient  au  bien-être  de  la  société  poli- 
tique; parce  que  la  religion,  quelle  qu'elle  soit,  est  forcé- 
ment, à  raison  de  son  objet  comme  par  son  but,  tout  à 
fait  individuelle.  Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  que 
f  esprit  de  fraternité  et  de  charité  de  notre  très-sainte  reli- 
gion ne  contribue  point  à  resseiTer  les  liens  de  la  société; 
mais  seulement  que  son  but  étant  le  salut  ou  bonbeur 
éternel  des  individus ,  elle  s  adresse  à  eux  de  préférence , 
sans  s*inquiéter  de  Têtre  moral  de  la  société  politique ,  dont 
Teiistencc  n*est  point  nécessaire  è  ses  vues.  De  là  certaines 
maximes  qui  ont  prévalu  parmi  les  jurisconsultes  et  les 
criminalistes ,  telles  que  :  «Mieux  vaut  absoudre  cent  cou- 
upables  que  condamner  un  seul  innocent»,  et  autres  de  cette 
nature ,  qui ,  si  elles  dénotent  un  grand  fonds  de  piété  de  la 
part  de  leurs  auteurs,  ne  laissent  pas  pour  cela  d*ètre  nui- 
sibles à  l'intérêt  général  de  la  société ,  qui  exige  et  auquel 
on  fait  sous  d'autres  rapports  des  sacrifices  pénibles  pour 
les  individus,  y  compris  même  celui  de  la  vie,  auquel  les 
militaires  se  soumettent  avec  une  si  grande  abnégation. 

Nous  ne  voyons  donc  aucune  raison  pour  que ,  de  crainte 
de  gêner  parfois  la  défense  individuelle ,  on  condamne  le 
public  à  subir  les  pernicieux  effets  de  la  liberté  illimitée  de 
récusation  qu'autorisent  nos  lois  ;  et  nous  la  trouvons  d'au- 
tant moins  juste  que  celle  même  des  Partidas  ^  qui  l'éta- 
blit, reconnaît  explicitement  que:   a  Du  moment  ou  un 

ajuge  esl  choisi  et  tenu  pour  bon  par  le   roi 

«personne  ne  doit  méchamment  soupçonner  qu'il  déci- 
«derait,   en  aucun  procès  intenté  devant  lui,  autrement 

*  Recueil  des  lois  de  Castille,  fait  sous  saint  Ferdinand  et  Alphonse  XI, 
son  fiis.  (  Noie  du  tradacteur.  ) 
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«que  pour  le  mieux,  n  Si  donc,  le  soupçon  vague  de  rhomme 
privé  ne  doit  pas  remporter  sur  la  bonne  opinion  dont  le 
souverain  honore  le  juge ,  pourquoi  ne  pas  interdire  parmi 
nous,  comme  Tont  fait  tous  les  codes  modernes,  la  simple 
récusation?  Le  droit  canon,  plus  sage  sur  ce  point,  quoi- 
que moins  humain  que  le  droit  civil,  n'a-t-il  pas  disposé 
ainsi  même  depuis  longtemps  '  ? 

Mais ,  en  supposant  que ,  pour  des  raisons  qui  ne  sont  pas 
à  notre  faible  portée ,  on  résolût  autre  chose  pour  la  Pénin- 
sule ,  il  est  au  moins  indispensable  de  supprimer  complète- 
ment la  récusation  pure  et  simple  en  ce  qui  concerne  File 
de  Cuba,  où  labus  a  été  porté,  depuis  longtemps,  au  point 
que  nous  avons  déjà  dit,  et  que  dénote  la  cédule  royale 
du  i8  novembre  1773,  par  lacpielle  il  fut  ordonné,  en 
vertu  de  la  plainte  du  premier  intendant,  don  Miguel  de 
Altarriba ,  de  ne  tenir  aucun  compte  des  récusations  évidem- 
ment frivoles  usitées  dans  ce  barreau.  V.  Exe.  elle-même 
a  eu  occasion  de  remarquer,  comme  son  prédécesseur,  les 
graves  abus  qui  se  commettent  dans  cette  partie;  et  il  n'y 
a  pas  longtemps  que,  pour  les  réprimer,  elle  s^est  vue 
obligée  de  prendre  des  mesures  sévères  à  Tégard  de  certains 
avocats  ,  et  d'obtenir  du  Gouvernement  suprême ,  les 
moyens  de  porter  remède  h  un  mal  qui  d'ordinaire  para- 
lyse l'action  de  la  justice. 

Rien  de  plus  fréquent,  en  effet,  que  de  voir  récuser  un 
juge  au  moment  de  commencer  les  premières  opérations 
d'une  enquête,  dune  faillite  ou  d'une  exécution  tèstamen- 

^  Nous  avons  ouï  dire  que  la  Real  Aadiencia  pretorial  avait  également  adopté 
cette  même  idée  dand  son  récent  rapport  à  la  haute  cour  [snpremo  trihunal) 
sur  la  réforme  de  ce  barreau. 
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taire,  sans  autre  objet  que  d'empêcher  réclaircissement 
des  faits  que  Ton  a  intérêt  à  dissimuler.  D'autres  foî$,  et 
cela  se  voit  journellement,  à  cause  des  nombreuses  juri'- 
dictions  privilégiées  qu'il  y  a  dans  cette  Ile ,  il  arrive  que , 
au  moment  de  requérir  un  jugement  pour  la  mise  en  sé- 
questre de  biens  appartenant  à  des  individus  relevant  d'une 
autre  juridiction ,  on  récuse  le  juge  requis  dans  le  but  d'élu- 
der la  saisie  ou  d'en  paralyser  au  moins  TefTet  ;  et  il  y  a  à 
la  connaissance  du  Procureur  Fiscal  des  procédures  qui  ont 
été  suspendues  quatre  ans  et  plus  par  ce  moyen ,  sans  qu'on 
ait  pu  faire  statuer  sur  le  principal,  tant  est  grande  la  mor- 
telle fécondité  des  ressources  chez  quelques-uns  de  nos 
avocats. 

Qu'on  laisse  les  parties  user  librement  de  la  faculté  que 
leur  offre  la  récusation ,  non  pas  seulement  à  l'égard  d'un 
juge  ou  d'un  assesseur,  mais  décent  même,  si  elles  veulent, 
nous  y  consentons;  pourvu  que  la  récusation  soit  inhibi- 
toire  ,  dûment  motivée  et  justifiée,  sous  les  peines  pécu- 
niaires ou  personnelles  que  l'on  jugera  nécessaire  d'appli- 
quer pour  réprimer  leur  témérité;  mais  qu'on  ne  tolère  pas 
plus  longtemps  la  simple  récusation  qu'autorisent  nos  lois. 


S  II. 
DE  L'INSTRUCTION  OU  DE  LA  PROCEDURE  DES  AFFAIRES'. 

Nous  ne  prétendons  pas  entrer  dans  le  détail  minutieux 
des  points  nombreux  qu'embrasse  cette  matière ,  ni  même 

^  De  la  sDstanciacion  6  tramitacioD. 
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indiquer  les  principes  généraux  qui  doivent  servir  de  base  à 
la  rédaction  d'un  bon  code  de  procédure  [de  procedimientos), 
parce  que  le  cadre  de  ce  rapport  non  plus  que  son  objet 
ne  le  comportent.  La  stricte  observation  de  nos  lois  en  vi- 
gueur, bonnes  ou  mauvaises,  suffirait  cependant  pour 
détruire  la  majeure  partie  de»  abus,  si,  en  pareil  cas,  dans 
les  tribunaux  supérieurs  de  llle ,  et  dans  ceux  de  la  Pénin- 
sule, on  avait  la  sévérité  et  la  rigueur  convenables  pour 
faire  peser  sur  les  juges  et  les  avocats  qui  les  enfirei^draient 
la  responsabilité  qui  leur  incombe. 

Toutefois  et  malgré  les  grands  scandales  qui  sont  jour- 
nellement causés  à  la  Havane ,  scandales  dénoncés  et  sou- 
tenus quelquefois  en  justice  par  les  parties,  nous  n avons 
pas  encore  vu  un  châtiment  sévère  qui  pût  servir  d'exemple, 
pas  même  la  mise  des  frais  à  la  charge  des  juges  qui  les 
ont  occasionnés  indûment  ou  par  inadvertance.  Si  on  eût  fait 
cela ,  on  ne  verrait  pas  cette  multitude  d 'incidents  ^  qui 
jettent  dans  les  procès  un  tel  embarras,  une  telle  confusion, 
que  Ton  y  perd  quelquefois  le  fil  principal  de  laffaire. 
Alors  on  ne  tolérerait  plus  l'abus,  si  profitable  aux  juges, 
d'instances  séparément  introduites  par  des  parties  ayant  le 
même  intérêt,  contrairement  à  la  sage  disposition  de  la 
loi;  nous  ne  verrions  pas  non  plus  les  délais  péremptoires 
arbitrairement  prolongés,  les  communications  ou  réponses 

'  On  ne  repousse  presque  jamais  une  requête  quelque  absurde  et  intem- 
p^tive  qu'elle  soit;  et  c'est  tout  au  plus  si  Ion  prononce  ia  solennelle  et  pri- 
mitive formule  :  qu'on  instruise,  c'est-à-dire,  que  la  partie  informe  avant  de 
parler!  Parce  moyen  les  juges  croient  sauver  leur  responsabilité,  tout  en  ne 
négligeant  pas  de  grossir  les  procédures  à  leur  profit  et  à  celui  des  autres 
menobres  du  tribunal ,  et  sans  même  priver  i  avocat  ou  le  procureur  de  ses 
droits  ou  honoraires. 
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faites  au  bout  d'un  an  on  deux ,  les  parties  assignées  deux 
fois  et  plus  pour  entendre  jugement;  des  appels  admis 
après  les  délais;  ni,*enfm,  des  recotu*s,  improprement  ap- 
pelés ici  de  requête,  portés  devant  des  juges  inférieurs,  uni- 
quement pour  la  rétractation  de  dispositions  contraires  dans 
des  jugements  interlocutoires,  sans  force  définitive,  rétrac- 
tation qui  s*opère  de  piano  et  sans  même  appeler  la  partie 
adverse. 

La  clarté,  f  ordre  et  la  méthode  dans  Tinstruction  sont  la 
sauvegarde  de  la  justice,  et  tant  que  les  Cours  supérieures  et 
le  Gouvernement  suprême,  en  ce  qui  les  regarde,  n  en  fe- 
ront pas  peser  la  responsabilité  sur  les  juges  qui  y  man- 
quent soit  en  prolongeant  les  délais  imposés  par  la  loi 
pour  rendre  jugement,  soit  en  admettant  des  écritures  inu- 
tiles ou  des  recours  illégaux ,  soit  enfin  en  donnant  audience 
séparée  à  ceux  qui  devraient  être  entendus  en  même  temps , 
ou  communication  des  pièces  à  ceux  qui  ne  sont  point  par. 
ties  dans  la  cause,  quelques  lois  que  Ton  fasse  pour  réformer 
notre  législation  vicieuse  et  la  cupidité  de  notre  barreau, 
elles  seront  en  pure  perle. 


$  5. 


DES  ATERMOIEMENTS». 


Mais  si,  en  général,  il  y  a  dans  presque  tous  les  juge- 
ments embarras,  désordre  et  confusion,  il  nen  est  point  qui 
soient  plus  visiblement  entachés  de  ce  vice  que  ceux  que 

^  Juicios  de  espéras. 
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Ton  appelle  ici  âe  esteras,  quoique  en  réalité  ils  ne  fassent 
que  déguiser  une  banqueroute  réelle ,  ne  différant  des  vraies 
faillites  qu'en  ce  que  les  créanciers  restent,  en  général,  vi^ 
tuellement  privés  de  tout  leur  avoir,  tandis  que  les  débiteurs 
continuent  à  jouir  paisiblement  de  leurs  biens,  sous  le  cou- 
vert d*une  légalité  mensongère.  Bref,  ce  jugement,  autorisé 
par  la  loi  de  Pardia  en  faveur  des  débiteurs  de  bonne  foi, 
pour  les  soustraire  aux  exigences  intempestives  de  quelque 
créancier  impatient,  s*est  converti,  à  la  Havane,  en  un 
moyen  sûr  et  nous  pourrions  presque  dire  honorable  de 
frustrer  ses  créanciers,  si  nous. ne  considérions  que  le 
nombre  et  la  classe  élevée  des  personnes  qui  en  usent 
he  privilège  des  sucreries,  qui,  à  lui  seul,  mettait  les  pro- 
priétaires à  Tabri  de  toutes  poursuites,  tant  que  le  cbilEre  de 
leurs  dettes  n'égalait  pas  celui  de  leurs  biens;  ce  monstrueux 
privilège  ne  suffisant  pas  aux  dépenses  exagérées  et  à  la  folie 
prodigalité  de  quelques-uns,  ils  trouvèrent,  grâce  aux  res- 
sources inépuisables  des  avocats  de  ce  barreau ,  en  matière 
d'appel,  le  moyen  de  doubler  et  de  tripler  leurs  dettes  sans 
encourir  aucune  responsabilité. 

n  y  eut  plus ,  et  il  arriva  que  ce  qui  avait  d'abord  servi 
d'égide  aux  mauvais  administrateurs  (malversadores)  devint 
plus  tard ,  aux  mains  de  quelques  spéculateurs  immoraux,  un 
moyen  actif  et  puissant  de  faire  leur  fortune.  Ils  commen- 
cent par  acheter  une  fraction  de  sucrerie,  qui,  comme 
toutes  les  propriétés  rurales,  se  vend  à  longs  termes;  avec 
le  crédit  que  leur  donne  la  qualité  de  propriétaire ,  ils  négo- 
cient un  traité  avec  certains  fournisseurs ,  usuriers  de  profes- 
sion, que  séduisent  f  appât  d'un  gros  intérêt  et  les  espérances 
que  fait  toujours  concevoir  une  belle  sucrerie  établie  sur  des 
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terres  vierges;  lorsque  celle-ci  se  trouve  complètement  montée 
etsurun  bon  pied,  avec  une  récolte  abondante,  mais  insuffi- 
sante pour  faire  face  aux  gros  intérêts  qu'avait  promis  le 
propriétaire  dès  que  son  habitation  serait  en  rapport,  on 
charge  TavocaVde  la  maison  du  règlement  extrajadiciaire  de 
l'affaire.  Alors  on  fait  quelques  conventions  secrètes,  en  ayant 
soin  d'exagérer  les  titres  de  ses  créanciers  comme  pour  (aire 
parade  dé  leur  importance ,  qui  n  est  déjà  pas  faible  en  ne 
tenant  compte  que  des  dettes  réelles;  on  dresse  un  contrat 
dotal,  si,  par  hasard,  il  n  en  existait  pas,  dans  lequel  on 
porte  à  son  passif  la  légitime  de  la  femme,  qui  n'a  pas  encore 
été  payée  par  l'adjudicataire  des  biens  du  beau-père;  on  prend 
pour  arbitre  et  médiateurs  les  personnes  les  plus  respectables , 
dont  on  trompe  la  religion ,  et  on  les  prie  de  parier  en  sa 
faveur  aux  plus  forts  créanciers;  et  lorsqu'on  s'est  assuré 
d'une  majorité  jîctfte,  on  les  réunit  en  assemblée  générale, 
puis  on  leur  propose  de  payer,  non  pas  dans  les  cinq  ans 
quassignait  la  loi  romaine ,  mais  dans  un  temps  indéterminé 
de  10,  ao,  3o  ou  plus  d'années,  au  moyen  d'un  nombre  con- 
venu de  caisses  ou  d'arrobes  de  sucre,  qui  ne  dépasse  pas 
ordinairement  le  quart  des  produits  de  l'habitation,  et  dont 
la  livraison  effective  ne  se  fait  pas  toujours  entre  les  mains 
in  dépositaire  choisi  de  concert  avec  le  débiteur  ;  on  stipule 
l'abandon  des  intérêts,  ou  si,  par  hasard,  et  dans  des  cas 
rares,  on  consent  à  les  servir,  on  les  réduit  à  un  faible  taux, 
et  ils  ne  se  payent  encore  qu'après  l'expiration  des  vingt 
années  ou  plus  fixées  pour  l'acquittement  du  principal ,  qui 
se  trouve  ainsi  complètement  perdu ,  puisqu'il  ne  représente 
pas  même  l'équivalent  des  intérêts  dont  remise  a  été  faite. 
La  minorité  est  évincée;  on  ne  réussit,  tout  au  plus, 

»7- 
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qu*à  augmenter  les  frais  par  des  recours  inutiles;  et  le  débi- 
teur, quune  sorte  de  pudeur  avait  jusqu'alors  éloigné  de 
la  société ,  y  reparait  avec  le  train  et  le  luxe  que  lui  assure 
la  bonne  opération  quil  vient  de  faire. 

Gomme  si  ce  n  était  pas  assez  de  tolérer  cet  abus  en 
faveur  des  vivants,  il  s*est  également  étendu  aux  morts,  et 
c'était  une  chose  reçue  et  très-fréquente  dans  nos  mœurs 
judiciaires  {en  este  foro)  que  l'on  vint  en  justice  demander 
des  atermoiements  (espéras)  au  nom  du  défunt,  confondant 
les  créanciers  de  sa  succession  (hérédUarias)  avec  les  créan- 
ciers personnels  de  ses  héritiers  et  des  héritiers  lostilués 
(y  demas  testamentarios).  Cest  devant  le  tribunal  de  V.  Ex. 
que ,  pour  la  première  fois ,  cette  doctrine  a  été  combattae, 
il  y  a  un  an. 

Mais  ces  atermoiements  judiciaires ,  entachés  d'irrégularité 
et  d'illégalité,  qui  causent  la  ruine  des  créanciers  de  bonne 
foi,  n'améliorent  pas  toujours  cependant  le  sort  de  ceux 
qui  les  ont  provoqués  (  la  saerte  de  los  concarsados  )  :  ils  leur 
facilitent,  nous  le  voulons  bien,  les  moyens  de  continuer 
pendant  quelque  temps  leurs  prodigsdités  aux  dépens 
d'autrui;  mais  comme,  par  leur  nature,  ces  jugements  sont 
longs  et  dispendieux;  comme,  pendant  le  temps  infini  que 
l'on  passe  à  les  attendre,  ils  entraînent  habituellement  de 
nombreuses  épices  {vistas)  à  payer,  soit  aux  juges,  que  l'on 
remplaces!  fréquemment;  soit  aux  avocats  des  créanciers \ 

^  Il  est  reçu  dans  les  tribunaux  de  la  Havane  que  les  avocats  se  portent  en 
compte  des  visas  (vistas) ^  quoiqn*il  ne  leur  soit  pas  donné  copie  des  pièces,  en 
disant  tout  sinaplement  qu'ils  en  ont  pris  connaissance  au  greffe.  Dans  cdvi 
de  la  Real  Hacienda,  nous  avons  aboli  cet  usage  ,  depuis  que  la  révision  des 
taxes  a  été  confiée  au  ministère  fiscal. 
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qui  ne  négligent  pas  de  recueillir  Tabondante  moisson  que 
leur  offrent  dans  cette  Ile  les  assemblées  de  créanciers  ;  soit 
aux  syndics  de  ces  mêmes  assemblées,  qui,  ici,  sont  toujours 
des  avocats,  généralement  dévoués  aux  débiteurs;  soit,  enfin, 
aux  défenseurs,  pour  lesquels  chaque  affaire  de  cette  espèce 
est  réellement  une  mine  à  exploiter,  il  arrive  rarement  que 
les  fortunes  acquises  par  des  moyens  aussi  iniques  ne  soient 
pas  entièrement  dissipées  avant  la  seconde  génération.  On 
ne  saurait  jamai3  dire  à  plus  juste  titre  que  de  ces  juge- 
ments ,  que  tous  ceux  qui  en  profitent  se  partagent  la  dé- 
pmlle  da  juste,  représenté  ici  par  les  créanciers  les  plus 
nécessiteux  et  les  plus  malheureux.  Ceux-ci  sont,  en  effet,  les 
seuls  qui  perdent,  parce  que  le  débiteur,  ayant  besoin  de  la 
protection  de  ses  créanciers  influents,  les  ménage  toujours 
et  leur  garantit  le  recouvrement  de  leurs  créances  au  moyen 
de  conventions  particulières  et  secrètes. 

Eh  bien ,  dans  ua  pays  où  les  mœurs  sont  arrivées  à  ce 
degré  de  corruption ,  que  peuvent  faire  toutes  les  mesures 
répressives  que  Ton  adoptera  contre  les  abus  du  barreau, 
tant  que  les  particuliers  seront  les  plus  intéressés  à  les  en- 
tretenir? Peut-on  raisonnablement  aussi  en  faire  supporter 
toute  la  responsabilité  aux  gens  de  robe,  lorsque  ces 
abus  proviennent,  pour  la  plupart,  de  la  mauvaise  foi 
des  débiteurs,  qui,  par  leurs  offres  et  leurs  suggestions,  les 
poussent  à  toutes  sortes  de  ruses  et  de  machinations?  Le 
Fiscal  ne  prétend  pas  justifier,  par  ce  moyen  ,  la  conduite 
honteuse  des  avocats,  dont  un  grand  nombre  déshonore ,  à 
la  Havane,  la  noble  profession  du  barreau  [abogacia)\  toute* 
fois  il  croit  devoir  rendre  justice  au  petit  nond3re  de  ceux 
qui,  malgré  les  puissants  appâts  et  les  séductions  de  toute 
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sorte  employés  pour  les  faire  dévier  du  chemin  de  llion- 
neur,  savent  s  y  maintenir  et  conserver  intacte  leur  réputa- 
tion éprouvée  et  bien  établie.  La  Havane ,  nous  le  disons 
sincèrement ,  a  eu  de  tout  temps  et  conserve  encore  aujour- 
d'hui des  avocats  dont  pourraient  s^honorer  les  premiers 
tribunaux  de  la  Nation. 

Mais,  nous  le  répétons,  ces  exceptions  sont  rares;  et  cest 
en  vain  que  Ion  déclamera  contre  les  abus  du  barreau, 
tant  que  Ton  n'attaquera  pas  le  mal  dans  sa  racine.  Les 
assemblées  de  créanciers,  si  fréquentes  ici,  dont  les  frais 
exorbitants  et  la  durée  prolongée  ont  toujours  été  la  pieire 
d*achoppement  des  tribunaux  supérieurs  de  la  Péninsule , 
sont  dues  moins  à  la  corruption  des  gens  de  robe  qu'à 
celle  des  propriétaires ,  qui ,  abusant  de  notre  législation 
fidte  dans  une  pensée  bienveillante,  s*en  sont  fait  un  bouclier 
contre  les  justes  réclamations  -de  leiurs  créanciers.  Que  le 
Gouvernement  suprême  mette ,  comme  il  le  doit,  un  terme 
à  ce  scandale ,  en  adoptant  la  jurisprudence  du  code  de 
conunerce,  qui  a  supprimé  les  atermoiements,  en  déclarant 
qu'il  doit  être  entendu  qu'ils  entraînent  tous  Êdllite  ou  ces- 
sion de  biens;  que  les  propositions  de  payement  des  pro- 
priétaires qui  se  trouvent  dans  ce  cas  ne  seront  point 
accotées,  s'ils  prennent  un  délai  de  plus  de  quatre  ans,  à 
moins  qu'ils  n'obtiennent  le  consentement  unanime  de  tous 
leurs  créanders,  et  qui,  enfin ,  leur  refuse  également  le  béoé- 
'^  fice  de  compétence,  que  l'on  s'arroge  ici  dans  toutes  les 
assemblées  de  créanciers,  et  que  les  lois  n'accordent  qu'en 
certains  cas  aux  titrés  de  Castiile  et  autres  personnes  consti- 
tuées en  dignité. 

Si  le  Gouvernement  suprême  en  faisait  autant ,  le  Fiscal 


OBSTACLES  A  LA  COLONISATION,  263 

est  intimement  convaincu  que  Ton  verrait  disparaître  du 
barreau  de  Cuba  lune  des  causes  les  plus  puissantes  de  sa 
corruption  et  des  tracasseries  auxquelles  on  y  est  en  butte  ; 
on  simplifierait  les  opérations  des  véritables  assemblées  de 
créanciers,  en  diminuant  considérablement  les  frais  auxquels 
elles  donnent  lieu ,  et  qui  figurent  aujourd'hui  pour  plus 
d'un  tiers  dans  le  produit  total  des  frais  de  justice  ;  on  ne 
verrait  plus  ces  interminables  procès  qui,  le  plus  souvent, 
finissent  d  eux-mêmes  après  avoir  englouti  dans  leur  gouffre 
insatiable  les  fortunes  les  plus  colossales  de  111e.  Interroges 
plutôt  à  cet  ^ard  les  Navarretes,  les  Morejon  et  Gatos,  les 
Palma  et  tant  d'autres  qui  encore  aujourd'hui  ont  affaire 
aux  tribunaux  I 


S  6. 


ASSEMBLÉES  DE  CRÉANQERS  ET  EXÉCUTIONS 

TESTAMENTAIRES  '. 

Une  grande  partie  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  au 
sujet  des  prétendus  jugements  de  espéras,  peut  également 
rappliquer  aux  véritables  assemblées  de  créanciers,  ainsi 
qu'aux  exécutions  testamentaires.  Il  est  rare  que  l'on  pro- 
cède de  bonne  foi  aux  unes  et  aux  autres  ;  et  même  lorsque , 
en  apparence,  les  biens  sont  abandonnés  aux  créanciers, 
la  majorité  de  ceux-ci,  composée  en  grande  partie  de  por- 

^  De  lofl  coMcunos  y  testaoïentariaa  ooncunadas. 
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teurs  de  créances  fictives  ou  d^autres pitres,  tels  que  traités 
et  conventions  secrets,  est  d ordinaire  entièrement  dévouée 
au  débiteur,  auquel  elle  laisse  Taduiinistration  de  ses  biens 
sous  la  surveillance  d'un  prête-nom.  Dans  Timpossibilité  de 
les  conserver,  le  débiteur  s'efforce  d'en  retirer  tout  ce  qu'il 
peut.  Les  frais  d'exploitation  s'accroissent  d'autant  plus  qu'on 
y  veille  moins,  et,  par  suite,  la  production  se  restreint,  jus- 
qu'à ce  qu'au  bout  de  quelques  années  les  terres  restent 
désertes,  les  fabriques  détruites,  les  appareils  vendus  peut- 
être  ,  et  les  meilleurs  esclaves  soustraits  à  l'aide  de  faux  cer- 
tificats de  décès.  Les  faibles  revenus  qu'on  en  retire  sont 
généralement  absorbés  par  les  frais  considérables  que  l'on 
fait  toujours.  La  valeur  du  petit  nombre  d'esclaves  qui  res- 
tent encore  y  passe  également,  de  même  que  les  objets 
d'une  facile  défaite ,  tandis  que  les  créanciers  perdent  géné- 
ralement la  totalité  de  leurs  créances. 

Si  parfois,  unissant  leurs  efforts  dans  l'intérêt  commun, 
ceux-ci  parviennent  à  arracher  l'habitation  des  mains  du  dé- 
biteur ou  de  ses  prête-nom  et  procèdent  à  la  vente  ou  à 
fadjudication,  la  nature  de  la  propriété  rurale  dans  l'Ile, 
son  indivisibilité  presque  forcée  avec  le  système  actuel  de 
culture ,  les  longs  délais  nécessaires  pour  en  effectuer  l'alié- 
nation, et  tous  les  autres  obstacles  dont  nous  avons  déjà  parlé 
précédemment,  opposent  des  difficultés  considérables  à  la 
prompte  réalisation  des  créances  et,  par  suite,  à  rexécution 
de  la  sentence.  De  là  des  contestations  qui,  en  se  prolongeant 
indéfiniment,  nécessitent  des  irais  par  lesquels  la  majeure 
partie  des  produits  se  trouve  absorbée.  D'autres  fois,  et  c'est 
le  plus  souvent,  non-seulement  cette  même  vente  augmente 
la  dette  par  Yakabala  considérable  que  l'on  paye,  mais  pro- 
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duit  encore  de  nouvelles  complications  et  de  nouveaux  em- 
pêchements ,  déjà'  signales  en  détail  par  le  ministère ,  il  y 
a  plusieurs  années,  et  reproduits  dans  la  dépêche  adressée 
en  janvier  i842  au  prédécesseur  de  Votre  Excellence,  au 
sujet  des  causes  qui  retardent  }a  rentrée  de  l'arriéré  dû  aux 
caisses  de  la  colonie. 

Tant  que  Ton  ne .  fera  pas  disparaître  les  obstacles  éco- 
nomiques et  politiques  que  nous  avons  signalés  à  cette 
époque,  et  que  nous  exposons  maintenant  plus  en  détail 
dans  ce  rajpport,  vaines  et  illusoires  seront  toutes  les  me- 
sures que  Ton  adoptera  pour  réformer  la  législation  vicieuse 
de  Cuba,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  assemblées  de 
créanciers  et  les  exécutions  testamentaires ,  qui  forment  la 
plus  déplorable  et  la  majeure  partie  de  ces  obstacles. 


S  7. 


DETTES. 


On  pourrait  cependant  neutraliser  les  funestes  effets  que 
nous  venons  de  signaler,  en  attaquant  dans  son  principe 
même  la  cause  des  assemblées  de  créanciers  par  le  rétablis- 
sement de  notre  ancienne  législation  des  Partidas ,  en  ce  qui 
touche  Temprisonnement  pour  dettes  civiles,  fort  mal  à  pro- 
pos et  inconsidérément  aboli  par  les  lois  codifiées  ^.  Les  hauts 
cris  que  fera  pousser  à  quelques  néo-pseudo-philanthropes  la 

^  Por  las  leyes  recopiladas. 
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pensée  que  nous  accordons  à  la  fortune  de  quelques  citoyens 
plus  de  sollicitude  que  nous  n  en  monti*ons  pour  la  liberté 
des  autres  ne  nous  empêcheront  pas  de  réclamer  cette  me- 
sure. Le  Fiscal,  qui  ne  se  laisse  point  entraîner  par  de  fausses 
théories,  quelque  séduisante  que  soit  Tapparence  d^huma- 
nité  dont  on  les  revêt ,  mais  qui  ne  repousse  pas  non  plus 
celles  qui  s  appuient  sur  Texpérience,  véritahle  critérium 
en  matière  de  législation,  aime  mieux,  avec  Tillustre  Chan- 
celier de  THôpital,  réprimer  les  torts  et  préjudices  causés 
à  la  richesse  publique  par  les  débiteurs  de  mauvaise  foi , 
qu'adopter  les  idées  généreuses  mais  anti-sociales  de  la 
Convention  Française.  Après  que  celle-ci  eût  aboli  Tempri- 
sonnement  pour  dettes,  qui  avait  été  établi^  en  1 566  par  cet 
illustre  homme  d'État ,  la  France  dut  reconnaître  son  erreur, 
et,  de  modification  en  modification,  elle  en  est  venue  i  la 
loi  du  17  avril  i83a,  qui,  restreignant  la  liberté  indivi- 
duelle à  de  justes  limites ,  Ta  rendue  compatible  avec  le  bien- 
être  de  la  société,  intéressée  à  protéger  la  bonne  foi,  à 
arrêter  les  firéquents  litiges  suscités  par  les  subterfuges  des 
mauvais  débiteurs,  à  faciliter  et  à  garantir  les  transactions 
commerciales.  Le  Fiscal  ne  réclame  rien  de  plus  pour  file 
de  Cuba ,  où  les  abus  et  les  fourberies  des  débiteurs  natio- 
naux ,  et  plus  encore  des  étrangers ,  sont  arrivés  au  point 
que  nous  avons  déjà  signalé. 

Que  les  dettes  civiles  inférieures  à  une  certaine  somme 


^  L  ordonnance  de  Moolins  de  i566,  oufrage  da  chancdier  de  THôpital, 
étendit  la  contrainte  par  corps,  déjà  en  usage  en  France  pour  les  dettes  d- 
viles ,  à  tonte  sorte  de  condamnations  qoi  ne  seraient  pas  suivies  de  payement 
dans  les  quatre  mois.  -^  Voir  le  Dictionnaire  de  Dalloz,  verbo  ContrawU  par 
corps,  (Note  da  Tradacteur,) 
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n  entraînent  point  ]a  contrainte  par  corps ,  s'il  n*y  a  pas  eu 
dol  ou  abus  ;  qu'elle  ne  soit  pas  non  plus  applicable  à  ceux 
qui  ofirent  au  tribunal  des  garanties  suffisantes  ;  que  l'on 
eo  excepte  encore  les  femmes,  les  septuagénaires ,  quel  que 
soit  le  chiffre  de  leur  dette  ;  que  Ton  étende  enfin  ce  béné- 
fice à  ceux  qui  cultivent  la  terre  de  leurs  bras ,  aux  ouvriers 
et  autres  débiteurs  de  cette  catégorie ,  toutes  exceptions  que 
conseillent  la  prudence  et  l'humanité,  soit;  tout  cela  est  juste 
et  convenable.  Mais  que  cette  immunité  s'étende  aux  gens 
sans  aveu  [vagos)^  à  ceux  qui,  mettant  beaucoup  d'ostentation 
à  contracter  des  dettes,  invoquent  le  bénéfice  d'insolvabilité 
quand  arrive  le  moment  de  payer  ;  à  l'étranger  qui,  abusant 
de  la  liberté  de  transaction  qu'on  lui  accorde  inconsidéré- 
ment dans  cette  Ile  à  l'égal  des  nationaux ,  contracte  des 
obligations  auxquelles  il  ne  peut  ou  ne  veut  point  satisfaire; 
aux  administrateurs  infidèles,  surtout  de  biens  de  mineurs, 
qui,  confiants  dans  leur  irrespon^bilité  pécuniaire,  en  pro- 
fitent pour  frustrer  leurs  mandants  ;  enfin  à  ceux  dont  la 
dette  résulte  de  firaude,  de  dol  ou  de  stellionat  commis  dans 
leurs  conventions  :  non-seulement  ce  ne  serait  point  juste, 
mais  ce  serait  encore  souverainement  immoral.  Un  pareil 
sauf- conduit  deviendrait  évidemment  un  danger  pour  la 
société;  ce  serait,  on  peut  le  dire,  une  véritable  prime 
donnée  à  la  mauvaise  foi.  Que  l'on  rétablisse  donc,  non  la 
lettre,  mais  l'esprit  de  la  loi  de  Partida,  et  le  Fiscal  se  porte 
garant  d'une  réduction  de  moitié  dans  le  nombre  considé- 
rable et  scandaleux  d'assemblées  de  créanciers  et  de  saisies- 
exécutions  que  fon  voit  dans  cette  juridiction. 
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S  8. 


OPPOSITIONS  OU  OBSTACLES  AUX  UQUIDATIONS  ». 

Mais  pour  que  le  petit  nombre  de  procès  de  cette  espèce 
qui  resteraient  encore    ne  présentassent   pas  de  lenteur 
dans  leur  marche,  il  faudrait  non-seulement  établir  le  ré- 
gime hypothécaire  sur  les  bases  que  nous  avons  exposées 
en  leur  lieu ,  mais  encore  modifier  considérablement  celui 
des  oppositions  ou  saisies  générales  destinées  à   empêcher 
lahénation  des  immeubles.  Ces  mesures ,  inconnues  dans  les 
tribunaux  de  la  Péninside,  ont  été  presque  indispensables 
jusquà  ce  jour  à  Cuba  pour  réprimer   les  abus  des  débi- 
teurs et  parer  aux  conséquences  des  conflits  qui  ont  lieu 
entre  les  tribunaux  des  innombrables  juridictions  privilé- 
giées de  cette  Ile.  Dès  1839,  ^  notre  entrée  en  exercice  des 
fonctions  de  procureur  fiscal,  nous  avons  signalé  à  la  Real 
Audiencia,  chambre  des  finances  ou  Junte  du  contentieux, 
la  nécessité  de  corriger  les  abus  qui  se  remarquaient  sur  ce 
point.  Quoiqu'alors  il  ne  fût  donné  aucune  suite  à  nos  ob- 
servations ,  il  fut  rendu ,  quatre  ans  plus  tard ,  sur  les  instances 
de  MM.  les  procureurs  fiscaux  au  civil  et  au  criminel,  Varrêt 
du  16  mai  i8&3,  qui  a  fait  disparaître  en  partie  cet  abus, 
bien  que  cependant  son  autorité  ne  s*étende  pas  aux  tribu- 
naux privilégiés,  qui  sont  nombreux  et  les  plus  importants 
de  la  Havane. 

'  Entredichos. 
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Les  réfonnes  indiquées  dans  les  chapitres  précédents  une 
fois  faites,  il  devient  ainsi  indispensable,  pour  contenir  les 
débiteurs  de  mauvaise  foi ,  que  le  Gouvernement  suprême 
fasse  également  disparaître  labus  des  oppositions  générales, 
en  en  restreignant  l'usage  aux  cas  d'insolvabilité,  avec  Tobli- 
gation  pour  les  juges  de  toujours  fixer  un  délai  raison- 
nable, passé  lequel  elles  demeureront  sans  effet,  afin  de  ne 
pas  entraver,  plus  quelle  ne  Test  déjà,  l'aliénation  de  la 
propriété. 


$  9. 

SENTENCES  DE  PARTAGE  ENTRE  COHÉRITIERS  '.  — 
TUTELLES  ET  CURATELLES. 

La  réforme  de  notre  législation,  quanta  la  transmission 
des  héritages  et  à  leur -partage  entre  les  familles ,  présente 
de  plus  grandes  difficultés.  C'est  là  un  point  capable  d'at- 
trister le  cœur  de  tout  père  désirant ,  comme  cela  doit  être, 
assurer  le  bien-être  à  venir  de  ses  enfants;  et  c'est  là 
aussi  une  des  causes  qui  doivent  le  plus  influer  sur  l'esprit 
des  capitalistes,  pour  les  détourner  d'acquérir  des  im- 
meubles dans  l'Ile.  L'état  dans  lequel  s'y  trouve  la  propriété 
rurale,  par  suite  du  système  de  .culture  en  grand,  seul 
compatible  actuellement  avec  la  fabrication  du  sucre,  la 
rend,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  entendre,  tout  à  fait 
indivisible.   Il  n'y  a  donc  que  deux  moyens  d'effectuer  le 

'  Jaicios  divisorios  de  familia. 
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partage  entre  les  héritiers  :  sadjuger  l'héritage  en  société 
et  rester  copropriétaires ,  moyen  des  plus  ruineox  et  qui 
n^est  presque  jamais  adopté,  ou  bien  Tabandonner  4  Fun 
d'eux ,  à  la  chaire  par  lui  de  payer  aux  autres  ce  qui  leur 
revient,  comme  cela  se  pratique  généralement.  Nous  avons 
déjà  fait  remarquer  ailleurs  le  grave  inconvénient  qu'en- 
traîne avec  elle  une  pareille  manière  de  procéder ,  non- 
seulement  à  cause  de  l'hypothèque  à  laquelle  elle  assujettit 
toute  la  propriété  rurale  de  l'Ile ,  mais  encore  parce  qu'eUe 
laisse  presque  entièrement  privé  de  sécurité  l'avoir  des 
autres  cohéritiers. 

Favorisés  par  le  monstrueux  privilège  qui  prot^  les 
sucreries,  maîtres  de  provoquer  un  atermoiement  judi- 
ciaire ,  et  servis  en  outre  par  la  facilité  et  la  mauvaise  foi  que 
nous  avons  déjà  signalées^  il  arrive  rarement  que  les  adjudi- 
cataires s'acquittent  entièrement  envers  leurâ  cohéritiers,  ou , 
s'ils  le  font ,  c'est  en  prenant  de  si  longs  délais  que  ceux-ci  se 
trouvent  dépouillés  par  le  fait  de  toute  leur  fortune.  Si  main- 
tenant on  considère  la  précocité  avec  laquelle  la  nature  se  dé- 
veloppe chez  les  femmes,  nubiles  beaucoup  plus  tôt  qu'en 
Europe ,  on  verra  facilement  que ,  lorsque  le  père  meurt 
laissant  des  enfants  mineurs,  son  héritage  passe  en  réalité 
à  ses  gendres,  qui,  loin  de  protéger  la  famille,  ne  manquent 
pas  de  s'adjuger  le  plus  clair  et  le  plus  net  des  biens.  Ainsi 
le  père  qui  se  trouve  dans  une  si  &tale  position  meurt  avec 
la  désolante  incertitude  dans  laquelle  le  jette  la  pensée  qu'il 
laisse  la  fortune  de  ses  enfants  à  la  merci  d'étrangers,  quel- 
quefois sans  aveu ,  qui  se  l'approprient  ou  malversent  tout 
au  moins. 

Et  ce  n'est  pas  là,  cependant,  le  plus  grand  malheur  qui 
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menace  les  s  enfiints  lorsqu'ils  restent  orphelins  en  bas  flge. 
Dans  ce  cas,  lepèrepeutétre  certain  (triste  certitude  I)  que  son 
héritage  ne  passera  pas  en  nature  i  sesenfants,  auxquels  on 
alloue  tout  au  plusles  deux  tiers  de  sa  valeur,  deux  tiers  encore 
qu  on  ne  leur  remet  pas ,  mais  qu*on  laisse ,  moyennant  un 
faible  intérêt  légal,  tant  que  dure  la  minorité  {mientras  Uega 
(dgnno  de  los  casos  de  la  ley) ,  aux  mains  de  Tadjudicataire  des 
bicDS  composant  la  succession ,  lequel ,  i  défaut  de  la  mère 
ou  de  quelque  beau^frère,  a  coutume  d*ètre  un  étranger 
qui,  avec  Fintervention  judiciaire,  a  acquis  les  habitations  à 

Fenchère,  Dieu  sait  comn^ent,  pour  qui et  par  quels 

moyens  !  Ainsi,  même  dans  le  cas  le  plus  favorable ,  celui 
où  la  mère'  se  rend  adjudicataire,  il  peut  arriver  et  il  arrive 
souvent  qu'elle  convole  en  secondes  noces  ;  tout  f  héritage 
demeure  alors  entre  ses  mains,  sans  autre  obligation  de  la 
part  du  second  mari  que  celle  de  payer  une  rente  que, 
malgré  le  taux  peu  élevé  de  l'intérêt,  les  enfants  parvien- 
nent rarement  à  toucher. 

Aussi,  c'est  à  peine  si  l'on  voit  une  assemblée  de  créan- 
ciers où  des  intérêts  de  mineurs  ne  soient  point  engagés  ; 
parce  que,  comme  les  fonds  qui  leur  appartiennent  se 
placent  &  un  faible  intérêt,  les  spéculateurs  endettés  les  re- 
cherchent avec  ardeur,  avec  avidité ,  et,  pour  les  obtenir, 
ils  offrent  en  garantie  une  habitation  quelconque ,  dont  on 
exagère  la  valeur,  en  y  comprenant  les  esclaves,  les  ani- 
maux et  jusqu'aux  récoltes  pendantes;  on  informe  sur  la 
conreuanee  du  placement ,  et  l'enquête  se  ùàt  avec  des  té- 
moins gagnés;  puis,  pour  s'affranchir  de  la  responsabilité 
que  lui  impose  la  loi,  le  juge  homologue  avec  l'intervention 
de  deux  avocats;  et  après  avoir  lait  beaucoup  de  frais  pour 
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cette  artificieuse  formalité ,  les  mineurs  restent  privés  de 
leur  avoir  avec  la  certitude  de  se  voir  compris  dans  la  pre- 
mière assemblée  de  créanciers  de  leur  protecteur  officieux. 

Mais  d*où  vient  que  cette  monstrueuse  coutume  se  soit 
introduite  dans  rile  à  Tégard  des  mineurs,  qui,  de  tous 
temps  et  chez  toutes  les  nations,  ont  toujours  été  l'objet  de 
la  plus  vive  sollicitude  de  la  part  des  législateurs  ?  Ës-ce 
que,  par  hasard,  ses  habitants  seraient  moins  dévoués  à 
leurs  familles ,  ou  plus  dénaturés  que  ceux  des  autres 
pays  ?  Non ,  Excellence  ;  au  contraire  :  et  c  est  là  précisément 
ce  qui  détournera  le  plus  les  pères  de  famille  de  la  Péninsule 
de  venir  s  établir  dans  Tlle,  et  nuira  le  plus,  par  consé- 
quent, à  laccroissement  de  la  population  blanche. 

La  véritable  cause  dç  ce  fait  tient  à  ce  que  ietat  de  la 
propriété  territoriale  et  Teffiroi  qu'inspirent  les  procès ,  qu  on 
sait  si  bien  embrouiller  ici,  font  qu  a  très-peu  d  exceptions 
près ,  on  nie  que  la  tutelle  et  la  curatelle  des  mineurs  soit 
à  Cuba  une  institution  protectrice  et  salutaire.  Les  pères 
ont  coutume  de  nommer  des  tuteurs  dans  leur  testament; 
mais  il  ne  peuvent  obliger  ceux  qu'ils  désignent  à  accepter 
cette  charge  aux  conditions  ordinaires  auxquelles  astreint  la 
loi  dans  la  Péninsule  ;  c'est4-dire  de  tenir  lieu  de  père  et  de 
prendre  soin  des  biens  et  de  la  personne  du  pupille.  Les  tu- 
teurs bornent  tout  au  plus  leurs  soins  à  cette  dernière  partie 
de  leur  mandat  ;  mais,  loin  d  empêcher  la  spoliation  du  malheu- 
reux orphelin,  ils  en  sont  souvent  eux-mêmes  les  instigateurs, 
au  moyen  des  aliénations  auxquelles  ils  ont  recours  pour  se 
soustraire  à  une  responsabilité  qui  pourrait  compromettre 
leur  propre  fortmie. 

Si  pareille  chose  arrive  avec  des  tuteurs  nommés  par  testa- 
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ment,  que  les  liens  sacrés  de  Famitié  et  peut-être  de  la  recon- 
naissance doivent  attacher  aux  intérêts  du  pupille,  on  peut, 
dès  lors  se  figurer  ce  qu  il  est  possible  d*attendre  des  tu- 
teurs donnés  par  la  loi.  Parmi  les  premiers ,  la  mère  seule 
a  coutume  de  se  charger  de  la  direction  des  enfants,  en 
poursuivant  toutefois  la  vente  des  biens,  dans  les  délais  ci- 
dessus  déterminés ,  pour  s  affranchir  de  toute  responsabilité, 
et  peut-être  fort  souvent  pour  assurer  sa  fortune  aux  dépens 
de  celle  des  enfants. 

Quant  aux  tuteurs  datifs ,  nous  pouvons  presque  affirmer 
qu*il  n* en  existe  point ,  soit  parce  que  personne  ne  se  soucie 
d'en  demander,  bien  que  la  loi  impose  cette  obligation  aux 
parents  et  particulièrement  à  la  mère;  soit  parce  que  les 
juges  considèrent  comme  inutile  d'imposer  une  charge  que, 
dons  Timpossibilité  de  refuser  ouvertement  faute  d'excuse 
valable,  on  pourra  éluder  et  on  éludera  certainement, 
en  refusant  de  fournir  caution. 

Et,  en  vérité,  de  quelle  utilité  pourraient-ils  être  aux  or- 
phelins après  qu'ils  ont  été  dépouillés  de  leur  biens  ?  Pour 
recevoir  la  faible  pension  alimentaire  qu'on  leur  assigne 
pendant  leur  minorité ,  il  n'est  point  besoin  de  conventions 
ni  de  contrats  qui  exigent  une  grande  expérience  ou  une 
grande  connaisance  des  affaires.  S'il  s'en  présente  quelques- 
unes  de  cette  nature,  dans  lesquelles  des  mineurs  soient 
intéressés,  on  demande  et  l'on  désigne  pour  eux  un  cura- 
teur ad  litemy  qu'on  habilite  au  moyen  d'une  autorisation 
spéciale  obtenue  du  juge  pour  le  cas  en  question,  sans  exiger 
de  sa  part  aucune  caution,  ni  faire  peser  sur  lui  aucune 
reponsabilité;  ou  bien  on  nomme  tout  au  plus  deux  avocats 
surveillants  (cali/îcaelores),  et  Ton  provoque  une  instruction 

18 
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Ceux-ci  sont  des  procureurs  intrus  ou,  à  proprement 
parler,  des  courtiers  de  procès,  qui  s'immiscent  dans  toutes  les 
affaires  judiciaires  et  les  accaparent,  en  trompant  et  en 
leurrant  par  des  offres  de  service  les  plaideurs  imprudents 
comme  ceux  de  mauvaise  foi  :  ils  se  réunissent  dans  cette 
ville  sous  les  portiques  de  Thôtel  du  Gouvernement,  à 
proximité  des  greffes  et  études,  et  constituent  une  véritable 
bourse,  que  nous  pourrions  presque  comparer  au  Clearing' 
hoase  de  Londres;  là  ils  arrêtent  leurs  comptes  et  règlent 
leurs  débats,  concertent  les  mesures  du  jour,  décident  la 
récusation  et  la  substitution  des  assesseurs ,  forgent  et  in- 
ventent toutes  sortes  de  mises,  de  tromperies  et  d entraves. 
Peu  de  places  présentent  en  effet  une  scène  plus  animée  que 
celle  qui  s'offre  journellement  à  la  vue  de  Tobservateiir 
attentif,  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures 
de  l'après-midi,  sous  les  portiques  du  Gouvernement,  où 
Taffluence  est  aussi  grande  aujourd'hui  qu'ils  étaient  déserts 
il  y  a  quelques  années. 

Rien  ne  serait  plus  facile,  cependant,  que  de  rendre  à 
cette  galerie  son  ancienne  tranquillité,  en  en  éloignant  toute 
cette  canaille  qui  la  profane  aujourd'hui.  Il  suffirait  pour 
cela  que  l'autorité  supérieure,  usant  des  pouvoirs  discrétion-  ] 
narres  que  lui  accordent  les  lois  des  Indes,  établit  une  sévère 
police  pour  la  répression  du  vagabondage,  et  poursuivit 
énergiquement  ceux  qui  seraient  plus  particulièrement  si- 
gnalés par  la  voix  publique  pour  leur  mauvaise  conduite,  et 
comme  se  livrant  à  ce  genre  d'opérations. 

A  la  vérité,  les  picapleitos  et  les  bacheliers  ne  sont 
pas  les  seuls  qui  contribuent  à  introduire  ce  désordre 
dans  le  barreau.  La  faute  en  est  encore  à  la  plupart  des pro- 
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cureuTs,  qui»  oublieux  des  devoirs  que  leur  impose  leur 
profession,  l'ont  convertie  purement  et  simplement  en  un 
bénéfice,  prêtant  compiaisamment  leur  signature  aux  pre- 
miers, moyennant  une  rétribution  que  Ton  fixe  d'ordinaire 
i  la  moitié  des  droits.  Cette  condition  est  également  celle 
que  leur  imposent  beaucoup  d*avocats ,  comme  moyen  de 
rétribuer  leurs  clercs  et  leurs  élèves  [escribientes  y  posantes)^ 
exclusivement  chargés  du  soin  de  préparer  et  de  diriger  les 
procédures,  et  de  prendre  connaissance  au  greffe  des  sen- 
tences provisoires  et  des  arrêts. 

Dé  cette  manière ,  non  seulement  les  procureurs  font  de 
leur  noble  et  honorable  profession,  toute  de  confiance, 
f office  mercenaire  et  subalterne  d'un  homme  de  paille, 
mais  encore  les  avocats,  au  nom  desquels  se  passent  pres- 
que toujours  dans  Tlle  les  procurations,  réunissent  en  eux 
les  triples  fonctions  d'agents,  de  procureurs  et  d'avocats 
Aussi  ne  se  bornent-ils  pas  à  plaider  en  justice,  comme 
f  exige  le  décorum,  et  comme  cela  se  fait  généralement  dans 
la  Péninsule,  mais  se  chargent-ils  encore  du  règlement  des 
aflaires.  Ce  sont  eux  qui  reçoivent  les  fonds  destinés  à  payer 
leurs  frais;  ce  sont  eux.  conséqueroment  qui  produisent  les 
mémoires  auxquels  les  plaideurs  ne  peuvent  et  n'osent  rien 
trouver  à  redire,  qui  assistent  aux  assemblées  et  y  repré- 
sentent les  créanciers,  qui  obtiennent  et  exercent,  le  plus 
souvent   à  l'aide  d'intrigues  et  de  cabales,  les  charges  si 

cratives  de  syndics  dans  les  assemblées  de  créanciers; 

fin  ce  sont  eux  également  qui ,  très-souvent ,  vendent  et 

ètent,  par  des  actes  secrets,  les  droits  et  actions  de  leurs 
Is. 
Cour  royale  a  essayé  de  remédier  en  partie  à  tous 
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ces  maux,  en  décrétant  qu aucune  instance  ne  serait  ad- 
mise, même  dans  les  tribunaux  inférieurs,  autrement  que 
par  i entremise  d*ijn  procureur  titulaire;  mais,  si  cette  dé- 
termination peut  contribuer  à  assurer  le  payement  des  frais 
et  à  éviter  le  détournement  ou  la  perte  des  dossiers  dont  sont 
responsables  les  procureui^  qui  les  retirent  des  greffes,  elle 
n'empêche  pas  les  abus  que  nous  avons  signalés.  Ceux-ci 
dépendent  de  Topinion,  et  tant  qu*elle  ne  sera  pas  combat- 
tue par  la  propagation  des  bonnes  doctrines  dans  les  uni- 
versités [aalas) ,  et  par  la  réprobation  des  tribunaux  supé- 
rieui*s  à  1  égard  des  avocats  et  des  procureurs  qui  déshono- 
rent leur  profession ,  il  n  y  a  pas  à  espérer  qu*ils  se  corrigent. 
Cette  mesure,  comme  toutes  celles  qui  tiennent  à  Topinion, 
sera  conséquemment  lente,  mais  d*un  effet  certain,  si  Ion 
rencontre  du  zèle  chez  ceux  qui  dirigent  renseignement, 
ainsi  que  chez  les  présidents  et  procureurs  généraux  [minis- 
tros)  des  Cours  royales  de  Tlle. 

Il  y  a  cependant  une  mesure  qui  pourrait  rehausser  la 
moralité  de  ceux  qui  exercent  la  noble  profession  du  bar- 
reau, en  y  introduisant  l'esprit  de  corps  et  en  réduisant  con- 
sidérablement le  nombre  excessif  des  avocats  ^  Telle  serait 
la  création  de  tableaux  d*ordre  (colegios  cerrados) ,  dans  les 
cinq  villes  principales  de  la  Havane,  de  Cuba,  Matanzas, 
Principe  et  Trinidad ,  se  composant  de  quatre-vingts  avocats 
au  plus  pour  la  première,  de  quarante  pour  la  seconde  et  de 
trente  po\ir  les  autres.  De  cette  manière,  ils  se  respecteraient 

^  D'jprès  les  documeots  officiels  empruof  es  aux  registres  du  secrétariat  de 
cette  AttdUncia  pretorial,  il  y  a  été  reçu  et  incorporé,  depuis  avril  18S91 
époque  de  laquelle  date  son  installation ,  six  cent  soixante  et  douze  avocats, 
dout  la  plupart  exercent  à  la  Havane  !  !  ! 
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eux-mêmes;  on  réfonnerait  les  abus  de  ceux  qui  oublieraient 
leur  dignité ,  et  Ton  arriverait  surtout  à  diminuer  i  affluence 
excessive  de  la  jeunesse  vers  la  carrière  du  barreau. 


S  11. 
NOTAIRES  ET  LEURS  DÉLÉGUÉS  ACCRÉDITÉS \ 

Si  la  probité  et  le  respect  de  soi-même  sont  des  qualités 
nécessaires  cbez  un  bon  avocat,  on  peut  dire  qu*elles  cons- 
tituent à  elles  seules  la  partie  la  plus  essentielle  des  obliga- 
tions des  notaires,  conune  dépositaires  de  la  foi  publique  et 
fidèles  exécuteurs  des  commandements  judiciaires.  Chose 
étrange!  les  notaires,  qui,  par  une  sorte  d'antithèse,  sont 
devenus,  dans  la  Péninsule  et  ailleurs,  à  très-peu  d'hono- 
rables exceptions  près,  les  personnes  les  moins  considérées 
par  suite  de  Fabus  (fuiis  ont  fait  de  cette  même  confiance 
publique,  sont  au  contraire,  à  la  Havane,  généralement 
paillant,  instruits,  actifs  et  probes,  comme  s'ils  voulaient 
former  un  contraste  avec  Tabjection  dans  laquelle  est 
tombée  la  noble  profession  d'avocat.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que,  dans  le  nombre,  il  ne  s'en  trouve  quelques-uns 
qui  soient  les  dignes  émules  de  beaucoup  d'avocats;  mais 
on  ne  peut  se  refuser  de  rendre  à  la  généralité  la  justice 
que  nous  venons  de  leur  accorder. 

Il  n'est  pas  difficile  de  trouver  la  raison  de  cette  anoma- 
lie au  milieu  de  la  corruption  générale  du  barreau  de  Cuba. 
Le  sptème  qui  permet  de  vendre  et  de  résigner  ces  charges 

*  Eicnbanos  y  oficiales  de  causas. 
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de  père  en  fi]»,  et  n'en  autorise  Tacquisition  qu*en  faveur 
de  personnes  offrant  des  garanties,  est,  selon  nous,  préfé- 
rable au  mode  d*affermage  à  vie  pratiqué  aujourd'hui  dans 
la  Péninsule,  comme  nous  lavons  déjà  longuement  exposé 
dans  un  avis  relatif  à  cet  objet.  Ces  charges  formant  ainsi 
le  patrimoine  des  familles,  ceux  qui  en  sont  possesseurs 
sont  plus  circonspects  et  évitent  d'en  comprometre  les  inté- 
rêts, ainsi  que  la  bonne  réputation  que  leur  ont  léguée 
quelquefois  leurs  aieux.  Nous  aurions  donc  peu  à  nous 
occuper  de  ces  fonctionnaires ,  si  leur  nombre  était  propor- 
tionné aux  vastes  attributions  qui  pèsent  sur  eux;  mais, 
forcés  de  recourir  à  des  subalternes  pour  expédier  les  affaires 
innombrables  auxquelles^donne  lieu  le  mouvement  toujours 
croissant  de  cette  place,  il  en  résulte  quils  sont  de  véri- 
tables éditeurs  responsables,  sans  participation  et,  parfois, 
sans  connaissance  aucune  de  ce  qu  ils  ont  signé. 

Les  officiers  de  causes  [oficiales  de  causas) ,  agents  non  re- 
connus comme  dépositaires  de  la  foi  publique,  non-seule- 
ment dans  notre  législation,  mais  encore,  nous  le  croyons, 
dans  cellede  tousles  autres  pays,  excepté  dans  Tlle,  sont  ceux 
qui  exercent  en  réalité,  sans  aucune  espèce  de  responsabilité , 
les  délicates  fonctions  que  la  loi  confie  exclusivement  aux 
notaires.  Ce  sont  eux  qui  dressent  les  actes,  expédient  les 
affaires  avec  les  juges,  assistent  aux  assemblées  de  créan- 
ciers, et  font  enfin  toutes  les  notifications  que  certifient  les 
notaires,  qui  ne  sont  point  sortis  de  leur  étude.  Et  cela  ne 
constitue  pas  un  abus  de  leur  part ,  mais  résulte  de  Timpos- 
sibilité  matérielle  où  ils  sont  de  s'occuper  de  mille  ou  quinze 
cents  affaires  qui  suivent  en  même  temps  leur  cours  dans 
quelques-uns  des  principaux  notariats  de  la  Havane, 
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Les  abus  qui  naissent  d*un  pareil  état  de  choses,  indépen- 
damment de  loutrage  fait  k  ia  vérité  et  à  la  foi  publique  en 
authentiquant  ce  qu  on  n  a  pas  vu ,  sont  trop  faciles  à  com- 
prendre ,  même  pour  les  personnes  les  moins  versées  dans  les 
affaires  juridiques,  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  énumérer. 
Nous  avons  fait  connaître  ailleurs  à  quelle  école  se  formaient 
ces  officiers  de  causes  à  leur  début  comme  bacheliers  etappren- 
tis  chicaneurs  [picapleitos).  Les  habitudes  quils  ont  contrac- 
tées dans  cet  ignoble  métier,  les  faibles  appointements  qu'ils 
obtiennent  généralement  de  leui*s  patrons,  et  labsence  de 
toute  responsabilité,  même  personnelle,  les  portent  à  com- 
mettre toute  sorte  d'abus,  en  exigeant  des  gratifications  ou 
pourboires  (  bascas  6  propinas  ) ,  comme  ils  disent ,  des  plai- 
deurs pour  lesquels  ils  s'emploient,  ou  des  avocats  auxquels 
ils  procurent  quelque  emploi  d'assesseur,  dont  ils  se  réser- 
vent le  dixième  des  honoraires ,  quand  ce  n'est  pas  le  tiers 
ou  la  moitié;  exigence  à  laquelle  il  faut  se  soumettre  sous 
peine,  pour  ceux  qid  se  refusent  à  cette  dégradante  humi- 
liation ,  d'encourir  leur  profonde  indignation  et  de  se  voir 
privés  de  tout  emploi  d'assesseur  ou  de  toute  commission , 
par  les  récusations  auxquelles  ils  poussent  les  parties. 

Le  remède  n'est  cependant  pas  difficile  à  trouver;  il 
consiste  à  créer  autant  de  nouvelles  charges  quon  le  jugera 
nécessaire  pour  que  les  notaires  puissent  se  mettre  au  fait 
des  affaires  et  les  expédier  par  eux-mêmes,  comme  le  veut  la 
loi,  et  comme  cela  se  fait  dans  la  Péninsule.  Si  à  cette 
mesure  indispensable  et  salutaire ,  déjà  proposée  par  ce  mi- 
nistère au  prédécesseur  de  V.  Exe,  on  objectait,  comme 
toujours,  les  droits  acquis,  quelque  incertaines  que  soient 
les  limites  qu'on  leur  reconnaisse  à  la  Havane,  jusqu'à  vou- 
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loir  lier  les  mains  du  Gouvernement  et  i*empècher  d'amé- 
liorer Tadministration  publique,  le  Fiscal  est  d*avis  qu'on  les 
respecte.  Mais  alors  que  le  fisc  reprenne  ,  au  comptant  et 
pour  ce  qu'elles  auront  coûté  à  l'entrée  en  exercice,  les 
charges  des  possesseurs  actuels  qui  ne  s'accommoderaient  pas 
de  la  création  de  nouvelles  études,  et  que,  conformément 
à  la  législation  des  Indes,  on  les  mette  en  adjudication  pour 
le  compte  de  l'Etat.  De  cette  manière ,  en  accordant  aux 
droits  acquis  tout  ce  qu'on  peut  équitablement  leur  accorder, 
non-seulement  on  fera  disparaître  la  cause  la  plus  immé* 
diate  de  ces  abus,  mais  encore  on  créera  pour  l'État  une 
ressouixe  momentanée  de  grande  importance  ^  outre  la 
part  qui  lui  revient  dans  chaque  nouvelle  cession  ou  trans- 
mission. 

Alors  la  responsabilité  des  notaires ,  qui  aujourd'hui  est 
presque  illusoire,  parce  que  dans  les  tribunaux  on  n'a  pas  et 

*  D  après  les  docaments  officiels  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  les  charges 
ou  emplois  de  plume  mis  en  adjudication  depuis  1889  jusquà  la  fin  de 
1845  ont  produit  la  somme  de  376,231  piastres  ,  ainsi  répartie  : 

'     ,      ,    (notaires i36,a  16  piastres. 

Etudes  de  {  ^      oc 

(  procureurs 1 03,700 

Bureau  de  perception  des  frais  judiciaires 23,3 10 

Conservateurs  d'hypothèques 3o,ooo 

Taxateurs  de  frais 33,g2o 

376,a3i 

Cette  somme  provient  en  grande  partie  des  emplois  de  cette  nouvelle  Aa- 
diencia  preional,  et  de  la  création  de  procureurs,  provoquée  par  ce  ministère 
au  commencement  de  i83g,  pour  les  principales  villes  de  Tlle;  et  s*il  est  vrai 
qu  elle  ne  peut  servir  à  l'évaluation  du  revenu  de  même  genre  qu'a  donné  la 
période  des  cinq  années  antérieures ,  elle  suffit  du  moins  pour  prouver  com- 
bien serait  avantageuse  pour  le  trésor  la  mesure  projposée. 
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on  ne  peut  avoir  le  courage  de  les  condamner  à  des  peines 
corporelles  pour  des  fautes  que  1  évidence  prouve  avoir 
été  commises  par  leurs  agents ,  deviendrait  réelle  et  efiPec- 
tive,  comme  le  veut  la  loi,  et  comme  il  importe  à  Tintérét 
de  la  société.  Les  juges  ne  toléreraient  plus ,  comme  ils  le 
font  aujourd'hui ,  que  d'autres  personnes  que  les  notaires 
concourussent  avec  eux  à  Texpédition  des  affaires ,  et  la  foi 
publique  serait  ce  qu  elle  n  est  pas  en  ce  moment,  une  vérité 
non  douteuse. 

Si  à  ce  qui  précède  on  ajoutait  la  mesure  d*a(fecter  les 
notaires  à  chacune  des  lieutenances  de  Gouvernement  ou 
juridictions,  dont  se  composent  la  Havane  et  les  districts 
ruraux ,  et  que  les  affaires  leur  fussent  distribuées  suivant 
un  tour  de  rôle  rigoureux ,  au  lieu  de  laisser  à  la  partie  le 
choix  du  notaire,  il  nous  semble  qu'on  aurait  fait  à  cet 
égard  les  réformes  les  plus  importantes  dans  l'intérêt  de 
file,  sans  préjudice  de  celles  que  pourraient  d'ailleurs  intro- 
duire  dans  les  lois  générales  les  progrès  de  la  législation. 


S  12. 
JUGES  NON  GRADUÉS  ET  LEURS  ASSESSEURS». 

Rien  de  plus  conforme  encore  à  ces  mesm^es  que  la  sup- 
pression des  juges  bottés  ordinaires.  Créée  dans  les  premiers 
temps,  cette  institution ,  résultat  des  circonstances  politiques 
dans  lesquelles  s'est  trouvée  la  Péninsule,  s'introduisit,  à 

^  Jueces  legos  y  sus  iiesores. 
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l'époque  de  la  conquête  de  ces  possessions ,  avec  les  autres 
coutumes  et  la  législation  espagnoles ,  soit  par  les  carias  pue- 
blas  ^ ,  dans  lesquelles  on  accordait  aux  villes  et  bourgs 
le  privilège  de  nommer  leurs  juges ,  soil  encore  par  le  droit 
que  s'arrogèrent  les  seigneurs  dans  les  juridictions  féodales. 

Les  alcades  ont  pu  être  et  ont  été  très-utiles  dans  les 
premiers  temps  de  la  colonisation ,  lorsque ,  faute  de  lois 
et  de  règlements  positifs  sur  la  propriété  et  la  civilisation 
naissante  des  colonies,  ils  interposaient  plutôt  leur  média- 
tion paternelle  que  leur  autorité  de  magistrats.  Mais  aujoiov 
d*hui,  que  les  relations  sociales  se  sont  compliquées  dans  TOe 
et  avec  elles  sa  législation;  aujourd'hui  que  ses  besoins  ne 
diffèrent  en  rien  de  ceux  de  la  métropole ,  qui  Ta  élevée 
au  degré  de  splendeur  et  de  civilisation  des  nations  euro- 
péennes, l'institution  des  alcades  ordinaires  comme  juges  élus 
avec  pouvoir  de  connaître  en  première  instance ,  assistés  de 
leurs  assesseurs ,  de  toutes  les  affaires  contentieuses ,  tant 
civiles  que  criminelles ,  quelle  qu'en  soit  l'impoitance ,  est 
un  véritable  anachronisme ,  un  contre-sens  évident ,  un  mal 
de  la  plus  haute  gravité  pour  les  industrieux  habitants  de 
ces  contrées. 

Eh  quoi!  si  l'on  reconnaît  chez  les  alcades  l'impossibilité 
d'exercer  les  fonctions  judiciaires  sans  l'intervention  d'as- 
sesseurs gradués  [letrados),  ne  serait-il  pas  plus  naturel  et 
plus  convenable  que  ces  derniers  fussent  les  vrais  juges  et 
qu'ils  obtinssent,  comme  cela  doit  être  en  bonne  règle ,  leur 
investiture  de  la  Couronne  ?  Loin  de  là,  les  juges  non  gradués, 
que  nous  combattons,  sont  libres  de  choisir  leurs  assesseurs, 

'  Sorte  de  leUres  patentes  portant  partage  des  terres  entre  leseoloas. 
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en  même  temps  qu'on  les  décharge  de  toute  responsabilité, 
s  ils  se  conforment  à  leurs  avis.  De  sorte  que  s'ils  choisissent, 
comme  il  arrive  ordinairement,  des  avocats  inexpérimentés 
ou  de  mauvaise  réputation,  et  n'offrant  aucune  garantie,  la 
responsabilité  devient  virtuellement  illusoire  et  les  parties 
restent  sans  espérance  ni  moyens  d'obtenir  justice. 

Il  n'y  a  là  aucune  exagération.  Votre  Excellence ,  la  Cour 
royale  et  la  Havane  entière  savent  que  les  abaldias  sont  le 
principal  théâtre  de  nos  célèbres  avocats  (causidicos).  C'est 
i  elles  que  s'adressent  généralement  les  plaideurs  de  mau- 
vaise foi  ;  c'est  dans  leur  enceinte  que  nos  picapUitos  s'enten- 
dent sur  le  choix  des  assesseurs  qu'ils  doivent  nonuner; 
c'est  d'elles  que  naissent  la  plupart  des  audacieux  conflits 
suscités  aux  autres  tribunaux;  ce  sont  elles  encore  qui,  le 
plus  souvent,  délivrent  ces  fameuses  cartes  de  sûreté 
[carias  de  empat'o)^  ces  saufs-conduits  que  l'on  accorde  ici 
aux  débiteurs  poursuivis ,  afin  de  paralyser  l'action  de  la 
justice  ;  et  c'est  devant  elles ,  enfin ,  que  se  forgent  et  se 
mettent  en  œuvre  tout  ce  que ,  dans  ce  barreau  si  fécond , 
on  peut  imaginer  d'artifices  et  de  machinations.  Et  tout  cela, 
sans  que  la  probité  des  alcades  puisse  l'empêcher  en  aucune 
façon;  quoique,  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  il  ne  soit 
pas  absolument  indifférent  de  voir  se  multiplier  des  pour- 
suites inutiles  qui  élèvent  leur  casuel  jusqu'à  lo  ou 
12,000  piastres  par  an.  Privés  d'un  conseiller  responsable, 
livrés  à  la  merci  des  oficiales  de  causas  y  qui  les  dirigent  à  leur 
fantaisie  ou  les  forcent,  au  moyen  des  récusations ,  à  nom- 
mer l'assesseur  qui  leur  convient,  les  alcades  se  font  d'ha- 
bitude à  peu  près  ce  revenu,  quelquefois  un  peu  moins» 
suivant  l'importance  des  affaires  en  instance. 


286  OBSTACLES  A  LA  COLONISATION. 

L'action  des  tribunaux  supérieurs  est  également  impuis- 
sante à  prévenir  ces  abus.  Les  condamnations  prononcées 
par  eux  contre  les  assesseurs  qui  ne  possèdent  point  de 
biens  fonds,  et  qui  trouvent  toujours  des  confrères  com- 
plaisants pour  leur  prêter  une  signature ,  sont  complètement 
illusoires ,  du  moins  pour  ceux  qui,  manquant  de  délicatesse 
et  de  dignité ,  se  livrent  avec  un  impudent  cynisme  à  la 
cabale  et  aux  intrigues  du  barreau.  A  un  désordre  aussi 
révoltant  il  n*y  a  quun  remède,  et  ce  remède  n'est  autre 
que  celui  qu'ont  proposé  et  réclamé  plusieurs  fois  les 
autorités  supérieures  de  l'Ile,  à  savoir  :  supprimer  les 
juridictions  des  alcaldias  ordinaires ,  et  ramener  ces  fonc- 
tions, en  tant  que  politiques  et  administratives ,  à  ce  qu'elles 
doivent  être,  c'est-à-dire  à  celles  tout  au  plus  de  juges  de 
paix,  chargés  de  concilier  et  de  prononcer  sur  des  contes- 
tations de  peu  d'importance.  Nous  savons 'que  le  Gouver- 
nement suprême  est  suffisamment  convaincu  de  cette  né- 
cessité, et  que  la  réforme,  en  ce  qui  touche  ce  point,  ne  se 
fera  pas  attendre  longtemps. 


$  13. 


DES  JUGES  GRADUES 


Gomme  conséquence  de  cette  réforme,  on  ne  peut  se 
dispenser  d'introduire  la  création  des  juges  gradués  à  la 


>  Jucces  letrados. 
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nomination  du  roi,  soit  conoime  vrais  juges,  soit  comme 
assesseurs  nës  des  autorités  politiques  qui  doivent  être  à 
Ja  tête  des  villes  ou  districts  formant  les  divisions  de  Tlie , 
et  dont  nous  parlerons  en  leur  lieu.  SU  ne  sagissait  pas 
d'un  territoire  si  étendu ,  si  important,  et  en  même  temps 
si  éloigné  de  la  mère  patrie  et  de  l'action  centrale  du  Gou- 
vernement suprême,  nous  n'hésiterions  pas  à  préférer  le 
premier  moyen  comme  le  plus  direct,  parce  que,  bien  que 
pour  f administration  de  la  justice  le  résultat  soit  à  peu  de 
chose  près  le  même,  il  conviendrait  de  supprimer  des 
rouages  inutiles ,  qui  ne  peuvent  jamais  que  ralentir  la 
marche  lorsqu'ils  n*ont  point  de  destination  dans  le  mé- 
canisme politique.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas 
présent. 

Si  dans  la  Péninsule,  où  l'action  du  gouvernement  se 
fait  partout  sentir  instantanément,  il  convient,  pour  la 
meilleure  et  plus  facile  expédition  des  affaires,  de  subdi- 
viser et,  pour  ainsi  dire,  de  décentraliser  les  attributions 
de  ses  agents,  dans  les  possessions  d'outre-mer,  au  con- 
traire, il  importe  de  renforcer  l'autorité  en  la  concentrant 
dans  une  seule  main ,  au  lieu  de  l'affaiblir  en  la  partageant. 
n  ne  convient  donc  pas  d'avoir,  dans  les  communes, 
â  la  tête  de  l'administration ,  deux  autorités  indépendantes 
quoique  avec  des  attributions  différentes;  parce  que,  les  li- 
mites de  celles-ci  n'étant  pas  toujours  bien  déterminées, 
la  mésintelligence  peut  souvent  donner  lieu  à  des  rivalités, 
à  des  conflits  qui ,  tout  en  dépouillant  les  dépositaires  du 
pouvoirde  leur  prestige,  peuvent  encore  amener  des  divisions 
parmi  les  habitants  paisibles.  L'expérience  du  régime  cons- 
titutionnel, lors   de   son  second   rétablissement  dans  la 
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Péninsule  et  dans  ces  possessions  ne  doit  pas  être  perdue 
pour  le  Gouvernement  suprême;  mais*  sans  aller  plus  loin 
réveiller  des  souvenirs,  n  oublions  pas  que  la  conduite  incon- 
sidérée du  juge  gradué  [juez  de  letras)  de  cette  Intendance, 
et  les  débats  engagés  par  lui  avec  le  digne  chef  qui  était  alors 
à  sa  tête,  privèrent  fÉtat  d'un  de  ses  meilleurs  serviteurs. 

Par  ce  motif,  nous  ne  pouvons  que  nous  laisser  aller  à 
recommander  très -particulièrement,  pour  les  diverses 
iieutenances  ou  gouvernements  qui  doivent  former  les  divi- 
sions de  rile,  la  création  dassesseurs  titulaires  de  préfé- 
rence à  celle  des  juges  gradués  de  première  instance.  Il 
ne  faut  pas  que  la  haute  administration  se  fasse  d^illusions 
à  cet  égard,  et,  nous  le  répétons,  il  importe  qu'elle  se 
représente  sans  cesse  la  nécessité  de  fortifier  et  de  con- 
centrer Tautorité  dans  ces  régions  lointaines. 

La  seule  exception  que  comporterait  cette  mesure  sap- 
pliquerait  à  la  Havane  et  à  Puerto-Principe,  où  la  présence 
des  Cours  royales  retiendraient  les  juges  gradués  dans  les 
justes  limites  de  leurs  attributions.  Il  serait  possible,  et  par 
cela  même  convenable,  d'établir  dans  ces  deux  villes,  sur- 
tout dans  la  première,  un  nombre  suffisant  de  juges  de 
première  instance,  pour  s'occuper  des  nombreuses  affaires 
qui  y  affluent,  et  quon  se  voit  aujourd'hui  dans  l'obligation 
de  confier  à  des  mains  subalternes  sans  aucune  investiture 
de  la  Couronne. 

Pour  activer  l'expédition  des  affaires  criminelles,  qui  ne 
sont  pas  rares  dans  cette  juridiction ,  il  conviendrait  peut- 
être,  ou  de  nommer  des  juges  spéciaux  qui  n'auraient  point 
à  s'occuper  des  affaires  civiles,  ou  plutôt  de  donner  à  cette 
Audiencia  preiorial  l'organisation  qu'ont  toujours   eue  les 
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Cours  semblables  d'Amérique,  surtout  celles  de  sa  classe, 
en  rétablissant  la  chambre  des  alcades  au  criminel  ^ ,  avec 
les  légères  modifications  que  rendent  nécessaires  les  progrès 
du  jour.  Il  serait  interdit  aux  juges  de  première  instance  de 
connaître  des  affaires  criminelles ,  qui ,  à  la  Havane ,  reste- 
raient exclusivement  réservées  en  première  et  seconde  ins- 
tance à  ladite  chambre  des  alcades.  Chacun  de  ceux-ci, 
dans  les  quartiers  qui  leur  seraient  respectivement  assignés, 
ferait  les  poursuites  et  dirigerait  l'instruction  de  l'affaire 
T)Our  la  mettre  en  état  d'être  jugée,  à  peu  près  comme  fait 
le  juge  rapporteur  près  le  tribunal  de  la  Rote  pom*  les 
affaires  qu'il  a  instruites;  cette  chambre  resterait,  en  outre, 
chargée  de  connaître,  en  examen  et  en  révision,  des  causes 
criminelles  qui  seraient  portées  devant  elle  par  voie  d'appel, 
ou,  à  défaut  d'appel,  par  voie  de  consultation  des  autres 
tribunaux  du  ressort. 

Nous  ne  devinons  pas  quels  ont  pu  être  les  avantages 
procurés  à  l'administration  de  la  justice  dans  la  Péninsule 
par  la  suppression  des  alcades  au  criminel;  et  si  elle 
n'en  a  donné  aucun ,  il  eût  mieux  valu  étendre  cette  sage 
institution  à  toutes  les  coiu*s,  et^créer  dans  les  viUes  d'une 
population  importante  des  tribunaux  adjoints^  de  première 
instance  pour  les  affaires  criminelles.  Mais,  au  contraire, 
nous  croyons  et  nous  garantissons  que  ce  moyen  serait  le  seul 
qui  concilierait  les  garanties  auxquelles  ont  droit  les  accusés 
avec  celles  qu'exige  la  société,  qui  ne  peut  et  ne  doit,  en 
aucun  cas,  confier  sa  sûreté  à  l'institution  imparfaite  et 
impolitique  du  jary.  Il  fut  un  temps,  et  il  n'est  pas  très- 

^  Sala  de  alcaldes  del  crimen. 
*  Colegiados  juzgados. 
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éloigné,  où  c était  de  mode  ;  et  peut-€tre  doit-on  attribuera 
l*espérance  de  rétablir  la  suppression  des  chambres  crimi- 
nelles. Heureusement  nous  voyons  avec  plaisir  ropinion  se 
rectifier  sur  ce  point ,  et  nous  espérons  avec  quelque  foode- 
ment  que  la  rédaction  des  nouveaux  codes  ne  donnera 
pas  lieu  à  une  institution  que  la  saine  raison  désapprouve 
et  que  lexpérience  de  chaque  jour  représente  comme  pré- 
judiciable. 

Mais,  en  admettant  mêtne  qu'il  nen  (ut  pas. ainsi  pour 
la  Péninsule,  le  jury  ne  devrait  jamais  être  introduit  dans 
ces  possessions,  où  laction  de  la  justice  doit  être  prompte, 
facile  et  efficace.  Si  les  lois  tant  de  CastUle  que  des  Indes  ont 
disposé  avec  tant  de  sagesse  que ,  même  pour  les  affaires  d- 
viles ,  les  emplois  judiciaires  ne  pourraient  être  occupés  par 
des  individus  nés  dans  les  villes  et  districts  soumis  à  leur  ju- 
ridiction, devrait-on  confier  la  justice  criminelle  à  un  cer- 
tain nombre  de  bourgeois  le  plus  souvent  sans  expérience  et 
prompts  à  céder  aux  considérations  de  famille  et  d  amitié  ? 
Bien  moins  encore  devrait-on  faire  pareille  chose  à  Cuba, 
où  les  protections  et  les  recommandations ,  en  matières  judi- 
ciaires ,  sont  devenues  une  mode  ou  nécessité  passée  dans  les 
mœurs  y  suivant  Texpression  d'un  haut  magistrat  nullement 
suspect  de  désaffection  k  f  égard  denses  loyaux  habitants  ^ 

'  Don  Francisco  Garcia  del  Fierro,  président  en  retraite  delà  coar  royale 
de  Pnerlo  Principe,  disait  dans  son  discours  d*ouverture  de  18^2,  en  pariaat 
de  l'amour  de  la  justice  :  «  Et  quel  autre  vice  peut  roflenser  autant  que  les  re- 
commandations et  les  protections  auxquelles  on  recoort  pour  se  rendre  ùno- 
râbles  les  décisions  des  juges  P  Comment  cet  abus,  aussi  funeste  i  ia  bonne 
administration  de  la  justice  qu'injurieux  et  dégradant  pour  les  juges  eux- 
mêmes,  si  Ton  y  réfléchit,  a-t-il  pu  s'introduire  ici,  au  point  de  devenir  une 
mode  ou  nécessité  passée  dans  les  moeurs } 
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Ainsi,  dans  cette  Be,  plus  qu*eii  aucune  autre  province  de 
la  monarchie,  il  convient  d'observer  strictement  la  loi  ly 
du  titre  3 ,  livre  3  du  code  de  ces  possessions  ^  ;  et  par- 

'  Cette  disposition,  qui  est  sage  et  parfaite ,  même  pour  la  Péninsule,  est,  en 
outre,  hautement  politique  pour  les  possessions  d'outre-mer.  Le  gouverne- 
ment doit,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  établir  et  favoriser  entre  leurs 
habitants  et  ceux  de  la  métropole  un  échange  de  bons  rapports  et  d'intérêts 
réciproques,  afin  de  resserrer  de  pins  en  plus  les  liens  qui  doivent  unir  les  en- 
fants d'one  même  patrie.  Pour  y  parvenir,  rien  ne  serait  plus  utile  que  d  em- 
ployer, de  préférence,  les  créoles  dans  les  postes  de  la  métropole,  et'  vice 


Ttna  *. 


*  Don  J.  A.  Saco  dit ,  pages  61  à  63  : 

«ProoédoDs  méthodiquement  et,  fritant  abstraction  du  jury,  sur  lequel  il  y  aurait 
beiocoDp  à  diacater,  arrétons-noos  d*abord  sur  la  loi  que  Ion  cite;  la  voici:  «Ordon* 
•nous  qn*en  aucun  cas  les  charges  de  oorrégidor,  d*alcade  major,  et  autres  emplois  d'ad- 
■nûdstration  de  justice  des  villes  et  bourgs  des  Indes,  ue  seront  conférés  aux  naturels 
«et  habitants  d'ioeux,  non  plus  qu'aux  commandeurs  sur  leurs  territoires  [m  tas  naiw 
•mktof)  ni  dans  les  riUes  et  districts  de  leurs  commanderies ,  et  ordonnons  à  ceux 
•ipii  senuent  pourvus  de  pareilles  charges  de  ft*en  démettre.  Ordonnons  pareillement 
•qae  ceux  qui,  dans  ledit  district,  auraient  des  camps  d^lndiens  (ehaeras) ,  des  mines 
•ou  anCras  domaines,  ne  puissent  exercer  ces  fonctions ,  et  permettons  que ,  sur  les  bé- 
«oéfiœset  revenus  qn*il  y  aura  dans  les  villes,  ils  soient  dédommagés  et  récompeiués 
•loivant  leur  mérite  et  leur  rang.  >  ^ 

«La  première  erreur  dans  laquelle  on  tombe,  c'est  que,  cette  loi  ne  parlant  que  des  fonc- 
tions administratives  de  justice,  on  veut  forcément  l'étendre  à  tous  les  emplois  de  quel- 
cjne  nature  qu'ils  soient.  La  seconde, consiste  à  supposer  que  la  prohibition  est  si  géné- 
ra, qo'nne  personne,  parle  fait  seul  d'être  née  en  Amérique,  ne  pourrait  plus  y  exercer, 
00  but  an  moins  dans  la  province  qui  l'a  vu  naître,  aucune  charge  de  magistrature  ; 
sapposttioos  toutes  deux  forcées  à  qui  mieux  mieux  :  car,  aux  termes  de  la  loi ,  «  en  aocon 
ciVf  lu  emplois  (Padndnistration  de  justice  des  villes  et  bourgs  des  Indes  ne  seront  conférés 
eex  neJnnis  vieeux ,  >  il  est  clair  que  cette  expression  iceax  ne  se  rapporte  pas  aux  Indes , 
pBice  qu'alors  on  dirait  ieeUes ,  mais  bien  aux  villes  et  bourgs ,  lieux  de  la  naissance  ;  et 
comme  une  ville  on  un  bourg  ne  saurait  jamais  se  prendre  pour  une  province ,  le  sens  na- 
tniel  de  la  loi  est  que  reniant  de  Matanxas ,  par  exemple,  ne  puisse  être  juge  à  Matan- 
sas.  ni  celui  de  Gwinobacoa  â  Guanabacoa  ;  mais  on  ne  peut  induire  de  là  que  la  personne 
oaliYc  de  cette  dernière  viUe  ne  puisse  être  juge  dans  la  première ,  et  réciproquement. 

«Jusqu'à  présent,  je  n'ai  ûdt  qu'exposer  clairement  le  véritable  sens  de  la  loi  ;  mais  si 
je  fris  tant  que  de  vechercher  le  motif  sur  lequel  elle  est  fondée,  je  le  trouve  misérable,  et 
je  le  qualiGe  ainsi  parce  qu'il  révèle  le  malheur  [mistria)  de  ces  temps-là.  La  prohibi- 

'9- 
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tant,  ce  serait  une  chose  funeste  que  de  songera  y  établir  Fias- 
titution  du  jury.  D'un  autre  côté,  il  ne  serait  pas  convenable 
non  plus  de  priver  ses  fidèles  habitants  des  garanties  qu'of- 
frent les  tribunaux  adjoints  même  en  première  instance, 

tion  n*a  été  la  conséquence  d*aacun  principe  politique,  ni  d'aucune  défiance  contre  U 
iidélil^des  natnrels  d'Amérique ,  puisque  la  loi  comprend  également  ceux  delà  Pëninsak 
qui  a?aient  des  commanderies  d'Indiens ,  des  mines  et  autres  domaines.  Empédier  \a 
injustices  cpie  commettaient  les  juges ,  en  cédant  par  faiblesse  k  1  influence  de  leur  ià- 
mille  ou  à  celles  d'autres  relations  étroites  dans  le  lieu  de  leur  naissance  ou  de  knr  donû- 
cile  [vecindad)t  voilà  le  motif  de  cette  prohibition.  Mais  cette  interdiction  même  proare 
que,  si  les  lois  eussent  été  ejtécutées  en  Amérique,  si  la  magistrature  eût  été  confiée  à  à» 
hommes  dignes  d'une  si  haute  mission  «jamais  on  n'aurait  eu  à  craindre  de  la  voir  tnmi- 
formée  en  instrument  de  viles  passions  et  de  piètres  intérêts.  Dans  les  pays  où  Ton  ro- 
pecte  les  institutions ,  où  la  loi  punit  infailliblement  tout  individu  qui  Tenfieint,  où  la 
responsabilité  judiciaire  est  une  vérité  et  non  une  fiction  {mentira  hipoenia)j  dans  ces 
pays ,  dis-je ,  on  ne  redoute  chez  les  jnges  ui  la  patrie ,  ni  les  influences  de  iàmille.  Hù 
ni  l'Espagne,  ni  l'Amérique,  et  celle-ci  encore  bien  moins,  n'offraient  une  si  consoluite 
perspective  lorsque  cette  loi  fut  publiée  ;  et ,  au  lieu  de  s'attacher  à  combattre  le  mal 
dans  sa  racine ,  le  législateur  a  cru  à  tort  pouvoir  le  guérir  avec  nu  si  pauvre  remède. 
«Que  dirons-nous  de  cette  idée  de  resserrer  les  liens  qui  unijssent  Cuba  à  TEspagne 
en  imposant  l'obligation  d'aflecter  de  préférence  les  créoles  aux  emplois  delà  métropole, 
et  réciproquement  ?  La  seconde  partie  des  désirs  de  M.  Queipo  est  o>mplétem«it  satis- 
laite,  car,  à  fort  peu  d'exceptions  près,  tous  les  emplois  des  colonies  (de  aUramur)  sont 
entre  les  mains  des  enfants  de  la  métropole.  Quant  à  la  première  partie ,  ses  intentions 
fraternelles  ne  me  paraissent  pas  pouvoir  se  réaliser ,  non-seulement  parce  qu'A  ne  sera  pis 
douné  au  gouvernement  métropolitain  de  loi  complaire,  mais  parce  que ,  lors  même  que 
cette  faculté  lui  serait  laissée,  la  généralité  des  créoles  [altramarinos)  n'est  pas  disposée 
â  accepter  l'honneur  qu'il  veut  bien  leur  (aire.  Ils  l'accepteraient  sans  doute  si  les  chances 
étaient  égales  pour  tons  les  Espagnols  des  deux  mondes;  mais  M.  le  Fiscal  propoie 
une  réciprocité  léonuiê;  car,  en  même  temps  qu'il  abandonne  les  places  d'Espagoe 
et  d'Amérique  aux  habitants  de  la  Péninsule .  il  interdit  ceUes  d'Amérique  aux  crédes. 
En  Espagne,  les  créoles  trouveront  très-peu  de  choses  à  fiiire,  parce  que,  sans  tenir 
compte  d'autres  motifs ,  as  ont  à  lutter  contre  une  concurrence  formidable.  Soyons  fnncs, 
comme  il  convient  à  des  hommes  qui  savent  se  respecter,  et  n'ajoutons  pas  la  moquerie 
à  l'injustice  en  voulant  faire  considérer  comme  une  faveur  ce  qui  n'est  qu'un  préjodice 
réd.  Ce  que  l'on  pro[>ose  avec  toutes  ces  circonlocutions  et  ces  phrases  étudiées  n'est 
autre  chose  que  l'exclusion  formelle  des  Américains  des  emplois  d'Amérique.  S'il  est  des 
|>er80nnes  qui  en  jugent  ainsi ,  et  osent  même  l'imprimer  dans  leurs  livres,  qu'elles  le  pa- 
blietit ,  soit  ;  mais  qu'elles  le  publient  non  en  invoquant  la  nécesrité  de  resserrer  les  liens 
lirateruels  entre  la  métropole  et  les  colonies ,  mais  au  nom  de  la  d<^ancc  et  d'une  poli- 
tique soupçonneuse  et  oppressive.  > 
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dans  les  matières  criminelles,  surtout  à  la  Havane,  où  les 
délits  sont  plus  fréquents  en  raison  de  sa  nombreuse  popu- 
lation ^. 

Mais,  soit  que  Ton  crée  des  juges  de  première  instance, 
ou  des  alcades  majors  avec  des  attributions  mixtes  comme 
à  Puerto-Rico,  soit  qu*on  établisse  des  assesseurs  titulaires , 
ce  que  nous  croyons  préférable  pour  des  raisons  que  nous 
indiquerons  plus  tard,  il  faudra  toujours  supprimer  entière- 
ment les  profits  casuels  et  les  droite  quils  ont  jusquà  pré- 
sent perçus  des  parties,  en  les  faisant  rétribuer  convenable- 
ment par  rÉtat.  Nous  disons  convenablement,  pour  que  Ton 
n aille  pas  croire,  comme  il  arrive  ordinairement  dans  la. 
Péninsule,  qu'en  doublant  06  en  triplant  le  traitement  dont 
y  jouissent  les  juges,  on  accorde  h  ceux  de  ces  possessions, 
surtout  à  file  de  Cuba,  une  rétribution  exorbitante.  Ce 
ministère  a  déjà  fait  connaître  son  avis  à  cet  égard  dans 
diverses  dépêches,  nommément  dans  celle  qui  est  relative 
i  l'augmentation  de  traitement  des  membres  de  cette  Cour 
royale.  Que  Ton  ne  se  méprenne  donc  pas  sur  ce  point ,  car 
une  économie  mal  entendue  peut  exercer  une  influence  des 
plus  graves  sur  la  bonne  administration  de  la  justice ,  dans 
un  pays  où  les  moyens  de  corruption  abondent.  Que  le 
Gouvernement  suprême  ne  compte  pas  plus  qu'il  ne  doit 
sur  l'héroïsme  Spartiate  des  juges,  qui,  pour  être  revêtus 
de  ce  caractère ,  ne  sont  pas  exempts  des  faiblesses  inhé- 
reoies  à  la  condition  humaine.' 

Les  traitements  doivent  en  outre  être  proportionnés  non- 

^  Suivant  les  états  anonels  de  cette  Real  Aadiencia  Pretorial,  le  noDibre 
de»  causes  criminelles  soumises  chaque  année  à  ses  délibérations  s'élève,  eu 
moyenne,  à  3,ooo  pour  tout  le  ressort. 
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seulement  aux  catégories,  mais  encore  aux  connaissances 
requises  pour  remplir  les  diverses  fonctions ,  et  conséquem- 
ment  aux  dépenses  qu'on  a  dû  faire  pour  les  acquérir  ;  il 
faut  également  savoir  tenir  compte  encore ,  dans  cette  fixa- 
tion ,  des  séductions  que  peuvent  offrir  ces  fonctions  à  ceia 
qui  les  remplissent  pour  les  faire  dévier  de  leurs  devoirs. 
On  ne  peut  donc  pas  allouer  aux  conseillers  et  procureurs 
généraux  [togados),  en  supposant  qu'ils  aient  de  la  famille, 
moins  de  6,000  piastres  (3a,Aoo  fr.);  au  président,  10,000 
(5/i,ooo^)  ;  aux  juges  gradués  de  la  Havane,  8,000  (/i3,300^), 
et  â  ceux  de  Matanzas  et  de  Cuba,  G, 000,  bien  que,  pour 
la  vétérance  (jabilacion) ,  la  cessation  de  services  [cesantia) 
et  la  caisse  des  pensions  {mante  pio),  les  juges  inférieurs 
soient  liquidés   h  la  moitié.  Que    ce   dernier  point  ne 
scandalise  pas  le  Gouvernement  suprême.  Les  juges  de 
district,  même  dans  la  Péninsule,  ont  toujoui^  réalisé  entre 
leur  traitement  et  leurs  émoluments  une  somme   supé- 
rieure à  celle  que  nous  avons  assignée  pour  les  premiers 
magistrats;  non-seulement  parce  que,  dans  ces  possessions, 
la  considération  qui  est  attachée  à  leiu*  rang  élevé  constitue 
pour  eux  une  sorte  de  compensation,  mais  encore  parce 
que  le  travail  des  juges  est  beaucoup  plus  pénible ,  et  qii  ils 
sont  surtout  plus  exposés  à  faillir,  lorsque  la  rétribution 
qu*on  leur  donne  ne  leur  assure  pas  une  indépendance  suf- 
fisante. Â  la  Havane,  cette  rétribution  sévalue  aujourd'hui 
à  16  ou  20,000  piastres  (86,4oo  ou  108,000  fr.)  :  qu'on 
leur  attribue,  comme  quelques  personnes  en  seraient  d'avis, 
3  ou  4,000  piastres  et  même  6,000,  et  les  résultats  d'une 
mesure  si  inconsidérée  ne  tarderont  pas  à  se  produire. 
Qu'on  n'allègue  pas  non  plus  que  le  trésor  se  trouverait 
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extraordinairement  grevé  ;  parce  que ,  comme  nous  lavons 
déjà  dit,  ce  sont  les  parties  qui  doivent  défrayer  Tadminis- 
tration  de  la  justice,  si  nous  voulons  mettre  un  frein  aux 
subtilités  et  aux  caprices  des  plaideurs.  Pour  que  ceux-ci 
rétribuassent  indirectement  les  juges,  il  suffirait  d'introduire 
différents  droits  de  sceau  pour  les  diverses  procédures 
(tramites),  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'ordonner  dans 
les  instructions  judiciaires,  soit  dans  certaines  procédures, 
^it  d  après  l'importance  de  l'affaire,  ou  de  quelque  autre 
manière  semblable,  l'emploi  des  timbres  actuels  i  et  a ,  de 
façon  que  l'augmentation  de  ce  revenu  produisît  une  somme 
égale  à  ce  que  les  parties  doivent  donner  aux  juges  pour 
leurs  énaoluments  ^  .  De  cette  sorte ,  sans  nuire  aux  parties 
et  même  en  les  soulageant  notablement,  on  éviterait  toute 
espèce  de  charge  pour  le  trésor,  et  l'on  détruirait  une  des 
causes  qni  contribuent  le  plus  à  rendre  les  frais  si  considé- 
rables. 


$  14. 
COURS  ROYALES. 

Nous  avons  peu  de  choses  à  dire  des  tribunaux  supérieurs 
qui  existent  dans  cette  Ile,  au  point  de  vue  de  leurs  attri* 
butions  judiciaires.  Â  cet  égard,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
soit  nécessaire  d'y  apporter  d'autres  réformes  que  celles 
qui  peuvent  être  occasionnellement  introduites  dans  ceux 

^  Nous  croyons  que  cette  idée  a  été  égaiemeDt  adoptée  par  ia  Cour  royale 
dans  son  rapport  au  Gouvernement. 
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de  la  Péniosule.  On  se  plaint,  cependant,  dans  Tua  des 
précédents  rapports ,  de  ce  que  Tinstallation  de  la  Cour 
prétoriale  de  cette  ville  n  a  pas  détruit  les  abus  du  barreau 
autant  qu  on  Tespérait  et  qu'il  était  à  désirer.  Mais  nous 
avons  déjà  fait  voir  que  ces  abus  sont  profondément  enra- 
cinés, et  quil  tiennent  à  la  législation  elle-même  comme  à 
d'autres  causes  qu'il  nest  pas  donné  aux  magistrats  les  plus 
rigides  de  pouvoir  extirper.  On  ne  peut  nier  les  efforts  faits 
par  la  Cour  royale  pour  atteindre  ce  but,  car  ils  sont  évi- 
dents; on  ne  peut  non  plus  lui  reprocher  de  n'avoir  pas 
employé  Tautorité  discrétionnaire,  qui  répugne  à  la  loi  dans 
l'état  normal  bien  quelle  puisse  être  tolérable  au  début 
de  toute  réforme ,  lorsque  la  corruption  en  est  arrivée  au 
point  où  la  portée  le  barreau  de  la  Havane.  Peut-être,  par 
cela  même,  aurait-il  fallu  une  certaine  sévérité ,  que  les  cir- 
constances seules  pouvaient  rendre  excusable,  mais  qui, 
hors  ce  cas,  siérait  mal  à  la  modération  et  au  caractère 
des  magistrats  espagnols. 

Nous  sommes  également  d'avis  qu'on  augmente  le  nombre 
de  ces  derniers,  tout  à  fait  insignifiant  si  on  le  compare  à 
celui  des  affaires  qui  ressortissent  aujourd'hui  à  la  Cour^ 
à  moins,  toutefois,  qu'où  ne  rétablisse  la  chambre  des 
alcades,  comme  nous  on  avons  déjà  exprimé  le  vœu,  et 
comme  en  avaient  jadis  les  Cours  prétoriales  du  Mexique  et 
de  Lima.  Cet  accroissement  est  d'autant  plus  nécessaire  que, 
ainsi  que  nous  le  dirons  en  son  lieu ,  il  est  indispensable  de 
restituer  aux  Cours  [Acaerdos)  leurs  anciennes  attributions, 
comme  conseil  spécial  4e  l'autorité  politique  supérieure  de 

'  On  peut  les  évaiaer  en  moyenne  à  4,5oo  dans  les  cinq  ans  écoulés  depuis 
son  installation. 
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ïlle,  ainsi  que  le  prescrit  la  prudence  /  que  Tordonnait 
sagement  la  législasion  des  Indes,  et  que  Ta  toujours  sanc- 
tionné Texpérience. 


$  15. 

JURIDICTIONS  PRIVILÉGIÉES.  —  TRIBUNAUX  D'APPEL  ' 
POUR  LES  SUSDITES.  —  JUNTE  DES  CONFLITS  \ 

Il  nous  reste  encore  à  parler  d*une  des  causes  qui  para- 
lysent le  plus  dans  llle ,  et  surtout  à  la  Havane ,  Tadminis- 
tration  de  la  justice.  Les  juridictions  privilégiées,  qui  s'en 
vont  disparaissant  au  fur  et  à  mesure  que  les  constitutions 
se  renouvellent,  et  se  réduisent  même  dans  la  Péninsule  aux 
justes  limites  dans  lesquelles  elles  peuvent  être  utiles ,  sont 
encore,  à  la  Havane,  aussi  nombreuses  et  telles  que  Tin- 
dique  Vappendice  n""  17  déjà  cité.  Il  faut  cependant  distinguer 
avec  grand  soin  les  juridictions  privilégiées  des  juridictions 
spéciales  que ,  dans  leur  haine  pour  les  premières,  quelques 
jurisconsultes  ont  frappées  d*un  même  anathème.  Quelque 
odieuses  et  nuisibles  que  soient  les  premières,  octroyées  seu- 
lement aux  personnes ,  les  secondes  sont  utiles  et  nécessai- 
res pour  Fexpédition  des  affaires  de  nature  et  de  caractère 
particuliers. 

Il  D*est  aujourd'hui  personne  qui ,  ayant  une  instruction 
moyenne,  ne  reconnaisse  la  nécessité  d'étabhr  des  tribunaux 

*  Tribunales  de  2'  instancia.  —  '  Junla  de  compeiencias. 
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administratifs  *poUr  les  affaires  de  ce  genre,  qui  ne  peuvent 
être  assujetties  à  la  lenteur  des  règles  ou  formalités  ordinaires, 
non  plus  qu'aux  dispositions  du  droit  civil,  de  tout  point 
inadmissibles,  considérées  dans  leur  application  à  TEtat. 
Par  un  motif  semblable ,  les  nécessités  du  trésor,  dont  les 
payements  sont  toujoui^  à  jour  fixe,  ont  obligé  tous  les 
législateurs,  tant  anciens  que  modernes,  à  lui  accorder 
divers  privilèges  et  très-souvent  des  tribunaux  spéciaux 
pour  la  plus  prompte  expédition  de  ses  affaires.  Les  tribu- 
naux  militaires  sont  de  même  indispensables  pour  juger  les 
infractions  à  la  discipline  et  les  délits  dont  peuvent  êti^ 
prévenus  les  individus  appartenant  à  larmée;  toutefois,  ils 
ne  le  sont  pas  autant  pour  les  faits  civils ,  à  l'égard  desquels 
des  modifications  ou  exceptions  en  faveur  des  militaires 
pourraient  être  introduites  dans  le  code  civil.  Enfin  on  a 
également  besoin  de  tribunaux  spéciaux  de  commerce, 
des  mines  et  autres  de  cette  nature,  qui,  indépendamment 
de  la  célérité  et  de  la  simplicité  dans  les  formes,  exigent 
des  connaissances  spéciales  que  ne  possèdent  pas  les  juges 
ordinaires. 

Mais  de  là  à  autoriser  des  juridictions  dans  les  termes  où 
cela  se  pratique  aujourd'hui  à  la  Havane ,  il  y  a  une  très* 
grande  différence.  Le  mal  n  est  pas ,  comme  nous  venons 
de  le  dire ,  en  ce  qu  il  existe  beaucoup  de  ces  tribunaux , 
mais  dans  Textension  inconsidérée  qu'on  leur  a  donnée, 
tant  sous  le  i*apport  des  attributions  que  relativement  au  nom- 
bre de  personnes  qui  en  relèvent.  Que  les  militaires  et  les 
marins  en  activité  de  service,  ou  qui  ont  obtenu  leur  re- 
traite après  le  nombre  d'années  de  service  prescrit  par  les 
règlements  pour  jouir  de  la  juridiction  exceptionnelle,  ob- 
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tiennent  cette  faveur  quoique  dans  des  limites  plus  étendues 
que  ne  le  déterminent  nos  lois,  soit;  mais  il  ne  saurait  jamais 
être  convenable  ni  même  tolérable  de  l'étendre  à  cette  infinité 
de  personnes  qui ,  dans  le  seul  but  de  se  soustraire  à  l'action 
de  la  justice  ordinaire,  sollicitent  des  titres  honorifiques  et 
des  décorations  militaires.  Qu  elles  portent  si  elles  veulent 
de  pareils  insignes ,  puisque  leur  vanité  naturelle  s  y  complaît 
tant;  mais  que  cette  vanité  ne  serve  jamais  de  pri^texte  pour 
nuire  à  autrui ,  en  gênant  laction  de  la  justice. 

Parmi  tous  les  privilèges  militaires  de  Tlle ,  nul  n  est  plus 
monstrueux  et  plus  préjudiciable,  tant  parle  noxnbre  de 
ceux  auxquels  il  s'étend  que  par  la  facilité  avec  laquelle  il 
s  obtient  et  se  dissimule ,  que  celui  dit  des  milices  provinciales. 
Celles^i  ne  se  sont  pas  contentées  de  la/ranc^îse  dont  jouis- 
sent les  mêmes  corps  dans  la  Péninsule ,  ni  même  de  celle 
encore  plus  étendue  que  Ton  accorde  à  l'armée  permanente 
dans  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles;  elles  ont  en 
outre  obtenu  le  privilège  inqualifiable  de  jaridiction  active, 
c  est-à-dire  la  faculté  de  citer  devant  leur  tribunal  toutes  les 
personnes  que  l'on  poursuit,  en  les  arrachant  à  leurs  juges 
naturels,  contrairement  au  principe  incontestable  qui  veut 
que  le  demandeur  suive  la  juridiction  du  défendeur.  Et 
quel  peut  être  aujourd'hui  l'objet  d'un  privilège  si  inconsi- 
déré? L'augmentation  sans  doute  de  ces  corps,  et  leur  utilité 
pour  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  de  l'Ile  ?  Mais  nous 
avons  déjà  démontré  ailleurs  que  de  tels  corps  sont  peut- 
être  plus  nuisibles  qu'utiles  à  cette  fin ,  et  qu'ils  sont  tout 
au  plus  bons  aujourd'hui  à  parader  dans  les  revues. 

C'est,  à  la  vérité,  le  palladium  de  beaucoup  d'artisans  et 
même  de  négociants,  qui  y  trouvent  une  protection  grâce 
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k  laquelle  ils  peuvent  tromper  leurs  créanciers  et  veier  leurs 
voisins;  et  le  Fiscal  a  connu  un  quincailler  qui,  en  se  décla- 
rant en  faillite  pour  plus  de  100,000  piastres,  a  exhibé 
son  certificat  ou  brevet  de  milicien ,  que ,  depuis  deux  ans, 
il  conservait  avec  le  plus  grand  secret.  Gomment  peut-il  en 
être  autrement,  lorsque  l'inscription  au  corps  s'obtient  sans 
aucune  publicité ,  et  qu*il  est  si  facile  de  se  soustraire  à  cette 
publicité  en  ne  faisant  point  acte  de  présence  dans  les  rares 
occasions  qui,  pendant  Tannée,  donnent  lieu  à  un  service 
insignifiant?  Aussi  la  juridiction  des  milices  est-elle  la  plus 
générale  et,  par  cela  même,  la  plus  nuisible  à  la  bonne  ad- 
ministration de  la  justice.  Il  faut  donc ,  si  l'on  désire  sin- 
cèrement la  réforme  de  cette  législation,  qu'un  privilège 
aussi  monstrueux  soit  aboli;  que  la  juridiction  des  milices 
provinciales  soit  réduite  à  ses  justes  limites,  et,  comme  celle 
de  la  milice  rurale ,  beaucoup  plus  utile  que  les  premières , 
circonscrite  à  la  partie  criminelle.  On  ne  doit  pas  craindre 
que  cette  mesure  diminue  le  nombre  des  hommes  vraiment 
utiles  qui  peuvent  faire  partie  de  ces  corps;  ils  y  sont  en 
très-faible  minorité. 

Nous  ne  dirions  rien  du  Bareo^  ou  tribunal  de  la  maison 
du  roi,  à  raison  de  son  peu  d'influence,  s'il  ne  nous  parais- 
sait du  dernier  ridicule  de  voir  cette  juridiction,  abolie  à 
la  Chancellerie  [en  la  Carte),  exister  encore  à  la  Havane,  et 
s'exercer  par  subdélégation  d'un  juge  qui  depuis  nombre 
d'années  n'existe  plus  pour  les  personnes  réellement  atta- 
chées au  service  (^u  palais. 

La  réforme  des  juridictions  privilégiées  est  tout  à  fait 


'  Tribunal  faoïuloram  régis  lilibus  judicandis. 
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indispensable  pour  celle  de  notre  barreau  tracassier  et 
brouillon ,  et  le  Gouvernement  suprêfiie  ne  peut  se  pro- 
mettre de  réussir  danls  celle-ci,  tant  quil  naura  pas  effec- 
tué la  première. 

Cette  réforme  même  accomplie,  il  restera  toujours  beau- 
coup de  cas  de  compétence  douteuse  qui  ne  pourront  être 
décidés  que  par  la  Junte  supérieure  des  conflits.  Son  orga- 
nisation actuelle  ne  nous  parait  cependant  pas  la  mieux 
appropriée  à  l'objet  que  s'est  proposé  le  législateur.  Elle 
se  compose  en  majeure  partie  des  juges  inférieurs  des  dif- 
férentes juridictions,  auxquels  est  adjoint  un  conseiller 
[Oidor),  sous  la  présidence  du  premier  magistrat  de  la 
Cour  royale.  Il  nous  semble  qu'elle  offrirait  plus  de  garanties 
de  sagesse  et  d'impartialité,  s'il  était  possible  de  la  compo- 
ser de  magistrats  du  tribunal  supérieur,  tels  que  seraient  les 
alcades  au  criminer,  si  on  venait  à  les  créer,  auxquels  4)n  ad- 
joindrait, d'ailleurs,  les  auditeurs  des  tribunaux  militaires  et 
maritimes  (  auditores  de  guerra  y  marina  ) ,  dans  les  cas  où  ils 
ne  se  trouveraient  pas  respectivement  empêchés. 

Nous  sommes  porté  à  demander  cela  par  cette  considéra- 
tion, dont  on  n'a  peut-être  pas  assez  tenu  compte,  que  la 
Junte  des  conflits  {junta  de  competencias)  de  la  Havane  connaît 
nécessairement  et  très-souvent  du  fonds  de  l'affaire ,  et  de- 
vient un  véritable  tribunal  d'appel ,  dont  les  arrêts,  rendus 
sommairement  et  sans  qu'on  ait  entendu  les  parties,  occa- 
sionnent cependant  à  ceUes-ci,  dans  beaucoup  de  cas,  des 
torts  irréparables.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  parti- 
cularités qui  se  rattachent  à  la  propriété  territoriale  dans 
rile,  et  le  privilège  dont  jouissent  les  possesseiu:s  de  sucre- 
ries. Il  arrive  ainsi  fréquemment  que,  dans  divers  tribu- 
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naux,  on  poursuit  des  saisies  contre  un  débiteur  duquel, 
d après  la  loi,  on  ne  peut  exiger  en  payement  que  les  pro- 
duits de  son  habitation.  La  saisie  de  ces  produits  se  fait  donc 
par  le  ministère  de  ceux  qu'on  appelle  ici  veedores,  et  chaque 
tribunal  veut  naturelletnent  avoir  la  préférence  pour  son 
ressort;  il  en  résulte  des  contestations,  non  point  sur  la 
connaissance  du  fond  de  l'affaire ,  puisqu'en  réalité,  les 
attributions  étant  distinctes ,  les  juridictions  ne  peuvent  se 
confondre,  mais  sur  la  compétence  à  raison  du  lieu, 
comme  nous  Tavons  déjà  dit.  Uarrèt  de  la  Junte,  qui 
intervient  dans  ce  cas,  est  un  jugement  d'attribution  et 
de  préférence  entre  deux  créanciers,  jugement. qui  porte 
un  préjudice  quelquefois  irréparable,  mais  toujours  consi- 
dérable pour  celui  qui  a  succombé.  Le  Fiscal  pourrait 
citer  plys  d'un  cas  où ,  par  suite  des  décisions  de  ladite 
Junte,  le  trésor  royal  a  été  complètement  frustré  {ins(h 
bUo)  de  sa  créance.  Les  arrSts  de  cette  Junte  préjugent 
donc,  dans  maintes  occasions,  quoique  indirectement,  la 
question  de  droit  entre  les  parties  plutôt  qu'entre  les  juri- 
dictions, et  cela  exige  que  la  décision  ne  soit  pas  confiée 
k  des  juges  inférieurs,  plus  ou  moins  intéressés  dans  la 
solution. 

Un  autre  mal  que  les  juridictions  spéciales  rendent  plus 
sérieux  dans  l'Ile  que  dans  la  Métropole ,  c'est  l'impossibi- 
lité d'obtenir  ample  et  prompte  réparation  des  torts  qu'oc- 
casionnent à  ses  habitants  les  jugements  des  tribunaux  de 
première  instance,  dont  il  ne  peut  être  appelé  que  devant  la 
Carte.  Confiants  en  cela  et  aussi  en  ce  que  la  production 
des  pièces  coûte  généralement  beaucoup  plus  que  le  tort 
dont  on  poursuit  la  réparation ,  surtout  quand  il  s'agit  de 
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sentences  interlocutoires ,  les  juges  inférieurs  restent  en 
grande  partie  libres  de  commettre  impunément  plus  de 
délits  que  nen  poursuit  la  vindicte  publique  dans  les  causes 
criminelles.  C'est  pourq^oi,  en  ce  qui  concerne  celles-ci,  il 
sest  établi  pour  la  juridiction  maritime  un  tribunal  d*appel 
ou  conseil  de  révision  qui ,  quoique  irrégulièrement  cons- 
titué, a  remédié  en  grande  partie  aux  vices  quon  lui  recon- 
naissait auparavant,  et  qui  subsistent  encore  dans  celle  de  la 
guerre,  bien  que  Tune  et  Tautre  relèvent  du  même  tribu- 
nal suprême  {la  Carte). 

On  doit  faire  disparaître  cette  anomalie  en  établissant 
pour  ces  deux  juridictions  un  conseil  supérieur  de  révision , 
formé  d*une  cbambre  de  la  Cour  royale ,  et  un  autre  tri- 
bunal composé  des  auditeurs^  de  la  guerre  ou  de  la  marine, 
dont  les  attributions  ne  se  confondent  pas  et  qui  soient 
tous  présidés  par  le  Capitaine  général  ou  par  le  Comman- 
dant du  poste,  suivant  les  cas.  Les  sentences  de  ce  tribunal 
seraient  exécutoires  en  matière  criminelle;  mais  non  dans 
les  affaires  civiles,  matières  dont  il  connaîtrait  également, 
mais  qui  resteraient  soumises,  le  cas  échéant,  à  une  troi- 
sième instance  devant  le  tribunal  suprême  de  la  guerre  et 
de  la  marine.  De  cette  manière,  sans  faire  cesser  la  dépen- 
dance dans  laquelle  doivent  toujours  être  les  tribunaux 
militaires  par  rappoii;  à  cette  haute  cour,  on  remédierait  à 
tous  les  abus  auxquels  a  donné  et  peut  donner  lieu  labsence 
de  tribunaux  de  deuxième  instance  '  pour  les  juridictions 
privilégiées. 


*  Juges  qni  connaissent  en  première  instance  des  causes  relatives  aux  mi- 
iitaires  ou  )  la  marine.  (Note  ila  Tradaciear.) 
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Ce  D*est  point  daiileurs  une  mesure  nouvelle.  La  juri- 
diction des  milices  provinciales ,  si  vaste  et  si  monstrueuse 
comme  nous  Tavons  vu ,  a  été  du  moins  plus  prévoyante  à 
cet  égard ,  en  établissant  dans  llle  im  tribunal  d'appel ,  et  en 
ne  réservant  à  la  Cour  suprême  que  ia  troisième  et  dernière 
instance.Si  l'administra  tion  supérieure  daignait  faire  de  même 
pour  celles  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  on  éviterait  pour 
l'avenir  les  nombreux  scandales  qui  pourraient  survenir. 

Telles  sont  les  réformes  les  plus  nécessaires  et  les  plus 
urgentes  que  l'on  devrait  introduire  dans  la  législation  de 
l'Ile,  si  l'on  veut  détruire  le  ver  rongeur  qui  la  mine 
aujourd'hui,  et  qui  a  provoqué  tant  de  réclamations  dans  la 
presse,  de  la  part  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  véri- 
tablement à  la  prospérité  de  ce  précieux  joyau  de  la  cou- 
ronne de  Gastille. 
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Si  la  bonne  administration  de  ia  justice  entre  les  indivi- 
dus  est  indispensable  au  progrès  des  peuples,  on  en  peut 
dire  autant  de  la  police  municipale,  qui  embrasse  les  inté- 
rêts généraux  d'où  dépendent  la  propreté  et  Tembellis- 
sement  des  villes ,  la  salubrité  publique ,  te  bon  marché  et 
la  régularité  des  approvisionnements,  ainsi  que  beaucoup 
dautres  choses  qui  contribuent  k  rendre  la  vie  agréable  et 
distinguent  les  peuples  civilisés  de  ceux  qui  sont  encore  à 
letat  sauvage.  Tous  ces  soins  sont  confiés  par  nos  lois  aux 
corps  municipaux,  composés  de  notables,  et  conséquemment 
dliommes  intéressés  au  bien  public.  Cette  seule  considé- 
ration suffit  pour  faire  comprendre  que  de  pareilles  chaînes 
u  ont  jamais  pu  ni  dû  se  vendre  et  se  convertir  en  patri- 
moine de  simples  particuliers  qui,  s  ils  possèdent  quelque- 
fois le  zèle  et  l'aptitude  voulus  pour  en  remplir  les  fonctions, 
le  plus  souvent  ne  réunissent  pas  ces  importantes  qualités. 

^  AYuntamientos.  Verbatim  :  municipalités. 
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Toutefois,  Tabus  était  poussé  plus  loin  par  ia  faculté  laissée 
aux  titulaires  de  se  donner  des  lieutenants.  En  effet,  ceux- 
ci  n'étant  pas  stimulés ,  comme  le  sont  habituellement  les 
titulaires,  parle  soin  de  leur  propre  dignité,  ne  voyaient 
dans  ces  emplois  qu*un  moyen  d'intriguer  et  quelquefois 
de  spéculer  aux  dépens  de  la  fortune  publique.  L'ordre 
royal  qui  vient  de  supprimer  ces  lieutenanccs,  en  obligeant 
les  titulaires  à  s'acquitter  personnellement  de  leurs  fonc- 
tions, est  une  juste  satisfaction  donnée  au  bon  sens  et  à  la 
raison,  en  même  temps  qu'un  grand  pas  de  fait  pour  la 
réforme  municipale  dont  file  a  tant  besoin. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  est  tout  à  fait  nécessaire,  indis- 
pensable, urgent  que  l'État  rentre  en  possession  de  toutes 
les  charges,  moyennant  une  juste  indemnité  payée  comp- 
tant, ou,  tout  au  plus,  dans  le  courant  d'une  année  ^  Cette 
indemnité  ne  peut  ctre  mise  à  la  charge  des  recettes  ordi- 
naires, mais  doit  être  supportée  par  l'Ile  entière,  puisque 
c'est  à  son  profit  que  doit  tourner  la  réforme.  Une  seule 
exception  pourrait  être  faite  à  l'égard  de  la  charge  d'alguacil 
mayor  de  la  Havane,  qui  grève  les  habitants  de  cette  ville 
d'une  contribution  annuelle  dont  le  chiffre  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  4o,ooo  piastres.  L'indemnité  à  laquelle  elle  donne- 
rait lieu,  réglée  non  point  d'après  ce  qu'elle  a  coûté,  mais 
d'après  la  valeur  qu'on  lui  assigne  aujourd'hui,  et  que  nous 
voulons  bien,  en  exagérant  autant  que  possible,  porter  à 

'  Diaprés  les  diverses  évaluations  que  Ton  fait  des  charges  qui  existent  ac- 
tuellement, la  valeur  moyenne  des  197  que  l'on  compte  dans  Hle  peut  être 
portée  à  170,000  piastres,  en  no  comprenant  pas  dans  ce  nombre  l'emploi 
d^algaacil  mayor  de  la  Havane.  Le  maintien  du  subside  extraordinaire  pen- 
dant trois  mois  suflirait  et  au  delà  pour  parfaire  cette  somme. 
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100,000  piastres,  devrait  être  supportée  par  les  mêmes 
contribuables,  c'est-à-dire  que  les  caisses  du  trésor  garanti- 
raient au  titulaire  le  payement  de  cette  somme  dans  le 
délai  dun  an,  et  que  Ton  affermerait,  comme  il  fait  lui- 
même  aujourd'hui,  les  revenus  de  sa  charge;  de  sorte  que 
dans  trois  ans,  ou  même  avant  ce  terme,  les  caisses  pour- 
raient être  rentrées  dans  leurs  avances, et  Ion  aurait  sur 
primé  pour  toujours  une  contribution  vexatoire  au  dernier 
point  et  digne  tout  au  plus  du  temps  où  les  villes  étaient 
le  patrimoine  de  quelques  familles. 

Le  terrain  étant  ainsi  débarrassé,  comme  base  première 
de  la  réforme ,  le  renouvellement  des  conseils  municipaux 
devrait  avoir  lieu  chaque  année  par  moitié ,  à  la  nomination 
du  gouverneur  supérieur  civil,  sur  la  proposition  de  trois 
membres  sortants,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  lieu- 
tenant gouverneur  ou  président  de  la  corporation  et  pris 
l'avis  de  la  Cour  royale.  Par  cette  simple  mesure,  nous 
sommes  sur  que  Ton  mettrait  fin  à  tous  les  désordres,  à  la 
négligence  et  aux  abus  qui  malheureusement  se  remarquent 
dans  les  municipalités  de  llle  ;  le  service  des  villes  serait 
mieux  fait,  et  Ton  apporterait  h  l'exécution  des  ordres  de 
l'autorité  supérieure  [superioridad)  une  ponctualité  dont  on 
ne  trouve  pas  l'ombre  aujourd'hui. 

Les  fonctions  des  alcades  seraient  réduites,  conune 
nous  l'avons  dit  ailleurs,  à  celles  de  juges  de  paix;  elles  se 
borneraient  aux  conciliations  et  aux  jugements  de  vive  voix 
sur  les  affaires  d'une  importance  de  moins  de  i  oo  piastres, 
pour  lesquelles  il  ne  serait  jamais  permis  de  faire  de  procédure 
écrite.  Us  présideraient,  en  outre,  la  commission  munici- 
pale des  biens  communaux  {janta  municipal  de  propios) ,  con- 
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formément  à  rordonnance  sur  les  Intendants,  dont  on 
maintiendrait  en  vigueiu*  les  sages  dispositions  en  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  ces  biens.  Mais  la  présidence  des  conseils 
municipaux  [ayantamientos)  appartiendrait  de  droit  aux 
lieutenants  gouverneurs  nommés  par  la  Couronne,  sur  la 
proposition  du  Gouverneur  supérieur  civil ,  qui  conserve  la 
faculté  de  les  suspendre  et  même  de  les  destituer,  en  eu  ins- 
truisant S.  M. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  démontrer  que  ces  idées 
sont  conformes  aux  bons  principes ,  modifiés  et  appropriés 
aux  circonstances  de  ce  pays,  cest  une  chose  évidente 
pour  ceux  qui  pratiquent  la  science  administrative;  mais 
nous  dirons  les  m^otifs  qui  nous  font  préférer  les  lieutenants 
gouverneurs  non  gradués  {tenientes  gobemadeors  legos)  aux 
alcaldes  majores  que  Ton  a  institués  pour  Puerto-Rico.  U  n'y  a 
pas  de  doute  que  ceux-ci  pourraient  exercer  les  attributions 
économiques  et  administratives  des  lieutenants  gouver- 
neurs, sans  négliger  pour  cela  leurs  fonctions  judiciaii^es; 
mais  ces  fonctions  exigeant  une  certaine  indépendance, 
incompatible  avec  fautorité  politique,  puisque  celle-ci  est 
amovible  à  la  volonté  du  pouvoir  exécutif,  sur  lequel  pèse 
la  responsabilité,  il  nous  a  paru  beaucoup  plus  convenable 
de  séparer  ces  deux  sortes  d  attributions ,  en  ne  laissant  que 
la  partie  judiciaire  aux  assesseurs  gradués  [leirados],  sans  les 
soumettre,  envers  les  lieutenants  gouverneurs,  à  d'auti^e  su- 
bordination que  celle  du  respect  et  des  égards  que  com- 
mande la  position  supérieure  de  ces  derniers.  De  cette 
manière,  certains  de  ne  pouvoir  être  suspendus  pendant 
la  durée  de  leur  quinquennat,  que  pour  des  fautes  qualifiées 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  judiciaires,  les  assesseurs 
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les  rempliraient  honorablement  et  en  toute  conscience , 
tandis  que  les  lieutenants  gouverneurs,  dont  la  responsabilité 
est  non-seulement  légale,  mais  morale,  pourraient  être  des- 
titués quand  Tautorité  supérieure  le  croirait  utile  au  bien 
du  service  des  communes. 

Quant  au  nombre  de  ces  dernières  dans  lesquelles  il 
convient  d'établir  des  municipalités,  ou  seulement  des  lieu- 
tenants gouverneurs,  c'est  un  détail  qui  n'appar lient  pas  à 
ce  rapport,  et  que  le  Gouvernement  suprême  réglera,  le  cas 
échéant,  comme  il  jugera  convenable.  Nous  dirons  seule 
ment  que  fon  doit  supprimer  complètement  les  capitaine- 
ries de  quartier  dans  les  localités  où  ces  postes  sont  occu- 
pés aujourd'hui  par  des  personnes  dont  la  moralité  et  la 
capacité  ne  sont  point,  en  général,  à  la  hauteur  des  fonctions 
délicates  qui  leur  sont  confiées.  Il  faudrait,  alors,  les  rem- 
placer dans  les  districts  ruraux  par  de  vrais  juges  pédanéi 
avec  des  attributions  très-restreintes. 

Si  le  Gouvejnement  suprême  se  décidait  h  accomplir  la 
réforme  dont  nous  traitons  dans  ce  chapitre ,  dans  les  li- 
mites et  en  la  manière  expéditive  que  nous  avons  indiquées, 
le  Fiscal  est  persuadé  qu'il  aurait  accompli  une  mesure  des 
plus  importantes  en  faveur  du  progrès  des  communes,  et 
conséquenunent  des  plus  propres  à  assurer  le  succès  de  la 
colonisation . 
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ET  SON  CONSEIL  SPÉCUL. 


Si  la  bonne  organisation  des  municipalités  importe  beau- 
coup à  une  telle  fin,  la  concentration  de  Tautorité  dans  uDe 
seiile  main,  non ,  comme  on  le  voudrait,  au  point  de  vue 
militaire,  mais  sous  le  rapport  civil  et  politique ,  intéresse 
bien  plus  encore  la  sûreté  de  Tlle.  On  ne  peut  autrement 
parvenir,  dans  les  mesures  du  Gouvernement,  à  l'unité  de 
vues  et  à  la  parfaite  harmonie,  si  nécessaires  pour  donner 
à  celui-ci  Ténergie  et  le  prestige  qui  lui  sont  indispensables 
dans  ces  régions  lointaines. 

Le  Capitaine  général  de  File,  résidant  à  la  Havane,  est 
naturellement  appelé  à  exercer  ces  pouvoirs  étendus,  et, 
bien  que  l'organisation  actuelle  ne  les  lui  confère  point  de 
la  façon  absolue  que  nous  venons  d'indiquer,  la  nécessité, 
plus  puissante  que  la  loi,  l'en  a  investi  ^  C'est  poiu:  cela  que, 
depuis  quelques  années,  la  dénomination  de  Gouverneur 
supérieur  politique  de  l'Ile  commence  à  s'introduire  dans 

'  «  Noos  pourrions  le  demander  :  qu  ont  fait  les  Vice-Rois  d* Amérique  qoe 
n'aient  fait  ou  pu  faire  également  les  Capitaines  généraux  des  Antilles?  Le 
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les  ordres  royaux,  et,  à  ce  titre,  ses  pouvoirs  s  étendent, 
dans  les  cas  graves,  aux  provinces  orientale  et  du  centre, 

grand  mal  des  colonies  espagnoles  n^a  jamais  été  dans  TinsuflisaDce ,  mais 
dans  i  excès  des  pouvoirs  attribués  à  ceux  qui  commandent.  Donnant  à  contre- 
cœur àia  population  les  garanties  individuelles,  et  lui  refusant  les  droits  po- 
litiques, la  balance  n'étant  chargée  que  d'un  côté  a  pencbé  dès  le  principe  du 
côlc  des  gouvernants,  et,  pour  les  rendre  forts,  on  en  a  fait  des  tyrans.  Je 
suis  partisan  décidé  des  gouvernements  forts,  parce  que  je  redoute  beaucoup 
Tanarcbie  ;  mais,  en  même  temps,  je  veux  que  cette  force  ait  un  grand  contre- 
poids pour  qu'elle  ne  dégénère  point  en  despotisme.  Qu'on  n'aille  pas  penser 
que  je  fais  des  allusions  personnelles  au  cbef  qui  commande  à  Cuba  :  si  mon 
intention  était  de  censurer  l'exercice  de  son  autorité,  je  ne  prendrais  point  de 
détours ,  mais  je  le  ferais  ouvertement  et  face  à  face.  Si  maintenant  je  me  vois 
forcé  de  parler  du  Capitaine  général  de  Cuba ,  je  désire  que  l'on  comprenne 
bien  que  ce  que  je  dis  ne  se  rapporte  pas  même  de  loin  à  Tbomnie  qui  y  gou- 
verne. Mes  observations  portent  uniquement  sur  l'être  abstrait,  sur  l'entitc 
politique  qu'ont  formée  nos  lois  et  abstraction  faite  des  personnes.  Cette  pré- 
caution oratoire  prise ,  dites-moi,  mon  ami,  quel  est  le  contre-poids  qu'établit 
M.  Queipo  pour  faire  équilibre  à  l'immense  accumulation  de  pouvoirs  qu  ii 
donne  aux  Capitaines  généraux  de  Cuba?  la  Real  Audiencia  pretorial  de  la 
Havane.  Mais  quelque  élevée  et  respectable  que  soit  cette  corporation,  sera-t-il 
compatible  avec  la  nature  de  ses  fonctions  d'en  faire  un  élément  régulateur  de 
l'administration  ?  Et,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  incompatibilité,  aura-t-ellr 
assez  de  force  pour  contenir  le  caprice  impétueux  d'un  pouvoir  qui  ne  connaît 
pas  de  limites  à  l'exercice  de  son  autorité  ?  L'erreur  provient  de  ce  qu'on  se 
figure  qa'un  gouvernement  despotique  peut  souffrir  un  contre-poids.  C'est 
précisément  parce  qu'il  n'en  a  point  qu'il  est  despotique  ;  et,  le  jour  où  on  lui 
en  donne  un ,  il  cesse  d'être  tel.  Mais  cette  transformation  ne  dépendra  jamais 
du  vote  purement  consultatif  d'une  Audiencia,  que  l'on  nous  dit  avoir  été  au 
Mexique  ie  Conseil  spécial  du  vice-roi,  imité  plus  tard  par  Us  Français  et  les 
Anglais  pour  les  (jouverneurs  de  leurs  colonies.  En  matière  d'imitations,  chacun 
peut  croire  ce  qui  lui  plaît;  quant  à  moi ,  je  suis  persuadé  que  ce  à  quoi  les 
Gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  auront  lemoios pensé  en  constituant 
leurs  colonies,  c'est  à  ï  Audiencia  du.  Mexique,  soit  comme  tribunal ,  soit  comme 
corps  consultatif.  Peut-être  les  Français  prirent-ils  des  Anglais  l'idée  de  donncu- 
aux  gouverneurs  de  leurs  colonies  un  conseil  qui  les  éclairât  et  les  conduisît 
au  succès  ;  mais  pour  sûr-,  en  créant  les  conseils  exécutifs  de  leurs  possessions 


312  GOUVERNEUR  SUPÉRIEUR  CIVIL. 

dont  les  gouverneurs  étaient  déjà  placés  sous  ses  ordres,  en 
ce  qui  concerne  la  partie  militaire  et  politique ,  par  les  lois 
de  ces  possessions  ^  et  là  cédule  royale  du  m  février  181 5. 
Mais  le  Fiscal  pense  qu'il  serait  beaucoup  plus  convenable 
au  prestige  de  cette  même  autorité  que  la  loi  sanctionnât 
plus  explicitement  ce  que  la  nécessité  a  introduit  et  ce  que 
conseillent  les  vrais  principes  d'administration  publique.  D 
pense  qu'il  conviendrait  d'investir  les  Capitaines  généraux 
de  ïUe,  comme  tels  et  sans  changer  leur  nom,  des  pouvoirs 
discrétionnaires;  convenablement  modifiés,  que  les  lois  des 
Indes  accordaient  aux  Vice-rois  et  que  l'Angletere  et  la  France 
accordent  encore  aujoiu^d'hui  aux  gouverneurs  généraux  de 
leurs  colonies. 

d'outre-mer,  les  Anglais  ne  s'inspirèrent  d'aucune  autre  institution  que  du 
Conseil  privé  des  souverains  de  la  Grande-Bretagne. 

tOn  nous  cite  égaleoient  l'exemple  des  Anglais  et  des  Français  pour  justifier 
l'accumulation  des  pouvoirs  conGésaux  Capitaines  généraux.  Mats,  puisqu'on 
nous  tire  de  l'étranger  tout  ce  qui  contribue  à  fortiGer  l'autorité,  n'aurait^» 
pas  pu  faire  mention  aussi  des  garanties  que  ces  deux  gouvernements  accor 
dent  aux  habitants  de  leurs  colonies  pour  mettre  un  Grein  à  cette  même  au- 
torité? La  Martinique,    la  Guadeloupe,  Bourbon  et  la  Guyane  ont  leurs 
coiueiU  coloniaux,  qui  représentent  en  petit  la  chambre  des  députés  de  France. 
Le  Canada,  la  Nouvelle-Ecosse,  les  Bermudes  ,  la  Jamaïque  et  d'autres  pos- 
sessions britanniques  discutent  librement  leurs  affaires  dans  leurs  assemblées  lé- 
gislcuives ,Çormécs^  l'image  du  parlementanglais.  En  attendant, mon  cher  ami, 
Cuba  présente  un  douloureux  contraste  avec  les  colonies  qui  Tentourent.  Ao 
milieu  de  son  esclavage  politique,  elle  tourne  de  temps  en  temps  les  yeux 
vers  l'orient  pour  voir  si  elle  découvrira  dans  une  éclaircie  (en  lontananta)  le 
messager  qui  doit  lui  apporter  des  lois  de  liberté  et  de  consolation;  mais,  fa- 
tiguée d'espérer ,  elle  souffire  avec  résignation  ,  et  tout  en  renouvelant  par  des 
sacrifices  les  preuves  de  son  inaltérable  fidélité,  elle  attend  le  jour  oik  fEs- 
pagne,  mieux  instruite  de  ses  véritables  intérêts,  lui  accordera  enfin  la  justice 
qu'elle  lui  dénie  aujourd'hui.»  (Don  J.  A,  Saco,  pages  6i  à  67.) 

'  Loi  16,  titre  l",  et  loi  i5,  titre  X  du  livre  V. 
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Mais  cette  accumulation  de  pouvoirs,  cette  assimilation 
de  la  première  autorité  coloniale  au  pouvoir  exécutif  su- 
prême  de  la  nation ,  exige  un  contre-poids,  ou,  pour  mieux 
dire ,  une  garantie  de  prudence  que  ne  peut  ofirir  la  capa- 
cité d'un  seul,  quelque  grande  qu'elle  soit.  Aussi,  notre 
sage  législation  des  Indes  avait-elle,  dès  le  principe,  intro- 
duit un  grand  élément  de  force ,  d'ordre  et  de  sagesse  dans 
les  pouvoirs  économiques  consultatifs  dont  elle  investit  les 
magistrats  des  Cours  royales ,  en  les  convertissant  en  conseil 
spécial  du  Vice-roi,  ce  que  plus  tard  les  Français  et  les 
Anglais  ont  imité  pour  les  gouverneurs  de  leurs  colonies  ^ 

«Une  des  institutions,  dit  un  élégant  écrivain  espagnol 
«  moderne  ^,  sur  lesquelles  reposait  Tordre  colonial ,  était 
ftïaadiencia  (la  cour),  revêtue  des  pouvoirs  judiciaires  et 
a  autres ,  presque  de  tout  genre,  qui  lui  étaient  conférés 
vpour  le  gouvernement  politique  et  économique  des 
«peuples.  Par  sa  perpétuité ,  par  le  nombre  de  ses 
tt membres  et  l'importance  de  ses  fonctions,  la  cour  repré- 
«sentait  plus  dignement  qu'aucune  autre  magistrature  la 
«grandeur  souveraine ,  en  même  temps  quelle  servait  de 
tt  boussole  et  de  régulateur  à  l'autorité  suprême  du  vice-roi. 
a  Toute  cette  accumulation  de  fonctions  blesse  profondément 
(î  notre  puritanisme  philosophique  en  matière  de  division 
«de  pouvoirs.  Mais,  indépendamment  de  ce  que  le  pouvoir 
«est  un,  avant  que  les  progrès  de  la  société  imposent  la 
n  dure  nécessité  de  le  fractionner,  puisque  la  nature  n  oifre 

'  Don  Luis  Manuel  del  Rivero. —  Mexique,  i843. — Madrid,  1844* 
'  Cette  assertion  est  compléteinent  erronée.  Dans  les  colonies ,  comme  en 
France,  il  est  de  principe  rigoureux  de  séparer  le  pouvoir  judiciaire  du  pou- 
voir adinÎDÎatratir.  Voir  la  fin  de  la  page  3i  i .  (Note  du  traducteur,  ) 
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«partout  d autre  type  de  Tautorité  que  l'unité,  cette  agglo- 
((  mératioD  d'attributions  rehaussait  aux  yeux  de  la  popub- 
u  tion  la  puissance  du  corps  qui  les  exerçait  ;  et  c'était  déjà 
«  tout  d'abord  un  résultat  politique  immense  que  de  gou- 
«vemer  toujours  les  hommes  par  l'ascendant  d'un  être  de 
«  raison  plutôt  que  par  aucune  espèce  de  mécanisme.  Par 
«  le  prestige  prodigieux  qui  environnait  la  cour  et  ajoutait 
0 ainsi  à  sa  considération,  elle  contribuait  beaucoup  à  apia- 
n  nir  toutes  les  difficultés  au  gouvernement  de  l'Amérique. 
(I  Les  arrêts  qui  émanaient  d'elle  en  matière  judiciaire  pou- 
«  valent  se  faire  attendre ,  mais  ils  étaient  reçus  par  le  public 
«comme  autant  d'oracles;  le  même  respect  était  réservé  à 
«ceux  que  rendait  plus  lentement  encore  le  Conseil  des 
«Indes,  cette  clef  de  voûte  de  l'admirable  édifice  gouver- 
((  nemental  des  Amériques.  » 

On  ne  peut  rien  ajouter  à  cette  description  concise,  mais 
éloquente,  de  ce  quêtaient  le  pouvoir  et  l'influence  des 
audiencias  en  Amérique,  les  immenses  résultats  qu'on  en 
retirait  pour  l'administration  de  ce  pays ,  et  le  prestige 
dont  elle  entourait  le  vice-roi  lui-même. 

Le  Fiscal  ne  prétend  pas  dire,  toutefois,  qu'on  doive  les 
organiser  aujourd'hui  de  la  même  manière  quelles  le 
furent  il  y  a  trois  cents  ans,  parce  que  le  temps  ne  marche 
pas  en  vain ,  et  que  nous  ne  pouvons  rester  stationnaires 
au  milieu  du  mouvement  des  siècles  et  des  progrès  de  la 
raison.  Ce  que  nous  voulons  dire,  et  ce  qui  convient,  selon 
nous ,  c'est  qu'en  investissant  le  gouverneur  supérieur  des 
pleins  pouvoirs  que  nous  réclamons  pour  lui ,  on  lui  donne 
un  conseil  composé  d'hommes  éclairés ,  connaissant  les  be- 
soins  des  populations,  auxquels  leur  haut  rang  puisse  prêter 
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un  nouvel  éclat  aux  yeux  du  public ,  pour  que  celui-ci  le 
vénère  et  respecte  ses  décisions,  et  de  manière  que,  jouis- 
sant déjà  d*un  fort  traitement,  ils  ne  viennent  point  ajouter 
aux  embarras  de  notre  trésor. 

Telles  sont  les  conditions  dont  la  réunion  assure  à  la 
Real  Audiencia  pretorial  la  préférence  sur  tous  les  autres 
corps. 

Qu*on  laisse  le  Gouverneur  supérieur  civil  libre  de  se 
conformer  ou  non  à  Tavis  de  son  conseil  spécial,  soit; 
mais  qu'il  y  ait  aussi  pour  lui  obligation  de  le  consulter 
et  de  l'entendre  dans  les  cas  que  détermine  la  loi;  parce 
que,  de  cette  manière,  s  il  s  écarte  des  avis  qui  lui  sont 
donnés,  sa  responsabilité  sera  d'autant  plus  grande  que 
les  motifs  qu'il  aura  pour  agir  ainsi  seront  moins  fondés,  et 
qu'il  devra  en  rendre  compte  au  Gouvernement  suprême. 
En  ne  lui  donnant  pas,  au  contraire,  ce  conseil  légal ,  néces- 
sairement il  se  le  procurerait  à  son  choix  ;  parce  qu'il  est  peu 
d'hommes  que  leur  grand  savoir  ou  leur  extrême  ignorance 
détermine  à  agir  sans  prendre  conseil  de  personne  dans  les 
affaires  graves.  Il  le  chercherait  donc  chez  des  particuliers 
qui,  exempts  même  de  la  responsabilité  morale  que  com- 
porte seul  l'exercice  des  fonctions  publiques,  pourraient 
compromettre  l'autorité  et  former  ce  que  parmi  nous  on 
appelle  à  si  juste  titre  gouvernement  de  camarilta, 

La  consultation  que  donnent  aujourd'hui  au  Gouverneur 
ses  lieutenants  jurisconsultes  (tenienUs  gobernadores  letrados) 
ne  pourrait  non  plus  parer  à  cet  inconvénient.  D'abord, 
n'y  a-t-iipas  quelque  chose  d'inconvenant  et  d'humiliant  pour 
la  magistrature  à  ce  que  le  président  du  Conseil  (del  Real 
Acuerdo  ) ,  avant  d'approuver  les  résolutions  de  cette  assem- 
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blée ,  les  soumette  à  Texamen  d*un  seul  homme  subordonoé 
d'ailleurs  de  cette  même  Cour  royale ,  avec  laquelle  on  le 
met  en  opposition,  comme  c*est  arrivé  plus  dune  fois? 
Ensuite  n*est-il  pas  évident  que  Ta  vis  d*un  seul  lieutenant, 
et  même  de  tous  les  trois  réunis,  ne  peut  mériter  du  public 
la  même  considération  et  le  même  respect  qu'une  déci- 
sion émanant  de  la  première  corporation  de  THe,  ni  ins- 
pirer au  Gouverneur  poUtique  la  confiance  du  succès,  quand 
il  s'agit  de  questions  délicates  et  importantes?  En  tout  cas, 
le  pis  serait  qu'on  lui  inspirât  cette  confiance  ;  parce  qu'il  y 
aurait  alors  à  craindre  que ,  livré  à  un  seul  homme ,  il  ne 
vît  et  n'entendit  que  par  lui. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  serait  tenu  de  conférer  avec  son 
Conseil  des  résolutions  ordinaires  relatives  aux  juridictions 
spéciales  dont  il  est  le  chef,  telles  que  celle  du  Vice-Real 
Patronato  et  autres,  parce  que,  comme  matières  d'intérêt 
privé,  elles  devraient  être  soumises  à  la  consultation  d'un 
assesseur  gradué,  pris  soit  parmi  les  lieutenants  gouver- 
neurs ,  soit  (  ce  qui  serait  plus  convenable  et  se  faisait 
dans  les  anciennes  vice-royautés  )  parmi  les  conseillers 
mêmes.  Il  expédierait  par  lui-même  avec  son  secrétaire  les 
autres  affaires  politiques  de  peu  d'importance,  comme  fonl 
les  chefs  politiques  dans  la  Péninsule ,  sans  l'intervention 
d'avocats  qui  ne  servent  qu'à  ralentir  la  marche  des  aflaires. 

En  supposant  que  l'on  donnât  ces  pouvoirs  au  Gouver- 
neur supérieur  politique ,  il  ne  serait  rien  changé  pour  cela 
à  ceux  qui  appartiennent  aux  autres  autorités  dans  leur 
département  respectif ,  et  qui  sont  sagement  prévus  dans  nos 
ordonnances  concernant  la  marine  et  les  intendants,  sans 
autre  réserve  que  celle  de  la  subordination  naturelle ,  qui 
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existe  aujourd'hui  même,  dans  les  cas  urgents  où  la  sûreté 
de  nie  exigerait  d'ordonner  la  sortie  ou  l'équipement  de 
Tescadre,  ou  l'emploi  des  fonds  de  la  Real  Hacienda  \ 

Au  reste,  notre  intime  et  sincère  conviction  est  que  l'or- 
ganisation de  Cuba  doit  se  régler  exactement  sur  Fordon- 
nance  de  1786,  relative  à  la  Nouvelle-Espagne,  sauf  les 
légères  modifications  que  le  temps  rend  toujours  indispen- 
sables; et  nous  pensons  que  toute  innovation  quelconque 
plus  importante  que  l'on  tenterait  d'y  introduire,  surtout 
dans  la  partie  organique  de  ses  autorités,  y  compris  la  Junte 
dirigeante  des  Finances,  dont  le  Gouvernement  suprême  a 
toujours  apprécié  les  bons  résultats,  ne  pourrait  être  que 
fort  peu  avantageuse.  Une  longue  expérience  au  Mexique, 
et  l'état  prospère  auquel  sont  arrivées  les  Finances  [la  Ha- 
cienda) de  rile  sous  l'empire  de  ladite  ordonnance,  attestent 
la  sagesse  de  ses  dispositions  et  l'esprit  de  prévoyance  qu'y 
a  apporté  son  auguste  auteur,  Charies  III. 

*  Loi  57,  titre  Ifl,  livre  fil  du  code  des  Indes. 
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Une  autre  institution  fort  utile  au  développement  de  la 
prospérité  de  l'Ile  était  Fancien  consulado  de  commerce 
et  d'agriculture ,  créé  en  lygi  ettranformé,  depuis  i83a, 
en  Junte  d'Encouragement,  avec  séparation  du  tribu- 
nal de  commerce.  Les  populations  ont  besoin  non-seuie- 
ment.  de  police  et  d'ordre  intérieur,  mais  encore  d'étendre 
leur  commerce,  de  perfectionner  leur  industrie  et  leur 
agriculture ,  d'où  dépendent  leur  richesse  et  leur  bien-être 
matériel.  C'est  à  l'autorité  politique  et  administrative  qu'il 
incombe  d'assurer  ces  résultats  et  d'écarter  parconséquent 
les  obstacles  qui  s'y  opposent;  mais,  pour  .cela,  il  faut 
qu'elle  les  connaisse  en  consultant  l'opinion  publique,  qui 
est  représentée  par  la  réunion  des  individus  intéressés  au 
progrès.  C'est  ainsi  que  la  Junte  d'Encouragement  a  été  et 
peut  toujours  être  très-utile  à  ce  point  de  vue  pour  l'ac- 
croissement de  la  richesse  publique. 

*  Janta  de  Fomento. 
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Mais,  si  Tinstitution  doit  répondre  à  ces  fins  pour  toute 
nie,  ce  ne  peut  être  quà  la  condition  qu'elle  s'en  occupe 
exclusivement,  en  limitant  ses  fonctions  à  la  partie  délibé- 
rative  et  consultative,  et  en  lui  donnant  une  organisation 
dans  laquelle  les  intérêts  des  principales  villes  et  parties  de 
nie  soient  mieux  représentés.  Il  est  de  principe  incontes- 
table en  administration  que ,  si  la  délibération  nécessite  le 
concours  de  plusieurs,  Texécution  doit  être  à  la  charge  de 
laulorité  administrative,  qui  représente  le  pouvoir  exécutif. 
Rien,  en  effet,  de  plus  contraire  à  l'unité  de  plan  et  au  bon 
emploi  des  fonds  que  d'en  confier  l'usage  et  la  répartition 
à  tuie  corporation  nombreuse,  sur  les  membres  de  laquelle  il 
ne  tombe  qu'un  pâle  reflet  de  la  responsabilité  morale  qui 
pèse  sur  tout  l'ensemble ,  indépendamment  de  la  lenteur 
avec  laquelle  elle  procède  nécessairement  dans  toutes  ses 
déterminations. 

Il  s'ensuit  que,  si  la  Junte  doit,  dans  l'étendue  de  ses 
attributions,  proposer  et  décider  les  travaux  et  les  dépenses 
qu'elle  juge  utiles  au  progrès  et  à  l'amélioration  matérielle 
de  l'Ile,  on  ne  doit  point  lui  laisser  la  disposition  des  fonds, 
dont  le  maniement  n'appartient  qu'au  Gouverneur  supérieur 
civil,  qui,  comme  le  chef  politique  dans  la  Péninsule,  à 
l'égard  de  l'assemblée  des  députés  des  provinces,  doit  rester 
chargé  de  pourvoir  à  l'exécution  des  décisions  de  la  Junte. 
Indépendamment  de  ce  que  les  affaires  n'en  seraient  que 
plus  promptement  et  mieux  expédiées,  cela  procurerait  une 
économie  sur  les  appointements ,  qui  ne  labsent  pas 
d'être  d'une  certaine  importance  ^ ,  la  majeure  partie  de 

^  Ils  s'élèvent  à  1 1,800  piastres  pour  les  trois  bareaux  du  secrétariat,  de  la 
comptabilité  [contaduria)  et  de  la  trésorerie. 
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ses  employés  étant  supprimée  et  leurs  fonctions  passant  à 

ceux  du  secrétariat  politique. 

Son  organisation  devrait  également  se  modifier,  comme 
nous  Tavons  dit ,  de  façon  que  les  intérêts  de  toute  la  popu- 
lation pussent  y  être  représentés  ;  et,  en  supposant  que  la 
réforme  des  municipalités  s*effectuât  dans  le  sens  que  nous 
avons  indiqué  en  son  lieu,  rien  ne  serait  plus  convenable 
que  de  faire  désigner  parles  conseils  municipaux  des  six  ou 
huit  villes  les  plus  importantes  de  llle  un  de  leurs  membres 
pour  constituer  cette  junte ,  de  concert  avec  ceux  qui  se- 
raient nommés  par  les  trois  tribunaux  de  commerce  qui 
existent  aujourd'hui. 

La  réunion  de  la  Junte  ne  devrait  pas  être  permanente, 
ni  ses  sessions  périodiques.  Le  Gouverneur  supérieur  civil, 
après  avoir  pris  Tavis  de  son  conseil  spécial,  la  convoquerait 
lorsqu'il  le  jugerait  convenable  et  pour  le  temps  qui  lui 
paraîtrait  nécesaire,  afin  d'avoir  son  opinion  sur  des  ma- 
tières d'intérêt  local  et  d'actualité.  De  la  sorte,  sans  négli- 
ger ce  qu'on  doit  au  bien-être  des  loyaux  habitants  de  cette 
Ile,  on  arriverait  à  concilier  ce  devoir  avec  la  plénitude 
d'autorité  que  doit  réunir  le  pouvoir  exécutif,  remis  ici  aux 
mains  du  Gouverneur  supérieur  politique. 


JUNTE  DES  AUTORITES. 


Les  corps  dont  nous  avons  parlé  précédemment  peuvent 
suffire  pour  les  cas  ordinaires ,  et  tant  que  la  sécurité  ou  une 
situation  exceptionnelle  quelconque  de  Tlle  n'exige  pas  la 
suspension  ou  le  changement  momentané  de  quelqu'une  de 
ses  lois  organiques.  Dans  un  tel  cas,  qui  peut  facilement  se 
présenter, .  et  dans  l'impossibilité  de  consulter  le  Gouverne- 
ment suprême ,  ou  tout  au  moins  de  recevoir  sa  décision  en 
temps  opportun ,  il  est  nécessaire  que  l'autorité  se  résolve  à 
agir.  Or,  quelque  hasardé  que  fût  le  succès  de  la  détermina- 
tion à  prendre,  en  en  confiant  le  soin  à  la  capacité  d'une 
seule  personne,  le  risque  ne  serait  pas  moindre  en  soumettant, 
dans  les  cas  urgents,  cette  même  détermination  à  la  délibé- 
ration d'un  conseil  nombreux,  qui,  le  plus  souvent,  perd 
à  discuter  le  temps  qu'on  devrait  employer  à  agir,  et 
présente  en  outre  le  danger,  toujours  probable ,  de  laisser 
transpirer  au  dehors  les  décisions  qu'il  conviendrait  peut- 
être  le  plus  de  tenir  secrètes. 

Tous  ces  inconvénients  disparaissent  avec  la  Junte  des 
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Autorités,  qui,  à  défaut  d'une  organisation  clairement  définie 
par  nos  vieilles  lois  coloniales,  se  trouve  au  moins  consacrée 
par  Tusage  et  la  nécessité  qui  Font  introduite  et  lui  ont  vala 
l'approbation  royale  pour  les  services  importants  qu'elle  a 
rendus  à  llle.  Il  nous  semble  seulement  qu'indépendamment 
des  trois  autorités  politique  et  militaire,  de  la  marine  et 
des  finances,  qui  l'ont  jusqu'à  présent  composée,  il  convien- 
drait d'y  adjoindre  aujourd'hui  le  nouvel  élément  de  l'auto- 
rité judiciaire,  représentée  par  le  président  de  ÏÀudienda 
pr^torial  récenmient  installée. 

Du  reste  les  attributions  de  cette  Junte  étant  toutes  de 
prudence  et  de  discrétion,  on  ne  peut  lui  appliquer  d'autres 
règles  que  celles  qu'inspirent  à  ses  membres  l'honneur  et  le 
patriotisme  éprouvé  dont  doivent  être  nécessairement  ani- 
més ceux  que  la  Couronne  a  jugés  dignes  d  une  si  haute 
distinction. 
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Si  nous  devons  arriver  à  iunité  de  vues  et  à  la  simpli- 
cité d'exécution  qui,  dans  notre  opinion,  constituent  le 
beau  idéal  de  Tadministration  coloniale,  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  d'émettre  Thumbie  vœu  qae  nous  formons 
pour  la  réalisation  du  projet,  si  souvent  conçu  et  aban- 
donné, de  centraliser  dans  un  seul  ministère  toutes  les  af- 
faires d'outre-mer.  Personne  ne  peut  mieux  comprendre 
cette  nécessité  qu'une  autorité  qui  a  été ,  comme  Votre  Ex- 
cellence, nombre  d'années  à  là  tète  de  l'administration  de 
Fun  des  services  les  plus  importants  de  l'Ile.  Quelque  bonne 
intelligence  qui  règne  entre  les  conseillers  delà  Couronne, 
il  n'est  pas  possible  qu'il  y  ait  dans  leurs  décisions,  sur  les 
divers  services  qui  leur  sont  confiés,  l'unité  de  vues  que  ré- 
clame impérieusement  la  distance  à  laquelle  ces  pays-ci  se 
trouvent  delà  mère  patrie.  En  effet,  non-seulement  il  n'y  a 

^  Minîsterio  oniversai  de  Dilramar. 

ai. 
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pas  d  unité ,  mais  encore  et  sans  cesse  il  y  a  contradiction  ma- 
nifeste dans  l'esprit  et  jusque  dans  lejtiexte  de  leurs  différents 
ordres.  Ce  défaut  de  concert  dans  les  instructions  produit 
des  conflits  dont  la  prudence  des  autorités  saura  bien  atté- 
nuer quelquefois  la  gravité ,  mais  qui,  dans  d'autres  circons- 
tances, peuvent  avoir  les  plus  sérieuses  conséquences.  Dans 
tous  les  cas,  ce  défaut  d'entente  ne  peut  que  jeter  de  la  dé- 
considération sur  le  Gouvernement  suprême,  en  laissant 
supposer  de  la  mésintelligence  entre  ses  fonctionnaires. 

Nous  trouverions  ainsi  très-sage,  non  la  création  d'un 
ministère  spécial,  mais  la  réunion  de. toute  l'administration 
coloniale  au  ministère  de  la  marine,  qui  est  le  moins  sur- 
chargé et  celui  qui  a  le  plus  d'affinités  et  de  rapports  avec 
les  colonies.  Mais  si  la  direction  et  l'exécution  des  affaires 
de  celles-ci  doivent  être  concentrées  dans  une  seule  main, 
leur  décision  ne  saurait  appartenir,  en  général,  qu'au  Con- 
seil des  ministres,  après  avis  du  Conseil  d*État  dans  les 
cas  difficiles;  de  même  que  la  nomination  des  chefs  supé- 
rieurs» qui  constituent  la  Junte  des  autorités,  doit  égale- 
ment lui  être  réservée.  Les  autres  chefs  immédiats  de  chaque 
service,   bien  que  soiunis  au  choix  et  à  la  révocation  du 
ministre  des  colonies  [de  Ubramar)^  devraient  être  choisie 
parmi'  trois  candidats  présentés  par  la  section  du  Conseil 
d'État  qui  s'occuperait  des  affaires  coloniales.  Ce  point  est 
d'une  bien  plus  haute  importance  qu'on  ne  le  pense  généra- 
lement dans  toutes  les  branches  du  service ,  et  plus  particu- 
lièrement dans  celle  de  la  justice ,  en  raison  du  caractère 
d'inamovibilité  qu'il  convient  d'assurer  à  ses  fonctions. 

Du  bon  choix  des  employés  dépendent  le  bien-être  de  nos 
possessions ,  l'intégrité  dans  le  maniement  des  revenus  et 
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leur  accroissement  ^,  rattachement  des  colonies  pom^  la  mé- 
tropole et  la  solidité  des  liens  qui  doivent  les  unir  récipro- 
quement, n  est  est  donc  juste,  convenable  et  même  néces- 
saire qu*on  éclaire  la  religion  du  ministre  en  lui  adjoignant 
un  conseil  respectable,  et  qu*on  laffranchisse  ainsi  des  en- 
gagements et  des  exigences  auxquels  il  est  fréquemment 
obligé  de  céder,  au  grand  préjudice  des  intérêts  coloniaux 
et  métropolitains. 

^  Ce  fait  nous  est  attesté  parla  conduite  de  ceux  qui,  après  avoir  servi  dans 
cette  Ile  avec  un  traitement  modeste,  comparativement  à  la  cherté  de  la  vie 
dans  ce  pays,  insultent  par  leurs  magnifiques  équipages  à  Thouorable  pau- 
vreté des  fonctionnaires  de  la  Péninsule ,  et  rivalisent  de  luxe  avec  la  pre- 
mière noblesse  et  même  avec  des  personnages  plus  haut  placés. 


CONCLUSION. 


Nous  voici  arrivé  au  terme  de  la  longue  et  fastidieuse 
tache  que  ce  ministère  a  cru  nécessaire  d'entreprendre  pour 
développer  les  idées  que,  depuis  nombre  d'années,  il  a  con- 
çues et  émises  dans  ses  rapports  multipliés  sur  f  adminis- 
tration coloniale.  Beaucoup  de  ces  derniers  pourront 
paraître  étrangers  à  lobjet  primitif  de  celui-ci;  mais  le  Fiscal 
nen  a  pas  jugé  ainsi,  et  cest  à  dessein  qu'il  les  a  reproduits 
dans  les  appendices,  afin  que  Ton  voie  que  ses  idées  en  cette 
matière  ne  sont  pas  nées  des  circonstances,  ni  dantipatliies 
personnelles  ou  de  passions  mesquines,  mais  qu'il  les  a 
consignées  de  tous  temps ,  sous  tous  les  che&  ^  et  toutes  les 
fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée  depuis  son  entrée  en 
fonctions ,  avec  la  loyauté  et  la  franchise  qui  doivent  animer 


*  S.  Eic.  M.  le  comle  de  Villanueva;  S.  Exe.  M.  Joachim  de  Ezpeleta; 
M.  Manuel  Maria  de  Arrieta;  le  même  comte  de  Villanueva;  don  Antonio 
Larrua ,  et  une  troisième  fois  le  comte  de  Villanueva. 
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un  fonctionnaire  zélé,  profondément  pénétré  de  ses  obli- 
gations. 

n  n ignore  pas,  cependant,  que  le  zèle  nest  pas  une 
preuve  certaine  de  sagesse,  et  lors  même  qu'il  aurait  réussi 
sur  beaucoup  de  points ,  il  sait  encore  qu*il  ne  laisserait  pas 
d'exciter  les  plaintes  et  les  récriminations  de  ceux  qui  se 
sentent  lésés  dans  leurs  propres  intérêts  ou  dans  ceux  de 
leurs  classes ,  dont  il  a  peint  les  abus  avec  quelque  vivacité 
peut-être ,  mais  malheureusement  avec  trop  de  vérité  et 
d'exactitude.  Quelques-uns  le  condamneront  comme  peu 
favorable  aux  intérêts  métropolitains ,  qu'ils  croiront  voir  at- 
taqués dans  les  leurs  ;  d'autres,  au  contraire ,  le  trouveront 
hostile  aux  colons  dans  les  réformes  qu'il  demande  pour 
mettre  un  frein  surtout  à  la  corruption  de  leur  administra- 
tion judiciaire.  Mais  si,  en  dépit  de  tout  cela,  nous  parve- 
nions à  faire  comprendre  au  Gouvernement  suprême  la 
nécessité  de  procéder  à  la  réforme  de  la  législation  et  de  la 
constitution  coloniale ,  non  d'une  manière  partielle  et  isolée, 
conune  on  a  fait  jusqu'à  présent,  mais  d'après. un  plan  gé- 
néral et  uniforme,  conçu  et  tracé  avec  habileté ,  suivi  avec 
persévérance  et  économie;  si  nous  pouvions  le  convaincre  des 
vues  intéressées  de  certaines  gens  et  de  certaines  nations  à 
fomenter  la  désunion  entre  les  enfants  d'une  même  patrie , 
et  de  la  nécessité  d'agir  avec  énergie  et  constance  pour  dé- 
jouer leurs  intrigues  machiavéliques;  si,  enfin,  nos  faibles 
idées  pouvaient  contribuer  à  consolider  Tunion  et  la  fra- 
ternité entre  les  Espagnols  des  deux  hémisphères,  en  rendant 
justice  à  tous  les  intérêts,  en  accroissant  la  richesse  et  la 
puissance  de  notre  nation;  alors,  peu  soucieux  des  méchants 
propos    de  certaines  personnes,  le  Fiscal  croirait   avoir 
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complètement  rempli  son  devoir,  comme  Espagnol  et 
comme  fidèle  serviteur  de  S.  M. ,  et  mérite  la  haute  appro- 
bation de  V.  Exe,  et  du  Gouvernement  suprême ,  dont  il  a 
toujours  été  honoré. 

Havane,  qâ  décembre  iSlil\, 
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N°  I. 

DÉLIBÉRATION  DE  LA  JUNTE  ROYALE  D'ENCOURAGEMENT  DE 
L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE,  PRÉSIDÉE  PAR  S.  EXG.  LE 
GOUVERNEUR  ET  CAPITAINE  GÉNÉRAL. 

Séance  da  sg  février  i8A4. 

Après  un  examen  approfondi  de  la  part  des  membres  ayant 
voix  délibéra tive,  quant  à  l'opportunité  du  nouveau  projet  de 
colonisation  -blanche  {pohlacion  hlanca),  la  Junte  pense  qu'il 
convient  d'entamer  la  discussion  des  articles  dont  il  se  compose. 
A  cet  effet,  il  est  successivement  donné  lecture  des  sept  pre- 
miers ,  sur  lesquels  on  statue  au  fur  et  à  mesure  ;  et,  l'heure 
étant  avancée,  le  président  lève  la  séance,  après  que  les  réso- 
lutions partielles  suivantes  ont  été  adoptées  : 

Art  1^.  «  Son  Excellence  M.  le  Surintendant  sera  immédiate- 
ment prié  de  remettre  à  la  caisse  de  la  Junte  le  solde  liquidé 
en  sa  faveur  et  provenant  de"  la  perception  des  frais  judiciaires, 
depuis  l'établissement  de  cette  brancha  d'impôt  jusqu'à  l'an- 
née 1839,  et  d'en  continuer  la  liquidation  à  partir  de  l'époque 
où  elle  s'est  arrêtée  jusqu'à  l'année  courante,  afin  de  reprendre 
également  le  reliquat  qui  en  proviendra,  n  —  Approuvé  sans 
modification. 

Art.  2.  «  Il  sera  aussi  demandé  à  Son  Excellence,  de  donner 
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les  ordres  nécessaires  pour  que  les  fonds,  qui  seraient  à  Ta  venir 
perçus  pour  le  compte  dddit  service,  soient  versés  chaque  mois 
à  la  même  caisse.  >  —  Approuvé  sans  modification. 

Art.  3.  «  II  sera,  en  même  temps,  écrit  officiellement  à  Son 
Excellence  M.  le  Gouverneur  civil ,  pour  lui  demander  de  vou- 
loir bien  accorder  son  approbation  supérieure  au  nouvel  impôt 
que  Ton  propose  d^établir  par  la  capitation  des  esclaves  de 
ville,  en  la  forme  indiquée  en  ce  rapport,  afin  que  ledit  impôt 
puisse  être  immédiatement  appliqué,  et  que  les  revenus  quil 
donnera  viennent  augmenter  les  fonds  du  service  colonisatioo.  • 
—  Approuvé  avec  la  spécification  :  «  i^  queTimpôt  frappera  les 
esclaves  de  la  capitale  et  des  autres  villes  et  bourgs  de  Tlle. 
quel  qu'en  soit  Tâge ,  le  sexe  ou  la  profession ,  et  qu'il  se  perce- 
vra sur  les  esclaves  de  chaque  individu  ou  fanuile ,  à  raison 
d'une  piastre  forte  pour  le  premier,  d'une  piastre  et  deux  réaux 
forts  (6^  75*")  pour  le  second,  et  de  la  même  cote  de  dix  réaux 
pour  chacun  des  autres  esclaves  qu'il  aura  en  sus,  quel  qu'en 
soit  le  nombre;  2"*  que  la  commission  spéciale  proposera  à  l'ad- 
ministration supérieure  de  l'Ile  les  moyens  de  faire  daos  cette 
capitale,  ainsi  que  dans  les  autres  villes  et  bourgs,  un  recense- 
ment aussi  exact  que  possible ,  à  l'effet  de  prévenir  les  abus  de 
la  part  des  receveurs  et  les  fraudes  de  la  part  des  contribuables, 
lors  du  recouvrement  de  l'impôt.  » 

Art.  d.  ■  Pour  venir  en  aide  à  cette  Junte,  ou  provoquera  la 
formation  de  compagnies  anonymes  qui  se  chargent  de  la 
colonisation  à  titre  d'entreprise,  afin  qu'elles  puissent,  aux 
mêmes  conditions  et  Conformément  au  plan,  arrêté,  employer 
immédiatement  leurs  capitaux  à  un  objet  d'utilité  publique  si 
notoire.  >  —  Approuvé  avec  les  modifications  suivantes  :  •  i**  les 
sociétés  anonymes,  pour  l'inmiigration  des  colons  blancs,  de- 
vront  être  soumises  à  des  règlements  que  la  commission  spé- 
ciale proposera  au  gouvernement;  2^  la  commission  adoptera 
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les  moyens  les  plus  efficaces  pour  introduire  des  colons  blancs 
dans  les  quartiers  qui  auront  le  plus  d'esclaves,  en  conciliant 
toutefois  leur  bien-être  avec  Tutilité  dont  ils  pourront  être  aux 
propriétaires  qui  les  acceuilleront.  » 

Art.  5.  «II  sera  élevé  sans  retard,  sur  les  points  les  plus 
convenables  des  quatre  routes  qui  partent  de  cette  ville,  les 
barraques  ou  logements  nécessaires  pour  recevoir  les  colons, 
de  manière  que,  tout  en  les  mettant  hors  de  l'atteinte  de  la 
maladie  endémique  du  pays,  ils  se  trouvent  à  proximité  des 
principales  lignes  de  travaux  de  la  Junte,  pour  pouvoir  être, 
en  temps  opportun ,  employés  à  ceux  auxquels  on  les  destine- 
rait. ■  —  Approuvé,  et  décidé  «  que  ces  hospederias  ou  quartiers 
devront  être  situés  à  cinq  lieues  de  distance  de  cette  ville,  point 
extrême  des  routes  approuvées  par  le  plan  ou  devis  des  bâti- 
ments projetés  par  la  commission  spéciale,  de  telle  façon  qu'ils 
ne  présentent  aucun  inconvénient  pour  la  bonne  installation  et 
les  secours  que  Ton  devra  procurer  aux  colons.  > 

Art.  6.  «  La  conmiission  permanente  de  colonisationblancbe, 
constituée  par  la  nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire, 
appliquera  immédiatement  ces  mesures  en  nommant  des  agents 
sur  les  points  indiqués  de  la  Péninsule  et  des  autres  parties  de 
l'Europe  qu'elle  jugera  les  plus  convenables,  à  leffet  de  recruter 
des  chefs  de  familles  agricoles,  de  bonnes  mœurs  et  constitution , 
qui  viennent  s'établir  dans  l'Ile  en  qualité  de  colons,  sous 
les  clauses  et  conditions  du  contrat  dont  le  modèle  sera  donné 
par  la  commission  à  la  lin  de  ce  rapport.  •  —  Approuvé  ;  la 
commission  restant  constituée,  comme  il  est  dit,  par  la  nomi- 
nation ,  faite  dans  l'acte,  de  M.  le  comte  de  Canongo  pour  Pré- 
sident, et  du  Secrétaire  de  cette  Junte  en  la  même  qualité, 
sans  rien  changer  aux  autres  membres  qui  la  composent  et 
doivent  continuer  à  en  faire  partie  avec  voix  délibérative. 

Art.  7.  «On  devra,  sans  retard,  faire  les  fonds  nécessaires 
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au  bonheur  de  ses  sujets  bien-aimés.  Le  rapport  signale  comme 
un  fait  incontestable  Taffluence spontanée  de  colons  blancs  dont 
sont  favorisées  des  contrées  très-voisines ,  que  la  nature  n'a  pas 
dotées  du  climat  tempéré  ni  de  la  fertilité  de  Cuba ,  tandis  que 
vingt  années  de  concessions  et  de  généreux  encouragements 
n*ont  pas  suffi  à  cette  Ile  pour  atteindre  au  développement  da 
petit  nombre  de  colonies  qu*on  y  a  introduites.  Puis ,  admettant 
ce  principe ,  que  Tbomme  ne  se  décide  à  Témigration  qa*en 
raison  des  avantages  qu'elle  lui  offre,  et  qu'en  renonçant  à  son 
pays  et  à  ses  affections,  il  n'a  en  Vue  que  de  chercher  les  moyens 
de  faire  fortune  et  de  s^assurer  la  possibilité  de  la  conserver,  le 
rapport  explique  les  causes  qui ,  chez  nous ,  détruisent  cette  es- 
pérance et  s'opposent  à  l'établissement  des  capitaliste^  et  des 
travailleurs.  Ces  causes  sont  les  suivantes  : 

I^  L'absence  complète  de  sécurité  pour  toute  espèce  d'indus- 
trie et  de  propriétés ,  destinées  tôt  ou  tard  à  être  dévorées  par  les 
abus  du  barreau ,  qui  s'est  constitué  en  un  véritable  pouvoiri  re- 
doutable par  ses  frais  {impuestos)  exorbitants,  par  les  exactions 
illégitimes  des  agents  subalternes  qu'il  engendre,  par  la  démo- 
ralisation qu'il  cause  et  par  la  ruine  résultant  de  son  interven- 
tion; 

2®  Le  haut  prix  auquel  ont  porté  les  articles  de  première 
nécessité  les  monopoles  qui  ont  été  récemment  concédés ,  an 
grand  préjudice  de  la  population ,  et  parmi  lesquels  on  peut  con- 
sidérer comme  des  plus  excessifs  celui  qui  a  converti  en  pro- 
priété  particulière  les  marchés  publics,  où  la  viande  acquiert 
la  plus-value  extraordinaire  de  cent  pour  cent  sur  le  prix  de 
2  piastres  Tarrobe,  auquel  elle  se  vend  à  l'abattoir,  et  où  ^e 
poisson,  qui  devrait  être  l'aliment  de  la  classe  pauvre,  se  paye 
à  raison  de  6  piastres  2  réaux  et  9  piastres  3  réaux ,  suivant  la 
qualité,  bien  que  le  privilège  dont  jouissent  les  pécheurs  im- 
matriculés (  celui  d'exercer  seuls  leur  industrie  )  contribue  éga- 
lement à  cette  cherté  ; 


APPENDICE.  — N'  1.  335 

3*  Les  forts  droits  que  perçoit  le  fisc  (Hacienda]  sur  les  ani- 
maux (bétes  à  cornes  et  porcs}  lorsqu'on  les  conduit  à  la  bou- 
cherie ; 

&^  Le  droit  non  moins  pesant  de  lo  piastres  par  baril  qu'ac- 
quittent les  ftirines  des  États-Unis,  et  qui  cause  le  triple  pré- 
judice de  renchérir  un  article  si  indispensable  à  la  vie ,  de  nous 
attirer  les  représailles  du  gouvernement  américain ,  qui  a ,  Tan- 
née dernière,  grevé  nos  sucres  et  nos  tabacs  de  droits  également 
élevés ,  et  de  nous  faire  encourager  nous-mêmes  le  développe- 
ment de  la  fabrication  du  sucre  à  la  Louisiane  ,  où ,  avec 
l'avantage  de  5  et  8  réaux  par  arrobe  qui  lui  est  assuré  sur  un 
fret  moins  élevé ,  elle  pourra  bientôt  faire  face  à  une  consom- 
mation de  20  millions  d'habitants  que  nous  devrions  approvi- 
sionner ; 

5*  Et  enfin  le  droit  sur  le  sel ,  qui  affecte  également  le  prix 
des  subsistances. 

Les  autres  détails  qu'embrasse  le  rapport  étant  considérés 
conmie  des  mesures  et  des  modèles  appartenant  à  l'exécution , 
et  par  conséquent  susceptibles  de  modifications ,  décide  qu'on 
les  renverra  à  la  commission,  afin  qu'elle  les  ait  sous  les  yeux 
dans  les  cas  qui  se  présenteraient,  et  qu'en  transmettant  copie 
dudit  rapport,  de  la  présente  délibération  et  de  celle  du  29  fé- 
vrier précédent,  il  sera  écrit  officiellement  à  S.  Exe.  le  Gou- 
verneur supérieur  civil  aux  fins  qu'ils  lui  recommandent,  et  à 
S.  Exe'  le  Surintendant  .général  des  finances  sur  les  points  qui 
relèvent  de  son  autorité  ;  enfin  qu'il  en  sera  pris  note  au  bureau 
de  la  comptabilité  (contaiuria). 

Leopoldo  O'DONNELL. 
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N^  n. 

DÉLlBliRATION. 

La  Junte  royale  d^encouragement  de  Tagriculture  et  du  œm- 
merce,  présidée  par  Son  Excellence  le  Capitaine  général 
D.  Léopoido  ODonnell ,  chef  supérieur  civil  de  cette  Ile,  dans 
la  séance  du  2g  du  courant,  tenue  conformément  à  Tavis 
d'après  lequel  la  commission  chargée  de  proposer  on  plan 
d'exposition  des  produits  de  l'agriculture  juge  préférable  d^en- 
courager  par  des  primes  convenables  Fintroduclion  d'amélio- 
rations fondamentales  dans  cette  branche  de  la  richesse  pu- 
blique, a  résolu  d'approuver,  dans  son  intégralité,  le  programme 
ci-dessous,  et  sa  publication  dans  les  journaqx,  tant  de  cette 
capitale  que  de  la  Péninsule,  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis, 
afin  que  ceux  qui  voudraient  concourir  pour  les  quatorze 
primes  qui  y  sont  énoncées  puissent  le  faire  avec  rassurance 
qu'elles  sont  garanties  par  la  corporation ,  et  seront  exacte- 
ment délivrées  à  ceux  qui  auront  rempli  les  conditions. 

Havane,  le  3o  août  i84A. 

ODONNELL.  —  Amt.-Mar.  DE  ESCOVEIKv 
AfiT.-MAii.  DE  ESCOSVDG,  Seerétûre. 


PROGRAMME  DES   PRIMES    OFFERTES   PAR   LA   JUNTE   ROYALE   D'ENCOU- 
RAGEMENT DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE  DE  LULE  DE  GOBA. 

1.  Une  prime  de    12,000  piastres  (  64i8oo  francs),  sans 
partage ,  à  chacun  des  trois  premiers  propriétaires  de  domaines 
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qui,  pendaalles  années  i845,  46  et  4?»  y  établiront  des  colo- 
nies entièrement  nouvelles  de  cinquante  familles  blanches, 
composées  chacune  d'un  ménage  au  moins,  et  les  installeront 
sur  des  lots  de  terre  d'une  cabaïleria,  dont  la  propriété  leur  aura 
été  concédée  par  acte  authentique,  et  sur  lesquels  il  y  aura  des 
cases  convenables,  des  animauie  et  une  certaine  portion  du  lot 
en  culture. 

2.  Une  prime  de  6,ooo  piastres  (32,4oo  francs),  à  chacun 
des  trois  premiers  propriétaires  sucriers  qui,  durant  le  cours 
des  années  i845,  46  et  47  «  présenteront  vingt-cinq  familles 
blanches,  composées  chacune  d'un  ménage  au  moins,  établies 
sur  leur  sucrerie  et  possédant  par  acte  authentique ,  des  lots 
de  terre  d'une  demi-cahalleria,  dont  la  moitié  sera  plantée  en 
cannes,  pour  être  vendues  au  maître  de  l'habitation  à  des  prix 
convenus. 

3.  Une  prime  de  20,000  piastres  (108,000  francs),  dont 
2,000  payables  à  l'expiration  de  chaque  année,  au  premier  qui, 
pendant  les  années  i845,  46  et  47f  établira  une  sucrerie  sur 
laquelle  la  culture  de  la  caune  sera  faite  par  trente  familles 
blanches,  toutes  composées  d'un  ménage  au  moins,  et  dont 
chacune  possédera,  par  acte  authentique  et  en  pleine  propriété, 
une  cabaïleria  de  terre  :  à  condition  que  la  manipulation  du 
sucre  se  fera  dans  des  appareils  à  concentrer  dans  le  vide,  p^r 
des  blancs ,  de  même  que  tous  les  autres  travaux  de  l'habita- 
tion, sans  que,  pour  aucun  motif  quelconque,  y  compris  le 
service  domestique,  il  soit  employé  un  seul  homme  de  cou- 
leur, et  qu'en  outre  le  produit  de  la  sucrerie  atteigne 
45,000  arrobes  de  sucre  pui^é.  En  quelque  temps  que  celui 
qui  aura  obtenu  la  prime  manque  à  Tune  des  conditions  sti- 
pulées, il  perdra  le  payement  de  2,000  piastres  dont  l'échéance 
devrait  suivre. 

â.  Une  prime  de  6,000  piastres  (32,4oo  fiancs)  à  celui  qui, 
dans  tout  le  cours  de  i846,  présentera  un  appareil  à  concentrer 
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dans  ie  vide,  construit  dans  Tlle,  pour  convertir  en  sucre  le 
vesou  [guarapo)  ou  jus  de  canne,  capable  de  faire  en  cinq  mois 
deux  mille  cinq  cents  caisses  ou  quarantednq  mille  arrobes  de 
bon  produit  purgé.  Pour  avoir  droit  à  cette  prime,  deux  condi- 
tions essentielles  sont  préalablement  exigées  :  i"  que  les  candi- 
dats iassent  connaître  à  la  Junte  d'encouragement  les  atdiers-où 
devront  être  construits  leurs  appareils,  pour  que  la  commission 
spéciale,  en  les  visitant  continuellement,  puisse  s'assurer  (fie 
toutes  les  pièces  sont  bien  et  dûment  fabriquées  dans  le  pays; 
a®  que  lesdits  appareils  justifient  des  qualités  requises  par  expé- 
rience faite  sur  une  récolte  que  lV)n  désignera  à  la  Junte,  afin 
que  la  commission  des  primes,  ou  celle  qu'elle  nommera,  puisse 
s'assurer  que  les  opérations  ont  été  exécutées  sans  difficulté,  et 
que  la  machine  a  réellement  atteint  les  quarante-cinq  mille 
arrobes  de  produit. 

5.  Une  prime  de  6,000  piastres  à  celui  qui,  dans  le  cours  de 
Tannée  i846,  présentera  un  appareil,  construit  dans  le  pays, 
sous  l'inspection  de  la  commission  spéciale,  à  l'aide  duqud  on 
puisse,  au  moyen  du  vide,  purger  complètement  le  sucre  vingt- 
quatre  heures  après  sa  sortie  des  chaudières,  et  l'avcûr  moitié 
blanc  et  moitié  jaune  ou  troisième.  Comme  condition  essentielle 
pour  mériter  la  prime,  on  exige  que  l'appareil  soit  éprouvé  sous 
la  surveillance  de  la  commission  spéciale,. et  qu'il  sorte  victorieux 
de  l'épreuve,  qui  devra  porter  sur  toute  une  récolte  de  quarante- 
cinq  milles  arrobes. 

6.  Une  prime  de  1,000  piastres  (  5,doo  francs)  à  celui  qui, 
dans  le  mois  de  décembre  i8d5,  amendera,  le  plus  tôt  et  le 
mieux,  une  caballeria  de  terre  avec  la  charrue  américaine  per- 
fectionnée, tirée  par  des  mulets  et  conduite  par  des  blancs. 
Ceux  qui  voudront  concourir  pour  la  prime  devront  en  donn^ 
avis  au  secrétariat  dans  la  première  quinzaine  de  novembre  de 
la  même  année.  Lé  public  sera  admis  à  voit  on  modèle  de  cette 
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charrue  déposé ,  à  cet  effet ,  par  la  Junte  dans  le  cabinet  du  sous- 
signé. 

7.  Une  prime  de  1,000  piastres  à  celai  qui  présentera»  pour 
le  premier  décembre  i846,  deux  caballerias  de  terre  parfaite- 
ment cultivées  en  trèfle  à  fleur  rosée,  ayant  six  mois  de  pousse 
(<b  nocùlo).  La  Junte  distribuera  en  temps  opportun  des  se- 
mences de  cette  plante ,  dont  on  tire  un  parti  avantageux  aux 
États-Unis  pour  1  engraissement  des  animaux. 

8.  Une  prime  de  1,000  piastres  à  celui  qui,  dans  tout  le  cours 
de  1846,  présentera  deux  caballerias  de  terre  parfaitement 
ensemencées  de  fève  [haha)  de  l'espèce  de  celle  qu'on  emploie 
sur  les  sucreries  de  la  Nouvelle-Oriéans,  pour  Fordinaire  des 
ateliers  { para  mantener  las  dotaeiones) ,  et  pour  ramcndement 
des  terres  infestées  de  hejuco.  La  Junte  se  propose  de  distribuer 
des  semences  de  ce  l^;ume. 

9.  Une  prime  de  4>ooo  piastres  (21,600^)  à  celui  qui,  le 
i*' décembre  i848i  présentera  un  bois  planté,  touffu,  de  trois 
ans,  et  d'une  étendue  de  quatre  caballerias  de  terre,  consistant 
en  arbres  de  Tune  des  espèces  ci-après  :  cèdre,  pin,  majaguas, 
acajou  (cachas),  noyer  d'Afrique  et  cbâtaignier  de  Malabar. 

10.  Une  prime  de  6,000  piastres  (32,4oo^)  au  premier  qui, 
pendant  les  années  i845,  i846  et  1847*  introduira  des  Indes 
Orientales  deux  cents  \eepas)  boutures  de  canne  à  sucre,  vertes, 
vigoureuses  et  de  la  meilleure  espèce  que  produise  cette  contrée , 
et  qui ,  plantées  avec  soin  dans  des  terres  de  l'ouest ,  du  sud  et  du 
nord  de  cette  province,  donneront  dans  Tune  de  ces  trois  expo- 
sitions des  cannes  de  3  pouces  dans  leur  plus  grand  diamètre. 
Celui  qui  aspirera  à  la  prime  devra  présenter  des  certificats  sa- 
tisfaisants, attestant  que  les  deux  cents  plants  sont  effectivement 
exportés  de  l'Inde. 

11.  Une  prime  de  12,000  piastres  (64,8oo^) ,  payables  par 
a,ooo  piastres  à  l'expiration  de  chaque  année,  au  premier  qai, 

dans  le  cours  des  années  i845  et  i846,  établira  en  un  lieu  voisin 

2^. 
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de  cette  capitale  un  dépôt  d'étalons  uniquement  destinés  àTamé- 
lioration  de  la  race  chevaline,  et  entretiendra  dans  ses  écuries 
au  moins  quatre  chevaux  d'une  bonne  taille  et  d'un  port  fier 
{de  huena  alzada  y  arrogante  figura)^  à  savoir  :  un  andaloox, 
un  arabe,  un  normand  et  un  anglais.  Celui  qui  prétendra  à  la 
prime  devra  produire  des  certificats  satisfaisants,  à  Teflet  de 
prouver  que  chacun  des  quatre  étalons  est  bien  né  dans  Tan 
des  pays  qui  leur  sont  respectivement  assignés,  et  qu'il  est  pur 
sang;  il  devra  également  les  tenir  à  la  disposition  du  public 
dans  la  saison  convenable,  moyennant  une  rétribution  qu'il 
fixera  à  sa  volonté.  A  quelque  époque  que  celui  qui  obtieu- 
dra  la  prime  manque  à  l'une  des  conditions  stipulées,  les 
2,000  piastres  dont  le  payement  serait  à  écheoir  ne  lui  seraient 
point  remises. 

12.  Une  prime  de  6,000  piastres,  dont  1,000  payables  à 
l'expiration  de  chaque  anj^ée ,  à  celui  qui ,  pendant  les  années 
1845 'et  i846,  introduira  directement  d'Angleterre  un  taureau 
et  six  vaches  de  la  plus  belle  {sohresaliente]  race  de  ce  pays  (ce 
dont  il  devra  justifier  par  des  attestations  valables),  et  les  con- 
servera en  bon  état  de  gestation  {en  cria)  pendant  six  ans,  séparé* 
ment  et  parfaitement  soignées,  sous  le  contrôle  de  la  commission 
spéciale. Toute  inobservation  de  l'une  des  conditions  stipulées,  de 
la  part  de  celui  qui  obtiendra  la  prime,  à  quelque  époque  qu'elle 
ait  lieu ,  entraînera  pour  lui  la  perte  des  1,000  piastres  dont  le 
payement  serait  à  écheoir. 

13.  Une  prime  de  2,000  piastres  à  celui  qui,  le  1*  dé- 
cembre 18.^6,  présentera  le  troupeau  décochons  de  la  plus  belle 
taille  {de  tamano  mas  grande),  nés  dans  l'île,  de  race  nouvelle- 
ment  importée  des  Etats-Unis,  ou  d^autres  pays.  A  égalité  de  gros- 
seur {tamano) ,  on  donnera  la  préférence  au  troupeau  le  plus 
nombreux. 

lA.  Une  prime  de  1,000  piastres  à  celui  qui,  le  i**  dé- 
cembre i8ii6,  présentera  la  plus  belle  couvée  de  poules  nées 
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dans  File,  d^espèce  nouvelle  importée  des  Etais-Unis  ou  d'autres 
pays.  A  égalité  de  grosseur,  la  préférence  sera  donnée  à  la  couvée 
la  plas  nombreuse. 

Pour  copie  : 
Ant.-Mar.  de  ESGOVEDO. 
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T  ffl. 

DES  PEINES  QU*]L  CONTIENDRAIT  D'APPLIQUER  AUX-INFRACTEDRS 
DES  TRAITAS  CONCLUS  AVEC  LA  GRANDE-BRETAGNE  POUR  U 
SUPPRESSION  DE  LA  TRAITE  DES  N0IR5. 

Excellence,  le  Fiscal  a  apporté  la  plas  grande  attention  a  se 
bien  pénétrer  de  TOrdre  royal  du  2  juin  dernier,  dont  copie 
VOUS  a  été  transmise  par  M.  le  Capitaine  général,  avec  prière  de 
vouloir  bien  informer  sans  délai  sur  les  divers  points  qu*il  em- 
brasse, et  qui  sont  tous  relatifs  à  Texécution  de  l'article  a  du 
traité  du  28  juillet  i835,  aux  termes  duquel  notre  gouverne- 
ment s'est  obligé  avec  celui  de  S.  M.  Britannique  à  promulguer 
une  loi  pénale  contre  les  sujets  espagnols  qui,  sons  un  prétexte 
quelconque,  prennent  part  au  trafic  des  esclaves.  Le  Gouveroe- 
ment  suprême  a  reconnu  dabord  toute  la  gravité  de  cette 
importante  et  vitale  question  pour  Tile  de  Cuba,  et  il  a  recom- 
mandé d'apporter  la  plus  grande  réserve  et  le  plus  grand  soin  à 
son  examen  ;  parce  que,  en  effet,  si  rien  n^est  si  juste  ni  si  con- 
forme à  la  noblesse  du  caractère  espagnol  que  d'assurer  la  stricte 
et  loyale  exécution  des  traités,  et  de  donner  aux  lois  prohibitives 
la  sanction  pénale  qui  leur  est  nécessaire  pour  être  efficaces,  ii 
convient  également  que  les  peines  soient  dûment  proportionnées 
aux  délits,  et  qu'on  respecte  dans  leur  application  les  garanties 
octroyées  par  les  lois  du  Royaume  à  la  propriété  et  à  la  sûreté 
individuelle,  comme  objet  essentiel  de  la  société  civile. 

Sous  cet  aspect,  le  Fiscal  émettra  son  avis,  quoique  avec 
cette  prudente  et  juste  défiance  que  lui  inspire  un  sujet  délicat 
par  lui-même,  mais  plus  encore  à  raison  des  circonstances 
exceptionnelles  dans  lesquelles  se  trouve  la  colonie.  L'Ordre 
royal  en  question  se  résume  en  trois  points,  à  savoir:  peines  à 
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établir ,  tribunaux  qui  devrout  les  appliquer,  responsabilité  et 
peines  dont  seront  passibles  les  croiseurs  et  capteurs  qui  préju- 
dicieront  arbitrairement  à  notre  copimerce.  Ce  ministère  se 
chargera  de  les  traiter  tous  au  point  de  vue  légal,  et  en  aban- 
donnera la  partie  politique  et  économique  au  jugement  plus 
éclairé  de  Votre  Excellence. 

Lors  même  que  larticle  a  du,  traité  qui  motive  la  réclamation 
du  gouvernement  anglais  n'eût  pas  stipulé  d'une  manière  si 
expresse  la  promulgation  d'une  loi  pénale  contre  les  infracteurs 
dadit  traité,  il  était  encore  indispensable  que  1^  nôtre  procédât 
ainsi,  comme  conséquence  nécessaire  de  la  bonne  foi  avec 
laquelle  il  en  désirait  Texécution,  puisque  cette  exécution, 
comme  celle  de  toutes  les  lois  prohibitives,  dépend  de  la  sanc- 
tion pénale.  La  difficulté  ne  consiste  donc  point  à  admettre  ce 
principe,  mais  à  déterminer  la  nature  et  la  gradation  des  peines 
que  ]  oa  doit  infliger  aux  contrevenants.  A  cet  égard ,  Tarticle  2 
précité  n'a  rien  établi  d'une  façon  claire  et  précise  ;  il  s'est  borné 
à  exiger  qu'on  appliquât  an  châtiment  sévère ,  expression  géné- 
rique qui  ne  signifie  et  ne  peut  signifier  autre  chose ,  dans  le  lan- 
gage de  la  loi,  si  ce  n'est  que  la  peine  doit  être  telle  qu'elle 
sufBse  à  remplir  son  objet,  et  conséquemment  à  empêcher  la 
transgression  de  la  loi. 

Ce  n^est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  toutes  les  conditions  que 
les  oriminalistes  considèrent  comme  essentielles  dans  la  peine 
pour  que,  tout  en  produisant  son  plein  et  entier  eRet,  elle  ne 
devienne  pas  tyranniqueet  oppressive;  il  suffira  d'en  rappeler 
à  Votre  Excdlence  les  deux  premières  et  plus  importantes,  à 
savoir  que  les  peines  doivent  être  proportionnées  aux  délits,  et 
de  la  même  nature  que  les  délits  auxquels  elles  s'appliquent. 
En  partant  de  ces  principes,  rien  ne  parait  plus  facile  que  de 
déterminer  la  nature  des  peines  qui  conviennent  au  cas  présent. 
Quel  est,  en  effet,  le  but  du  traité  dont  on  a  à  punir  les  infrac* 
lions?  La  prohibition  de  la  traite  des  noirs.  Quel  est  l'aliment 
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de  ce  coniiueixe.^  Le  gain  excessif  qu*eo  retirent  les  cootreve- 
nants.  Il  est  donc  évident,  abstraction  faite  pour  le  moaient  de 
la  nature  du  IraQc,  que  son  mobile  est  le  même  que  celui  de 
la  contrebande  appliquée  à  tous  les  autres  objets  dont  les  lois 
iiscales  prohibent  Tintroduction.  Il  s'ensuit  que  les  peines  pro- 
noncées par  ces  lois  seraient  les  plus  efficaces,  en  ce  qu'elles 
s'adressent  à  Tintérêt  personnel  et  attaquent  le  mal  dans  sa  ra- 
cine. Il  semble,  d'après  cela,  que  le  système  d'amendes  propor- 
tionnées à  la  valeur  des  nègres  introduits  ou  saisis  serait  le 
moyen  le  plus  direct  de  réprimer  cette  contrebande  lucrative, 
comme,  dans  un  cas  tout  à  fait  analogue,  le  règlement  relatif 
aux  affranchis  a  établi  l'amende  de  &oo  piastres,  maximum  de 
la  valeur  d'un  esclave,  par  chaque  nègre  qu'à  l'expiration  de 
son  apprentissage  les  personnes  auxquelles  ils  sont  confiés  pour 
cet  objet  négligeraient  de  mettre  en  liberté. 

Mais  le  trafic  des  noirs,  sans  laisser  d'être,  dans  sa  forme 
comme  dans  sa  cause,  semblable  à  celui  des  autres  marchan- 
dises, constitue  par  sa  nature  le  délit  public  de  p/o^ia^  pour- 
suivi par  toutes  les  législations,  depuis  les  Romains  jusqu'à  nos 
jours,  comme  altentatoiie  à  la  sûreté  et  à  la  dignité  de  l'homme 
libre.  C'est  pourquoi  la  Loi  Fabia  punissait  le  plagiat,  c'esl- 
à-dire  le  crime  de  réduire  en  servitude  un  homme  libre,  d'une 
forte  amende ,  comme  les  Romains  avaient  coutume  de  le  faire 
pour  tous  les  délits,  dans  des  temps  où  l'on  n'appliquait  guère 
la  peine  capitale  que  dans  des  cas  rares  et  exceptionnels.  Plus 
tard,  et  à  mesure  que  les  richesses  rendirent  insuffisantes  les 
peines  pécuniaires,  les  préfets  et  gouverneurs  des  provinces 
avaient  l'habitude  de  condamner  les  plagiaires  à  des  peines 
extraordinaires,  telles  que  le  travail  des  mines,  le  banm'sse- 
ment  perpétuel ,  la  confiscation  de  tout  ou  partie  de  leurs  biens, 
quelquefois  même  au  dernier  supplice;  peine  dont  l'application 
fut  plus  tard  sanctionnée  par  une  constitution  de  Dioctétien ,  et 
enfin  par  une  autre  loi  du  grand  Constantin. 
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Notre  législation  du  Fuero  Jazgo  ^  qui,  bien  que  peu  conforme 
eu  général  à  celle  des  Romains,  admettait  cependant  comme 
elle  la  servitude,  a  également  prononcé  des  peines  sévères 
contre  le  plagiat.  On  en  trouve  la  preuve  dans  la  loi  troisième 
du  titre  III,  livre  Vil,  qui  condamnait  les  plagiaires  à  devenir 
esclaves  des  plus  proches  parents  de  leur  victime,  afin  que 
ceux-ci  en  tirassent  la  satisfaction  qu'ils  jugeraient  convenable, 
avec  droit  de  vie  et  de  mort  sur  lauteurde  ce  crime,  qu'elle  as- 
simile à  rhomicidc. 

Notre  sage  législateur  des  Partidas  Ta  poursuivi  avec  une  ri- 
gueur non  moins  grande,  en  établissant  dans  la  septième, 
litre  XIV,  loi  22,  que  les  nobles  convaincus  de  plagiat  seraient 
condamnés  aux  travaux  des  mines  à  perpétuité,  et  les  plébéiens 
à  la  peine  capitale.  De  sorte,  qu'à  cet  égard,  il  y  avait  d'autant 
moins  besoin  de  nouvelles  lois  qu'il  n'était  pas  possible  d'en 
promulguer  de  plus  sévères  que  celles  qui  existent  dans  notre 
législation. 

Le  Fiscal  en  induira,  avec  quelque  raison,  qu'en  stipulant 
dans  ses  conventions  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique qu'il  serait  rendu  une  loi  pour  cet  objet ,  le  Gouver- 
nement espagnol  a  dû  considérer  les  anciennes  comme  étant 
tombées  en  désuétude,  non-seulement  parce  qu'en  réalité  elles 
ne  pouvaient  être  applicables  qu'au  plagiat  de  sujets  espagnols, 
peu  fréquent  et  presque  impossible  aujourd'hui ,  mais  encore 
et  aussi  parce  que  leur  excessive  rigueur  les  avait  fait  tomber 
en  oubli ,  conmie  presque  toutes  celles  de  notre  vieille  législation 
criminelle.  Dans  cette  supposition,  et  ne  pouvant  s'empêcher 
de  considérer  présentement  ce  trafic  au  double  point  de  vue 
de  délit  de  contrebande  et  d'attentat,  sinon  à  la  sûreté  des  na- 
tionaux ,  du  moins  aux  droits  de  l'humanité ,  le  Fiscal  pense 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  d'autres  peines  que  celles 
qui   sont  spécifiées  dans  l'article  27  de  la  cédule  royale  du 

*  Compilation  des  lois  desGoths,  en  TÎeux  castillan. 
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8  join  i8o5,  qui  dispose  ainsi  :  •  outre  la  peine  de  la  coofisci- 
tion  commuDe  à  toute  fraude  de  tabac,  de  sel  et  auties  mar- 
chandises soumises  au  monopole  (estancados),  on  appliquera  aux 
fraudeurs,  guides,  aides,  receleurs,  vendeurs  et  acheteurs  la 
peine  de  cinq  ans  de  galères  {presiiio)  en  Afrique  pour  la  pre- 
mière fois,  de  huit  ans  pour  la  deuxième  et  de  dix  pour  la 
troisième  fois,  avec  défense  d  en  sortir  sans  nia  royale  pe^ 
mission.  >  Ces  peines,  qui,  pour  avoir  été  trop  sévères  relative- 
ment à  la  contrebande  proprement  dite ,  sont  tombées  en  désué- 
tude et  ont  favorisé  Timpunité  comme  toutes  celles  qui  affec- 
tent une  rigueur  outrée,  sont,  dans  l'opinion  du  soussigné,  on 
ne  peut  mieux  appropriées  au  cas  présent;  parce  que,  comme 
il  Ta  déjà  dit,  il  comporte  en  lui  un  délit  plus  grave  que  le 
simple  fait  de  contrebande,  en  attentant  à  la  liberté  des 
hommes.  Et  si  Ton  ne  saurait  jamais  comparer  la  liberté  à  la  vie, 
ni  conséquemment  punir  la  perte  de  la  première  par  la  priva- 
tion d*un  bien  infiniment  plus  précieux,  on  doit  au  moins  infli- 
ger aux  coupables  la  peine  des  galères,  qui,  en  les  privant  de  leur 
liberté,  les  rend  esclaves  de  la  société,  et  les  soumet  en  grande 
partie  à  la  dure  condition  qu'ils  voulaient  imposer  aux  victimes 
de  leur  cupidité. 

De  cette  manière,  sans  qu*il  soit  nécessaire  de  changer  notre 
législation  en  matière  de  commerce  illicite,  on  satisfait  à  la 
double  fin  de  la  peine ,  en  réparant  le  mal  et  en  prévenant  son 
retour  par  des  châtiments  gradués  et  de  la  même  nature  que  les 
fautes  commises;  en  même  temps  que,  respectant  la  foi  des  trai* 
tés ,  nous  concourons  à  leur  ponctuelle  exécution  et  préservons 
nie  de  la  catastrophe  à  laquelle  Texposerait  certainement,  tôt 
ou  tard,  lïntroduction  des  Africains,  si  elle  se  continuait  indé* 
finiment. 

Si  les  lois  actuelles  contre  la  contrebande  suffisent  pour  ré- 
primer le  trafic  illicite  des  négriers,  il  n'est  point  nécessaire,  con- 
venable, ni  utile  de  soumettre  les  sujets  espagnols ,  le  Fiscal  ne 
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dira  pas  à  des  Iribunauz  étrangers  ou  mixtes ,  comme  Tavait , 
dans  une  rccenle  occasion ,  proposé  le  Gouvernement  britan- 
nique, peu  soucieux  des  égards  dus  à  une  nation  indépendante, 
mais  même  à  d'autresjuridictions  que  les  tribunaux  ordinairesdu 
pays  auxquels  nos  lois  en  vigueur  confient  la  recherche  et  la  pour- 
suite des  autres  délits,  quelle  qu'en  soit  l'importance.  Ainsi  Ta 
également  reconnu  le  traité  même  par  son  article  3 ,  dans 
lequel  il  est  dit  que  :  «  Le  capitaine,  le  second  et  Téquipage  de  tout 
navire  condamné  comme  bonne  prise seront  punis  sévè- 
rement, conformément  à  ïa  législation  du  pays  auquel  ils  appartien- 
dront par  leur  nationalité^,  «  En  effet,  si,  pour  les  captures  faites 
eo  pleine  nier,  où  toutes  les  nations  exercent  également  leur 
empire,  les  deux  hautes  puissances  contractantes  ont  respecté  les 
droits  de  nationalité,  peut-on  supposer  qu'il  soit  jamais  entré 
dans  leur  esprit  la  pensée  de  les  violer  sur  le  territoire  même  de 
chacune  d'elles?  Que  l'on  soumette  à  une  commission  mixte  la 
qoeslion  de  savoir  si  un  bâtiment  arrêté  en  haute  mer  est  ou  non 
de  bonne  prise,  soit  ;  parce  que ,  comme  on  la  déjà  dit ,  toutes  les 
nations  peuvent  revendiquer  un  droit  égal  sur  les  mers  ;  mais 
là  doit  se  berner  son  action,  suivant  les  bons  principes  du  droit 
international ,  et  là  se  borne  effectivement  cette  action ,  d'après 
la  lettre  et  l'esprit  de  l'article  3  du  traité. 

La  sûreté  personnelle ,  qui  est  le  premier  bien  et  le  plus  es- 
sentie]  que  les  hommes  se  soient  procuré  en  se  réunissant  en 
société ,  dépend  en  majeure  partie  de  la  bonne  organisation  des 
tribunaux  auxquels  on  les  soumet;  et  c'est  pour  cela  que,  dans 
tous  les  gouvernements  libres,  les  tribunaux  exceptionnels  ont 
été  proscrits i  excepté  dans  les  cas  on  la  société  est  en  péril.  Cer- 
tainement tel  n'est  pas  ici  le  cas;  parce  que,  s'il  est  nécessaire, 
juste  et  convenable  de  poursuivre  énergiquement  ceux  qui 
d'une  manière  directe  ou  indirecte  favorisent  la  traite,  on  peut 
amplement  y  suffire  à  l'aide  des  seuls  tribunaux  ordinaires,  qui 

^  Con  la  ctlidad  deqae  no  salgan  sin  mi  Real  licencia. 
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punissent  les  ravisseurs  et  les  assassins,  car,  quelque  grave 
que  soit  le  crime  des  premiers,  il  ne  saurait  être  comparé  à 
celui  des  derniers.  Eh  bien,  si,  pour  atteindre  ceux-ci,  oa  na 
pas  cru  nécessaire  de  porter  atteinte  aux  garanties  personnelles, 
pourquoi  donc  le  ferions-nous  dans  une  matière  où  cela  peut 
amener  des  conséquences  beaucoup  plus  graves ,  eu  égard  à  la 

situation  actuelle  de  Cuba ?  V.  Exe.  la  connaît  trop  bien 

pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce  point,  et  d  alléguer  des 
motifs  de  politique,  lorsque  les  raisons  légales  et  celles  qui  sont 
empruntées  à  la  lettre  même  de  Tarticde  3  sont  d'un  si  gnmd 
poids,  conmie  nous  venons  de  le  voir. 

S'il  est  juste  que  le  Gouvernement  espagnol ,  pour  remplir 
ses  engagements,  et  même  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  cette 
partie  importante  de  son  territoire ,  châtie  sévèrement  les  infrac- 
teirs  du  traité  qui  a  aboli  le  trafic  des  esclaves,  il  ne  l'est  pas 
moins  que,  tout  en  défendant  et  en  faisant  respecter  les  droits 
de  ses  sujets,  il  prévienne  et  réprime  énergiquement  les  insultes 
faites  à  son  pavillon  sous  le  prétexte  banal  d'exercer  le  droit  de 
visite.  De  tous  les  droits  qui  peuvent  s'accorder  à  une  nation 
étrangère,  il  n'en  est  certainement  pas  de  plus  dangereux  que 
celui-ci,  surtout  par  rapport  à  des  États  qui,  ayant  la  prépon- 
dérance matérielle  sur  les  mers ,  donnent  par  ce  moyen  à  leur 
empire  la  sanction  du  droit.  Tel  a  été  le  piège  que  la  politique 
profonde  de  l'Angleterre  a,  sous  de  séduisantes  apparences,  tenda 
à  toutes  les  nations  de  l'ancien  continent,  et  d'où  les  plus  pub- 
santés  s'efforcent  de  sortir  an  prix  de  pénibles  sacrifices.  Lors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  d'autre  motif  pour  empêcher  effica- 
cement toute  introduction  ultérieure  de  nojrs  à  Cuba  que  celui 
d'enlever  tout  prétexte  au  droit  de  visite ,  et  d'arn^her  ainsi 
notre  pavillon  à  la  honteuse  dépendance  dans  laquelle  il  est  au- 
jourd'hui à  l'égard  des  croiseurs  anglais,  ce  motif  seul  suffii^it 
pour  que  nous  coopérassions  tous  à  l'extinction  de  la  traite. 

Mais  comme  les  bénéfices  exorbitants  qu'a  donnés  jusqu'à 
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présent  ce  traGc  illicite  pourront  encore  Talimenter  pendant 
quelque  temps,  et  faire  maintenir  conséquemment  le  droit  de 
visite  stipulé  à  son  occasion,  il  est  nécessaire  que,  tant  que 
durera  Feiercice  de  ce  droit.  Ton  rende  effectives  les  peines  dont 
l'article  g  menace  les  commandants  des  croiseurs  qui  dévieront 
d'une  manière  quelconque  des  stipulations  du  traité  ou  des  ins- 
tructions y  annexées.  L'application  de  ces  peines  a  été  laissée 
par  le  même  article  à  la  discrétion  et  à  la  bonne  foi  du  Gouver- 
nement auquel  appartiendraient  les  croiseurs  ;  et  comme  ceux-ci 
sont  pour  la  plupart  Anglais,  et  que  leurs  potirsuites  sont  dirigées 
contre  les  bâtiments  espagnols,  il  en  est  résulté  que,  sous  l'ap- 
parence d'une  réciprocité  qui  n'était  que  mensongère ,  notre  pa- 
villon est  resté  sans  défense  contre  les  abus  des  croiseurs,  ou, 
du  moins ,  sans  autres  moyens  de  répression  que  ceux  que 
voudra  bien  employer  le  Gouvernement  britannique.  Sans  pré- 
tendre déterminer  la  nature  des  peines  encourues  par  les  com- 
mandants des  croiseurs  qui  retiennent  et  vexent  injustement 
nos  navires  marchands ,  le  Fiscal  pense  que ,  pour  offrir  de  vé- 
ritables garanties  au  Gouvernemeot  espagnol,  leur  application 
devrait  être  laissée  à  la  commission  mixte ,  puisqu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  poursuivre  un  délit  ordinaire,  comme  le  trafic  des  noirs, 
mais  d'une  offense  au  pavillon  d'une  autre  nation,  dont  le  Gou- 
vernement a,  par  conséquent,  droit  de  demander  et  d'obtenir  la 
juste  réparation.  Une  pareille  négociation  devant  toujours  avoir 
lieu  par  l'intermédiaire  d'agents  diplomatiques  des  deux  nations, 
rien  ne  serait  plus  naturel  que  de  la  cbnGer  à  la  commission 
mixte  chargée  de  connaître  de  tous  les  autres  incidents  relatifs 
aux  prises.iPlût  à  Dieu  que  toutes  les  questions  internationales 
pussent  un  jour  se  décider  par  des  tribunaux  ou  diètes  mixtes; 
car  ce  serait  le  plus  grand  triomphe  que  pussent  obtenir  les 
efforts  combinés  de  la  civilisation  et  de  la  diplomatie. 

Pour  conclure,  et  en  résumant  son  opinion  sur  les  trois  points 
auxquels  se  réduit  l'Ordre  royal  du  2  juin  dernier,  le  Fiscal  est 
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d'avis,  quant  au  premier,  que  la  loi  pénale  à  promulguer  pour 
la  répression  de  la  traite  doit  se  borner  à  reproduire  Tarticleay 
de  la  cédule  royale  du  8  juin  i8o5 ,  en  vigueur  dans  ces  pos- 
sessions pour  les  délits  de  contrebande,  et  dont  la  disposition  et 
les  peines  conviennent  parfaitement  à  la  traite,  en  substituant 
purement  et  simplement  le  mot  traite  à  celui  dtrcontrehanie; 
quant  au  deuxième,  que  Ton  ne  doit  point  créer,  pour  Tins- 
tructionde  ces  causes  et  Tapplication  des  peines  qu'elles  peuvent 
entraîner,  d'autres  procédures,  poursuites  et  juridictions  que 
celles  qui  sont  établies  pour  la  répression  de  tous  autres  délits 
quelconques;  qu'en  restant  dans  les  limites  de  son  mandat,  la 
commission  mixte  doit  borner  sa  compétence  à  déclarer  si  les 
bâtiments  arrêtés  par  les  croiseurs  sont  de  bonne  prise  ou  non , 
et  à  renvoyer  sans  délai  l'équipage  et  le  capitaine,  avec  Yoppré- 
dation  de  lear  degré  de  culpahilité,  à  la  juridiction  ordinaire,  pour 
que,  conformément  à  la  disposition  de  l'article  3  du  traité,  ils 
soient  jugés  suivant  les  lois  da  pays  ;  en  ce  qui  concerne  les  peines 
dont  l'article  9  rend  passibles  les  commandants  des  croiseurs 
qui  abusent  de  leur  mandat ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  facile  de 
déterminer  la  nature  de  ces  peines,  si  elles  doivent  être  discré- 
tionnaires, outre  les  dommages  et  intérêts  auxquels  est  tenu  le 
gouvernement  du  bâtiment  agresseur,  le  Fiscal  est  d'avis  qu'elles 
soient  infligées  et  fixées  d  un  commun  accord  par  les  membres 
de  la  commission  mixte,  en  réformant  à  cet  ^[ard  les  prescrip- 
tions dudit  article  g. 

Telles  senties  mesiires  que,  provisoirement,  le  ministère 
fiscal  juge  suffisantes  pour  satisfaire  complètement  aux  stipula- 
tions du  traité,  sans  préjudice  de  celles  que  les  lumières  de 
V.  Exe.  et  sa  parfaite  connaissance  des  besoins  du  pays  le  met- 
tront à  même  de  conseiller  à  S.  M. 

Havane,  le  i3  mars  i8M* 
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N»  IV. 

SUR  LA  LÉGISLATION  ACTUELLE  DES  TERRES  DE  LA  COORONNS 

{rsalbngos). 

Excellence,  le  Fiscal  a  rhonneur  de  vous  exposer  que  les 
dispositions  relatives  aux  terres  domaniales  ont  éprouvé  le  sort 
de  beaucoup  d^autres  institutions  civiles  qui,  créées  dans  le 
principe  pour  Tencouragement  et  la  protection  de  Tagriculture» 
se  sont  converties  plus  tard,  par  les  abus  des  bommes,  en  une 
véritable  plaie  pour  elle.  Nos  monarques,  maîtres  de  FAmérique 
par  droit  de  conquête ,  mirent  leurs  premiers  soins  à  favoriser 
le  développement  de  la  population  européenne ,  tout  en  respec- 
tant et  en  prot^eant  même  celui  de  la  race  indigène.  Les  lois 
sur  cette  matière,  qui  forment  le  titre  XII  du  livre  IV  du  code 
des  Indes,  seront  un  monument  éternel  de  gloire  où  brilleront 
la  justice  et  la  modération  des  législateurs  espagnols ,  que  leurs 
détracteurs  étrangers  n'ont  certainement  pas  imités. 

Désireux  d'empêcher  les  spoliations  dont  les  terrains  occupés 
par  les  Indiens  pouvaient  être  Fobjet  de  la  part  des  Espagnols 
usant  de  leurs  droits  de  conquérants,  nos  législateurs  réser- 
vèrent la  seigneurie  de  toutes  les  terres  vagues  ou  en  friche  à  la 
Comronne,  qui  les  distribuait  à  titre  de  récompense  ou  de  con* 
cession  spéciale ,  et  toujours  en  connaissance  de  cause.  Par  ce 
moyen ,  ils  parvinrent  à  mettre  un  frein  à  l'usurpatiiJn  des 
puissants,  et  empêchèrent  la  trop  grande  accumulation  de  la 
propriété,  si  préjudiciable  dans,  les  colonies  naissantes*  tou- 
joura  à  court  de  bras  et  de  ressources  pour  mettre  en  culture  de 
grands  domaines. 

De  si  sages  dispositions  furent,  pendant  nombre  d'années,  on 
ne  peut  plus  avantageuses;  maïs  le  temps,  qui  modifie  les  drcons- 
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lances,  tel  avec  elles  la  convenance  des  lois,  fit  sentir  Tabus 
qui  s'était  introduit  à  cet  égard,  soit  par  le  zèle  indiscret  cl 
quelquefois  intéressé  des  autorités,  soit,  et  c'était  le  plus  sou- 
vent, par  la  jalousie  et  la  malveillance  réciproque  des  particu- 
liers. Ce  qu*il  y  a  de  certain,  c^est  quune  mesure  essentielle- 
ment protectrice  de  la  propriété  servait  de  prétexte  pour 
Tattaquer  jusque  dans  ses  fondements  les  plus  solides  ;  parce 
que  les  titres  de  possession  une  fois  perdus  ou  rendus  inintelli- 
gibles par  le  cours  du  temps,  il  suffisait,  pour  ruiner  la  famille 
la  plus  opulente,  de  Tenvelopper,  comme  le  fait  très-bien 
observer  la  Cour  des  comptes  (  tribunal  de  cuentas) ,  dans  une 
de  ces  dénonciations  de  terre  de  la  couronne,  que  le  fisc  soute- 
nait (litigaha)  avec  tous  les  avantages  que  lui  donne  toujours 
Tautorité  de  ceux  qui  le  représentent. 

Les  maux  résultant  d'une  situation  si  violente  pour  les  pro- 
priétaires ne  pouvaient  échapper  à  une  personne  aussi  éclairée 
que  M.  Valiente,  et  c'est  pour  cela  qu'il  les  peignait  avec  de  si 
vives  couleurs  dans  le  rapport  auquel  fait  allusion  la  Cour  des 
comptes.  Néanmoins,  déjà^de  son  temps,  ces  maux  devaient 
être  bien  diminués  par  l'Ordre  royal  du  19  mai  1780,  qui  exi- 
geait caution  dans  les  cas  de  dénonciations  de  terrains  occupés 
par  un  tiers. 

Toutefois,  la  condescendance  malentendue  des  autorités  fut 
cause  de  ce  qu'une  si  salutaire  disposition  ne  produisit  pas  les 
bons  effets  qu'on  devait  en  espérer.  Il  fut  donc  nécessaire  de 
la  reproduire  avec  plus  de  développement  dans  celle  du 
16  juillet  181g,  qui  comprend  toute  la  l^islation  aujourd'hui 
en  vigueur  sur  la  matière. 

Malheureusement,  il  en  a  été  de  cette  mesure  comme  de 
beaucoup  d'autres  qui,  prises  pour  couper  court  à  un  abus,  en 
ont  produit  d'autres  par  suite  de  la  fausse  interprétation  qu'on 
leur  a  donnée.  De  la  situation  peu  sûre  dans  laquelle  se  trou- 
vaient les  propriétaires  de  domaines,  on  prétend  les  faire  passer 
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àrextréme  contraire,  en  les  autorisant  à  des  usurpations  que 
rOrdre  royal  précité  ne  devait  pas  et  n'a  pas  voulu  tolérer, 
comme  contraires  à  la  prospérité  générale  de  la  colonie.  Un 
examen  attentif  de  son  texte  suffira  pour  convaincre  V.  S.  de 
cette  vérité. 

Par  la  loi  i3  du  titre  XE,  livre  IV  du  code  des  Indes,  on  or- 
donnait de  maintenir  en  possession  ceux  dont  les  titres  seraient 
reconnus  en  règle  ou  dont  les  droits  de  propriété  seraient  acquis 
par  une  juste  prescription  ;  et  quoique  Ton  dût  supposer  que 
c'était  conformément  au  droit ,  on  se  demandait  encore  conmient 
devait  s'entendre  la  prescription  en  matière  de  terres  doma- 
niales, dont  la  nature  paraissait  quelque  peu  différente  de  celle 
des  autres  propriétés  qui ,  à  d'autres  titres,  appartiennent  au 
fisc.  Ce  point  a  été  éclairci  par  l'Ordre  royal  précité,  qui  dit, 
article  a ,  que  l'un  entend  par  prescription  la.  possession  de 
quarante  ans ,  prouvée  selon  le  droit  II  ne  suffit  donc  pas  que 
quelqu'un  réclame  la  possession,  s'il  ne  la  prouve  conformé- 
ment au  droit,  c est-à-dire  par  actes  positifs,  tels  que  seraient, 
par  exemple,  à  l'égard  de  terrains  appartenant  à  la  Couronne, 
le  bornage,  ou  la  jouissance  à  l'exclusion  de  tous  autres;  bref, 
il  faut  la  possession  directe,  c'est-à-dire  légale»  dont  parle  la  loi 
de  Partida.  La  troisième  loi  du  titre  VIII,  livre  XI,  du  dernier 
code  est  encore  plus  explicite ,  puisqu'elle  exige  titre  et  bonne 
foi  pour  maintenir  en  possession;  de  manière  qu'en  aucun  cas 
la  simple  détention  ne  suffit  pour  acquérir  la  propriété,  que 
rOrdre  royal  n'atcorde  qu'à  celui  qui  possède  depuis  quarante 
ans,  conformément  au  droit.  # 

L'article  4  de  la  même  loi ,  après  avoir  défendu  de  procéder 
d'office  lorsqu'il  y  a  possesseur  ou  occupant  (  remarquez  en 
passant  la  différence  qu'elle  fait  entre  les  deux  idées,  par  suite 
de  la  doclrioe  établie  dans  le  paragraphe  précédent),  ajoute  que 
le  Domaine  (la  Real  Hacienda)  pourra  disposer  librement  des 
terres  vagues,  et  même  de  celles  dont  les  possesseurs  n'auraient 

23 
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pas  la  jouissance  depuis  dix  ans  ;  mais  que ,  dans  le  cas  contrairet 
on  les  admettra  à  composition*  en  se  conformant  à  cet  égard 
aux  dispositions  de  la  loi  19,  titre  XII,  livre  IV,  du  code  de  ces 
possessions. 

De  là,  on  conclut  que  même  aujourd'hui  la  Riai  Hacienda  ne 
doit  pas  abandonner  au  premier  occupant  les  terrains  qui  Ini 
appartiennent,  pourvu  qu'elle  respecte  les  amples  garanties  ac- 
cordées par  la  loi  à  la  véritable  propriété.  Le  Fiscal  ne  trouve 
donc  pas  si  censurable  lé  zèle  de  M.  Tintendant  de  Goba,  pour 
ce  qui  est  de  soutenir  les  droits  du  fisc  sans  porter  atteinte  à 
ceux  des  particuliers. 

Assurément,  il  ne  prétend  pas  qu'il  en  soit  ainsi  à  Tégard 
d  aucune  des  trois  mesures  que  propose  ce  fonctionnaire,  et 
qui  ne  peuvent  être  qu'onéreuses  au  Domaine.  Du  moins,  tel  a 
paru  être  au  Fiscal  le  caractère  de  la  première;  parce  que,  en- 
traînant à  des  frais  d'arpentage,  qui  ont  coutume  d*étre  très- 
considérables,  elle  expose  à  un  déboursé  certain  pour  un  béné- 
fice d'autant  plus  douteux  que  cette  mesure  donnerait  lieu  à 
des  dénonciations  non  fondées. 

Il  demande,  dans  la  seconde,  qu'on  Tautorise  à  nommer  une 
personne  de  son  choix ,  bien  que  ce  ne  soit  pas  un  arpenteur, 
à  Teffet  dé  vérifier  ledit  arpentage  dans  le  cas  de  dénonciation. 
Le  Fiscal  n'y  voit  pas  d'objection ,  si  en  effet  les  bons  arpenteurs 
sont  si  rares  dans  cette  capitale.  Mais  il  ne  peut  jamais  être  en- 
tendu que  par  cela  il  demeure  autorisé,  conime  le  craint  la 
Cour  des  comptes,  à  faire  avec  son  aide,  relativement  aux  ter- 
rains royaux,  des  perquisitions  générales,  prohibées  non-seu- 
lement par  l'ordre  royal  de  1819^  mais  bien  auparavant  par  la 
loi  21  des  titre  et  livre  précités  du  code. 

L'ordre  royal  en  vigueur  sur  les  terrains  royaux  dispose, 
article  g,  que  les  subdélégués  et  administrateurs  seront  chargés 
dé  dresser  des  états  des  terres  vagues  et  incultes  de  chaque 
district;  c*est  conséquemment  à  eux  qu'il  incombe  de  satisfaire 
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à  ce  qui  a  été  prescrit  à  cet  égard ,  avec  Taide  des  commis  de 
ieors  bureaux  respectifs ,  dont  il  ne  semble  pas  que  la  dotation 
doive  être  augmentée  à  cette  occasion.  Il  ne  parait  donc  pas  né- 
cessaire de  désigner  un  nouvel  employé  pour  cet  objet.  Tel  est 
l'avis  de  ce  ministère  :  V.  S.  pourra  néanmoins  décider  comm€ 
toujours  ce  qui  convient  le  mieux. 

Havane,  le  18  avril  iSSg^ 


43. 
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N"  V. 

DE    L'INSTRUCTION    ET    DE    LA    PROC^DDRB    DANS    LES    CADSES 
RELATIVES  ADX   TERRES    DE    LA    CODRONNE. 

Le  Fiscal  dit  :  que  toute  claire,  toute  précise  que  soit  la  lé- 
gislation des  Indes  relative  aux  terrains  royaux,  elle  n'est  géné- 
ralement pas  assez  connue,  par  suite  de  la  rareté  actuelle  des 
litiges  de  cette  espèce,  soit  à  cause  de  la  trop  grande  latitude 
laissée  au  droit  de  propriété  par  Tordre  royal  du  16  juillet  1819, 
soit  encore  parce  que  ces  terrains  ont  diminué  au  fîir  et 
à  mesure  que  la  Couronne  les  aliénait.  Néanmoins,  celle-d 
n*a  pas  renoncé  et  ne  pouvait  renoncer  aux  droits  de  propriété 
que  lui  donne  la  conquête  sur  les  terres  de  ces  colonies;  ii 
en  résulte  qu'elle  n'a  point  abrogé  les  lois  qui  régissent  la  ma- 
tière, bien  qu'elle  les  ait  modifiées,  comme  il  a  été  dit,  d'une 
manière  avantageuse  à  la  propriété  privée. 

Considérant  la  Couronne,  et  le  fisc  en  tant  qu'il  la  représente, 
comme  possesseur  et  maître  de  toutes  les  terres  qu'elle  n'au- 
rait pas  cédées  ou  concédées ,  les  anciennes  lois  et  même  la  de^ 
nière  ordonnance  royale  précitée  ont  réduit  les  dénonciations  de 
terrain  royal  (denuncias  de  realengo)  à  une  véritable  interdic- 
tion de  rentrer  enpouession;  c'est  pourquoi  elles  ont  toujours  re* 
commandé  que  dans  ces  jugements  très-sommaires  on  procédât 
avec  toute  la  brièveté  possible,  et  comme  le  prescrit  TartideS 
de  l'ordre  royal  en  question ,  qui  dit  :  «  les  afiaires  de  cette 
espèce  seront  purement  d! instruction,  et  l'on  s'eSbrcera  d'en 
simplifier  la  marcbe  le  plus  possible.  »  En  présence  d^une  dis- 
position si  formelle ,  conforme  à  celles  qui  l'ont  précédée  sur  la 
matière,   la  marche  de  ces  affaires  se  réduit  à  donner  connais- 
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sauce  de  la  dénonciation  au  ministère  fiscal,  ainsi  qu'il  est  pré- 
VD  en  Tartide  &  de  cette  ordonnance,  et,  après  avoir  examiné 
avec  son  audiencia  si  le  terrain  est  ou  non  de  ceux  qui  ont  des 
possesseurs,,  on  exige,  dans  ce  dernier  cas,  la  caution  dont  parle 
rarticle  5  de  la  même  ordonnance,  et,  cette  condition  remplie, 
le  tribunal  nonmie  un  arpenteur  et  fait  citer  les  propriétaires 
limitrophes  pour  qu'ils  aient  à  produire  leurs  titres  (puisque  la 
présomption  est  en  faveur  de  la  Couronne),  à  TefTet  de  procéder 
à  Tarpentage  du  terrain  :  il  est  donné  connaissance,  à  bref  dé* 
lai,  des  résultats  de  l'opération  aux  intéressés,  et  s'ils  n'ont  point 
d'objection  à  faire,  le  ministère  fiscal  entendu,  le  terrain  est 
déclaré  appartenir  à  la  Couronne;  ou  bien,  lorsqu'il  y  a  opposi- 
tion, on  procède  à  la  rectification  de  l'opération  par  des  experts 
nommés  d*accord  parties  ou  séparément,  si  les  intéressés  le 
préfèreat  aiusi;  et  sur  le  vu  dy  nouveau  travail  et  les  dires 
brièvement  recueillis  des  parties,  on  statue  selon  qu'il  y  a  lieu. 
Telle  est ,  en  résumé,  la  marche  que  doivent  avoir  ces  affaires , 
et  d'après  elle  nous  allons  examiner  celle  que  l'on  suit  aujour- 
d'hui. 

Mais  auparavant,  le  Fiscal  ne  peut  faire  moins  que  d'appeler 
l'attention  de  ce  tribunal  supérieur  sur  la  confusion  que  l'on 
prétend  faire ,  dans  le  cas  présent,  entre  les  biens  vacants  et  les 
biens  de  la  couronne,  en  soumettant  les  derniers  aux  mêmes 
i^es  que  celles  qui  régissent  les  premiers.  Ce  sont  pourtant 
deux  choses  bien  différentes..  Le  droit  du  fisc  sur  les  premiers 
résulte  de  la  préférence  qui  appartient  à  l'État,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'héritiers  légitimes  ou  que  les  biens  sont  abandonnés;  son 
droit  est  donc  purement  «ubsidiaire,  et  ne  s'eierce  quà  défaut 
de  possesseurs  en  faveur  de  qui  il  y  a  conséquemment  pré- 
somption ,  et  l'État  doit  par  cela  même  prouver  l'abandon  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  En  ce  qui  concerne  les  biens  royaux , 
au  contraire,  la  présomption  est  en  faveur  de  la  Couronne,  qui 
les  a  acquis  par  droit  de  conquête;  et  tous  ceux  que  Ton  ne 
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peut  prouver  avoir  été  concédés  lui  appartiennent.  De  là,  la  dif- 
férence dans  Tordre  des  juridictions  :  en  matière  de  biens  va- 
cants. Faction  est  civile  ordinaire;  pour  les  biens  royaux,  cest  un 
interdit  très-sommaire  recuperaniœ  possessionis.  Dans  le  premier 
cas,  la  cause  est  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires;  dans 
le  second  cas,  devant  les  tribunaux  du  fisc;  enfin,  les  uns  sont 
régis  par  la  loi  du  9  mai  1 835 ,  les  autres  par  Tordre  royal  du 
16  juillet  181g.  Cette  distinction  établie,  le  Fiscal  va  examiner 
rapidement  la  question  présente. 

On  a  dénoncé  en  18 13,  comme  appartenant  à  la  Couronne, 
un  morceau  de  terre  contigu  à  lliabitation  Malagueta,  etc. 

Havane,  le  a  a  décembre  184  a. 
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T  VI. 

ÉTAT  ciNÉRAL  DES  ÉTABLISSEMENTS  CONSACRES  X  L*£NSE1GN£MENT 
PRIMAIRE  BT  DES  ENFANTS  DES  DEUX  SEXES  QUI  REÇOIVENT 
L'INSTRUCTION  DANS  CETTE  PROVINCE. 

(Diaprés  les  renseignements  foornis  A  la  commission  provinciale 

par  les  directeurs  respectifs.) 

HAVANE. 


ass-Bi 

NOMBRE  D'ENFANTS 

SEXES. 

VOMBU 
d*«U- 

Uiaaa. 
■••■ta. 

BT  ■ 

Par 

laa 

fa»aiaa. 

ARlàM  DOIT  IL  BST  rOVITV  AVZ  IIAM  DK  LBOB  ÉDVCAT 

lOB. 
TOTAL 

daa 
«nfanla. 

Par 

la 

êOtiéU 

royal* 

4cOBO* 

niqao. 

Par 

!«• 

àinc- 

Uon. 

Par 

Ica 
moaicl- 
paliUi. 

Par 

lt4tÙT. 

Par 

daa 

voiaiaa. 

oa 

daa 

aooKrip- 

itoaa. 

Par 

daa 

fonda. 

liona 

pi««aaa« 

Garfon*.... 

10 

571 

43 

30 

» 

365 

« 

it 

1,015 

Pillaf 

Tôt A VI.. 

■ 

14 

333 

50 

18 

* 

m 

m 

401 

24 

910 

93 

48 

0 

365 

m 

« 

1.416 

El 

[TBA-MUnOS  BT  CAMPAGNE. 

Garçoas. . . . 

63 

1,804 

420 

283 

156 

341 

16 

35 

3,055 

FtUaa 

TOTAVX.. 

39 

649 

309 

108 

10 

50 

10 

m 

1,136 

92 

3,453 

.739 

391 

166 

391 

26 

35 

4,191 

RÀCAPITCLATION. 

Havana  .... 

24 

910 

93 

48 

0 

365 

a 

« 

1,416 

Extra-maroa. 

ToTAVX.. 

92 

3,453 

729 

391 

166 

391 

36 

35 

4.191 

116 

3,363 

822 

439 

166 

756 

36 

35 

5,607 
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OBSERVATIONS. 

1*  Les  8a  3  enfants  dont  Tédacation  est  défrayée  par  la  société 
royale  économique  se  répartissent  ainsi  : 

«▲If OIS.  riLLIft. 

Havane 43  5o 

Jesus-Maria loo  75 

La  Salud 76  94 

Paeblo-Nuevo aS  *     n 

ColoD 65  80 

HorcoD 3o  35 

Jesus-del-Monte. àt  s5 

Cerro 16  # 

Paeotea^îrandes s  t 

Quemados % 10  u 

Matanzas 3o  a5 

438  384 


3*  Les  43g  que  les  directeurs  d^établissements  instruisent  gratui- 
tement sont  comme  suit  : 

CAIfÇOIS.  rlLLBS. 

Havane... 3o  18 

Jesns-lfaria 61  sa 

La  Salud 35  i4 

Paeblo-Nuevo a  n 

Pefialver 3  » 

Colon 35  ao 

San-Lazaro 7  10 

Horcon a6  10 

Jesus-del-Monle ao  3 

Cano ai  » 

Ceiba-del-Agua  ...^ 6  » 

Gûines 6  0 

Matanzas 47  1  a 

Cardenas i4  8 

San-Antonio '  9 

3i3  ia6 
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3*  Le  chiffre  des  1 66  enfants  é^jevés  aux  (rais  des  municipalités  se 
décompose  ainsi  : 


«AMÇOXS.  riLUit^ 


Guanabacoa 84 

Jaruco la 

Gûînes 6o                     // 

San-Aotonio a                   lo 


i56  lo 


k*  hes  766  enfants  à  Téducation  desquels  pourvoit  le  trésor  sont  : 

•ARÇOVt.  WlLLMt, 

A  la  Havane,  école  de  Belen 365  u 

A  Matanias ,  écoles  fondées  par  S.  Eig. 
M,  le  comte  de  Villanueva  et  approu- 
vées par  le  Gouvernement 34 1  5o 


706  5o 


5*  Les  a6  qui  paraissent  être  élevés  aux  frais  de  voisins  sont 
comme  ci-après  : 

OABÇOIS.  riLtU. 

Qoemados 5  n 

Ceiba-del-Agua 11  10 


16  16 


6*  Les  35  aux  frais  desquels  subviennent  des  fondations  appartien- 
nent à  la  commune  deGuanajay ,  à  Técolede  laquelle  MM.  les  comtes 
de  Gibacoa  ont  cédé  quelques  terrains  donnant  un  revenu  annuel 
de  a 00  piastres  (1,080  francs)  que  perçoit  le  directeur. 

7'  Le  nombre  des  enfants  aptes  à  recevoir  Tinstruclion  dans  tout 
le  département  occidental  de  Tîle  devant  élre  de  plus  de  4o,ooo ,  en 
supposant  même  qu*outre les  5,607  4^^*  d^aprèsles  états,  fréquentent 
les  écoles,  A.ooo  autres  reçoivent  dans  leurs  familles  une  éducation 
particulière ,  les  indications  qui  précèdent  suffisent  pour  établir  qu'il 
y  en  a  encore  3o,ooo,  ou  les  trois  quarts,  qui  en  sont  privés  et  aux- 
quels on  doit  procurer  les  moyens  de  lobtenir. 
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Ce  sera  là  le  principal  objet  des  travaux  de  la  commission  provins 
ciale,  qui  signale ,  par  cette  raison ,  à  la  sollicitude  éclairée  de  S.  Exe. 
M.  le  président  et  gouverneur  civil,  Turgente  nécessité  de  réunir  des 
renseignements  plus  exacts ,  à  l'aide  des  mesures  qui  ont  été  «t  seront 
proposées,  afin  de  connaître  toute  l'étendue  du  mal  et  d'y  remédier 
efficacement.  Les  imperfections  que  révèle  le  calcul  approximatif  ci- 
dessus  suffit,  quant  à  présent,  pour  convaincre  de  la  justice  des  me- 
sures qui  ont  été  recommandées  jusqu'à  ce  moment. 

Havane,  3o  juillet  i844- 


U  Hcenqié  Ant.  ZAMBRANA.~-Jos.  Mig.  RODRIGDEZ. 
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r  VIL 

EXPOSE  PRl^ALABLB  PRl^SENTji  PAR  LA  COMMISSION  CHARGEE  DE 
RÉDIGER  LE  PLAN  GÉNÉRAL  D'ETUDES  PODR  LES  ILES  DE  CUBA 
ET  DE  PUERTO-RICO. 

Excellence ,  en  exécution  du  mandat  que  nous  avait  confié 
S.  Exe.  M.  le  prince  d'Anglona,  et  dont  nous  poursuivons 
l'objet  d'après  Tordre  verbal  de  V.  Exe. ,  nous  avons  attentive- 
ment examiné  le  plan  d'études  suivi  dans  l'enseignement  de 
cette  université;  nous  avons  signalé  les  imperfections  qu'à 
notre  sens  il  présente,  et  les  abus  introduits  dans  la  réception 
et  la  collation  des  grades,  source  féconde  des  maux  qui  affligent 
le  barreau  et  les  autres  professions  libérales,  à  Cuba;  enfin  nous 
avons  tâché  de  rédiger,  comme  on  nous  le  demandait,  un  règle- 
ment d'études  supérieures  qui  assure  à  la  jeunesse  les  moyens 
d'acquérir,  dans  l'ile,  les  connaissances  nécessaires  pour  exer- 
cer avec  succès  les  professions  auxquelles  elle  se  destine. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point,  Excellence,  à  faire  une  minu- 
tieuse analyse  des  statuts  de  cette  université ,  et  du  plan  d'étu- 
des qui  y  a  été  adopté,  parce  que,  pour  les  juger  et  se  con- 
vaincre qu'ils  ne  sont  pas  à  la  hauteur  des  nécessités  actuelles , 
il  suffit  de  savoir  que,  dressés  en  exécution  de  la  Cédule 
royale  du  i^  mars  1732,  ils  furent  approuvés  définitivement 
par  une  autre  cédule  du  27  juillet  i734'  Depuis  lors,  il  n'y  a 
été  apporté  aucun  changement;  non  pas  que  leurs  défauts  ne 
se  soient  tout  d'abord  manifestés,  à  ce  point  que  la  réforme  en 
a  été  ordonnée  par  une  Cédule  royale  de  1758,  mais  parce 
que  l'influence  des  communautés  religieuses ,  auxquelles  on  eu 
avait  confié  la  direction,  fut  un  obstacle  insurmontable  contre 
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lequel  se  brisèrent  les  efforts  répétés  du  conseil  universitaire 
lui-même,  aussi  bien  que  du  Gouvernement  suprême,  toutes 
les  fois  qu'il  a  tenté  de  réformer  les  universités  de  la  Pénio- 
sule,  et  plus  particulièrement  lorsqu'il  a  chargé  rExcellentis- 
sime  Don  Franscisco  Arango  du.  même  soin  à  Tégard  de  celle 
de  cette  ville.' 

n  n  y  a  pas  lieu  de  s'étonner  d'une  résistance  si  obstinée  de  la 
part  d'une  corporation  qui,  en  proposant  les  statuts,  s'était 
arrogé  le  monstrueux  privilège  de  conserver  perpétuellement 
le  rectorat  et  le  secrétariat  de  l'Université ,  sollicités  certaine- 
ment non  comme  un  privilège ,  mais  comme  une  charge  gra^ 
tuite  qu'elle  s'imposait,  vu  l'exiguité  des  ressources  pour  doter 
l'Université.  Peut-être  ne  prévoyait-on  pas  alors  que  ces  emplois 
produiraient  quelque  jour,  aux  religieux  qui  les  rempliraient, 
de  6,000  à  7,000  piastres  de  rentes  chacun,  rétribution  qui 
n'est  vraiment  pas  très-modique,  et  qui,  même  aux  yeux  des 
moralistes  les  plus  faciles,  pourrait  peut-être  paraître  excessive 
pour  des  hommes  qui  ont  solennellement  fait  vœu  de  pau- 
vreté. 

L'Université  étant  ainsi  convertie  en  patrimoine  exclusif  de 
quelques  individus  puissants  de  la  corporation  qui  la  dirigeait, 
loin  d'espérer  la  réforme  des  abus ,  il  y  avait  à  craindre  qu'il 
ne  s'en  introduisit  d'autres,  surtout  de  ceux  qui  tendraient  à  aug- 
menter les  revenus  personnels.  C'est  ainsi  que,  à  la  faveur  de  la 
juridiction  concédée  au  recteur  par  les  Cédules  royales  des 
5  novembre  lydl,  7  septembre  1746  et  i4  mars  1708,  toutes 
les  affaires  économiques  d'admission ,  d'incorporation,  de  cours 
et  de  collation  de  grades  académiques  se  convertirent  en 
affaires  judidaires;  et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  des  droits 
exorbitants  du  recteur,  de  l'assesseur  et  du  secrétaire,  par 
décision  du  conseil  universitaire,  en  date  du  9  mai  17^0, 
sanctionnée  par  Cédule  royale  du  10  juillet  176a,  on  créa  un 
fiscal  qui  doit  connaître  de  toutes  ces  affaires. 
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La  conséquence  la  plus  déplorable  de  cet  abus  n'était  pas 
tant  la  dépense  indûment  occasionnée  aux  élèves,  que  le  refuge 
ouvert  et  la  protection  accordée  à  ceux-ci  dans  les  eiercices  et 
les  examens;  soit  que  la  perte  de  ces  déboursés  considérables 
eicitât  la  compassion  et  Tindnlgence  à  laquelle  sont  naturelle- 
ment portés  les  examinateurs,  ou  bien  peut-être  que  l'intérêt 
personnel  de  ceux-ci  mêmes  les  rendit  moins  rigoureux  dans 
Taccomplissement  de  leurs  devoirs.  Quoi  qu*il  en  soit*  ce  qu'il 
y  a  de  certain  et  de  r^rettable ,  c'est  que  labus  a  été  poussé  ai 
loin  à  cet  égard,  que  la  commission  n'aurait  pu  le  croire  si  elle 
ne  l'avait-elle  même  touché  du  doigt,  après  avoir  entendu  les 
rapports  de  membres  de  TUniVersité.  Votre.  Excellence  pourra 
égsieineni  se  convaincre  de  cette  vérité,  en  remarquant  seule- 
ment cpiedes  5g 4  grades  de  bachelier  en  droit  civil  qui  ont  été 
pris  dans  lés  dix  dernières  années,  438,  ou  les  trois  quarts,  l'ont 
été  en  grand  conseil;  c'est'à-dire  que  l'exception  accordée  au 
mérite  hors  ligne  s'est  convertie  en  règle  générale,  et  que 
même  le  petit  nombre  de  ceux  qui  se  sont  fait  recevoir  en 
conseil  ordinaire  Tout  fait  moins  par  crainte  de  Texamen,  puis- 
qu'on réalité  il  n'y  en  a  point,  qu'à  cause  des  3oo  piastres  que 
coûtait  le  grand  conseil  avant  le  décret  de  la  Real  Audiencia 
Pretorial  de  l'année  dernière. 

On  pourrait  croire  que  la  crainte  de  la  réforme  projetée 
depuis  i846,  et  surtout  les  ordres  royaux  réitérés  qui,  depuis 
i835,  ont  été  transmis  pour  la  direction  des  études,  dans  le 
but  de  la  préparer,  auraient  un  peu  arrêté  la  coutume  abusive 
suivie  auparavant  ;  mais,  loin  de  là,  elles  ont  été  un  véritable 
aiguillon  à  la  cupidité  des  uns  ou  à  l'ambition  des  autres,  pour 
presser  ceux-là  d'admettre  et  ceux-ci  de  se  présenter  à  l'examen 
dans  une  si  notoire  disproportion  avec  les  années  antérieures, 
que,  tandis  que  le  nombre  des  bacheliers  en  droit  civil  n'a  pas 
excédé  4o  à  56  dans  les  années  qui  ont  précédé  i838,  il  s'est 
élevé  cette  même  année  et  Tannée  suivante  à  90 ,  à  83  et  à  plus 
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de  i5o  pendant  Tannée  courante,  chiffre  égal  à  celai  de  Tannée 
dernière  i84o. 

Les  conséquences  de  cet  abus  scandaleux  (que  la  commission 
ne  veut  point  qualifier  comme  elle  le  pourrait  en  toute  justice) 
sont  notoires  pour  V.  Exe.  et  pour  tous  ceux  qui  savent  que 
la  classe  nombreuse  des  bacheliers  constitue,  à  la  Havane,  cette 
partie  dégradanle  de  son  barreau  à  laquelle  le  public,  si  exact 
dans  ses  qualifications ,  a  donné  le  nom  significatif  de  solliciteurs 
de  procès  (picapleitos).  Même  sans  cette  indulgence  intempestive 
et  ce  relâchement  dans  les  épreuves  littéraires,  les  statuts  arrié- 
rés de  TUniversité  ne  favorisent  que  trop  déjà  Tignorance  et  la 
présomption  des  jeunes  gens  qui  se  croient  aptes  à  exercer  la 
difficile  et  importante  science  de  la  plaidoirie  avec  les  études 
insignifiantes  et  mal  dirigées  qu*ils  y  font.  Qu  il  sulBse  de  savoir 
qu'après  un  cours  de  philosophie,  étendu  à  trois  ans  par  un 
ordre  royal  récent,  cours  débité  de  mémoire  par  le  père  Gandin 
d*après  le  texte  d'Âristote,  Tétude  du  droit  s'achève  en  deux  ans 
et  demi.  Cette  étude  se  divise  en  cinq  cours ,  y  compris  celui 
que  les  statuts  désignent  par  Tépithète  de  atravesado^,  dont  le 
nom  seul  indique  suffisamment  Torigine  irrégulière. 

Mais,  que  Votre  Excellence  ne  croie  pas  que,  pour  être  peu 
nombreux,  les  cours  profitent  davantage ,  ni  par  les  matières 
qu  on  y  traite  et  la  méthode  qu'on  y  suit,  non  plus  que  par  le 
zèle  des  professeurs  et  l'application  des  élèves.  Toutes  les  chaires 
de  jurisprudence  se  réduisent  aux  quatre  chaires  d'institutes , 
prime  et  vêpres  de  droit  civil,  et  celle  de  droit  royal.  Mai^,  à 
part  ces  titres  pompeux,  le  programme  est  le  même  dans 
toutes,  à  savoir  :  les  éléments  du  droit  romain  et  du  droit  na- 
tional, étudiés  simultanément.  Les  leçons  de  Heineccius,  tra- 
duites en  espagnol  (àeule  langue  qu'entendent  une  grande 
partie  des  élèves),  servent  de  texte  pour  le  premier,  et  les  Insti- 
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facione^ d'Alvarez  pour  le  second;  les  cours  sont  combinés  dans 
Tordre  qu'indique  la  pièce  n"  3,  remise  à  la  commission  par  le 
recteur  même.  De  fois  à  autre,  quelque  professeur  donne  une 
légère  idée  de  lliîstoire  des  deux  législations,  parce  que  les  autres 
matières  auxquelles  se  rapporte  la  note  n!"  â,  fournie  par  le 
même  professeur  «  prouvent  plutôt  ses  bonnes  intentions  que  la 
possibiKté  d'expliquer  dans  une  seule  année  un  cours  complet 
de  tout  le  droit» 

Néanmoins ,  quelque  ridicule  que  paraisse  cette  prétention , 
et  pour  qu'il  ne  manque  rien  au  sombre  tableau  que  nous 
venons  de  tracer  rapidement  de  Tétat  déplorable  de  l'enseigne- 
ment supérieur  à  la  Havane,  il  existe  dans  cette  capitale  un 
autre  établissement  d'une  nature  indéfinissable,  qui,  consacré 
d'abord  aux  études  ecclésiastiques,  presque  éteintes  aujourd'hui, 
embrasse  maintenant  un  assemblage  incohérent  de  matières 
diverses ,  depuis  les  rudiments  de  la  grammaire  latine  jusqu'à 
la  science  de  la  jurisprudence.  Nous  voulons  parler  du  sémi- 
naire conciliaire  de  San-Carlos,  doté,  par  la  munificence  de 
sa  majesté  Charles  III,  des  revenus  des  jésuiles,  dans  le  bâti- 
ment desquels  il  est  établi.  Sur  les  instances  du  supérieur 
précédent,  qui  a  contribué  de  tout  son  pouvoir  à  donner  une 
nouvelle  et  utile  direction  aux  études  de  la  jeunesse,  on  érigea 
une  chaire  de  droit  dans  ce  séminaire,  plutôt  avec  la  destina- 
tion  de  compléter  les  études  défectueuses  de  l'Université  qne 
dans  le  but  de  cxéer  une  nouvelle  école  de  jurisprudence,  en 
quoi,  par  un  abus  inconcevable ,  elle  se  trouve  aujourd'hui  con- 
vertie. II  serait  impossible  qu'il  fût  jamais  entré  dans  l'esprit  de 
son  fondateur,  et  encore  moins  dans  les  intentions  de  sa  majesté, 
qu'avec  un  seul  cours  élémentaire,  sans  plus  de  préparation  ni 
d'autres  conditions  accessoires,  on  put  former  autre  chose  que 
de  méchants  légistes  et  de  détestables  picapleitos?  Eh  bien  I  ce- 
pendant, les  élèves  du  séminaire  conciliaire  font  leurs  études 
de  jurisprudence  en  deux  ans,  en  assistant  seulement  au  cours 
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d^éiéments  de  droit  national  qui  y  est  établi,  et  auquel  les 
Instiinciones  d'Alvarez  servent  de  texte.  Telles  sont  du  moins  les 
connaissances  avec  lesquelles  on  se  présente  à  TUniversité 
pour  obtenir  le  diplôme  de  bachelier ,  après  quoi  •  laissant  toat 
à  fait  de  côté  Tétude  théorique,  on  se  livre,  comme  nous  Ta- 
vons  déjà  dit,  à  la  pratique  et  aux  intrigues  du  barreau. 

Une  si  grande  concession ,  ou  pour  mieux  dire  rétablissement 
de  deux  écoles  de  jurisprudence  enseignant  simultanément  dans 
cette  capitale,  n'a  pas  suffi  pour  apaiser  Tardeur  dont  brûle  sa 
nombreuse  jeunesse  de  se  livrer  à  la  carrière  du  barreau  ;  et, 
portant  à  Textréme  Tabjection  de  cette  honorable  et  difficile 
profession,  on  a  permis,  jusqu'à  la  fin  de  iSSg,  et  Ion  tolère 
encore  aujourd'hui  que  ces  études  se  fassent  dans  quelques  étt- 
blissements  particuliers  d'enseignement  secondaire  très-faible, 
ou  le  professeur  (puisqu'il  n'y  en  a  qu'un)  et  le  règlement  des 
cours,  ainsi  que  les  textes,  demeurent  soumis  à  la  volonté  da 
directeur. 

Si  les  études  de  l'université,  du  séminaire  et  des  établis- 
sements particuliers  sont  si  incomplètes  et  si  défectueuses, 
comme  vient  de  l'exposer  la  commission,  le  manque  d'assiduité 
et  d'application  de  la  part  des  élèves  et,  quelquefois  aussi,  de 
.zèle  de  la  part  des  professeurs  qui  ne  reçoivent  aucun  trai- 
tement, est,  s'il  se  peut,  d'autant  plus  déplorable  que  ces  études 
sont  plus  imparfaites  et  plus  restreintes.  Il  suffit  de  la  plus 
légère  pluie  pour  que  les  uns  et  les  autres  se  dispensent  de  se 
rendre  aux  classes ,  et  cela  leur  arrive  même  fréquemment 
sans  aucun  motif  apparent. 

Avec  tout  cela,  la  commission  est  très-éloignée  d'attribuer  ce 
laisser-aller  au  personnel  de  l'Université:  loin  de  là,  elle  est  in- 
timement convaincue  que  les  maux  et  les  abus  qui  l'affligent 
dépendent  moins  de  ses  membres  que  de  la  nature  même  de 
l'institution ,  confiée  à  une  corporation  religieuse  dont  le  moindre 
tort  est  l'ignorance  de  toutes  études  autres  qu'ascétiques  et  théo* 
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logiques.  La  commission  a  donc  cru^  comme  le  digne  prédéces- 
seur de  V.  Exe,  qu'il  ne  suffisait  pas  de  réformer,  si  Ton 
ne  bâtissait  à  nouveau ,  en  donnant  à  l'enseignement  la  direc- 
tion que  réclament  les  progrès  des  sciences,  la  sûreté  et  la  con- 
venance même  de  l'État ,  et  en  le  retirant,  en  outre,  de  quelques 
mains  qui  ne  peuvent  que  l'accaparer,  ou  l'égarer  tout  au 
moins. 

Par  ces  motifs,  elle  s'est  décidée  à  rédiger  de  nouveaux  statuts 
et  règlements  d'après  les  bons  principes  qui  conmiencent  à  se 
généraliser  parmi  les  nations  civilisées,  mais  sans  oublier  en 
même  temps  la  position ,  les  besoins  et  les  ressources  actuelles 
de  111e.  Deux  idées  principales  ont  guidé  la  commission  :  i®  pro- 
curer à  la  jeunesse  havanaise  une  instruction  solide  et  étendue 
dans  la  carrière  d'avocat,  pour  que  l'honneur,  les  intérêts  et 
même  la  vie  de  leurs  concitoyens  ne  fussent  point  confiés  à  des 
honunes  inhabiles  qui  les  compromissent  par  leur  ignorance  et 
par  l'immoralité  qui  en  résulte,  et  qui  a  fait  une  si  triste  re- 
nommée au  barreau  de  Cuba  ;  2®  concentrer  dans  les  mains  de 
l'autorité  politique  supérieure  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  di- 
rection de  l'enseignement;  parce  que ,  si  cette  mesure  est  conve- 
nable pour  tous  les  gouvernements,  et  a  été  adoptée  par  le  gou- 
vernement démocratique  de  New-York ,  elle  l'est  bien  davantage 
dans  une  colonie  où,  sans  opprimer  l'opinion,  il  importe  d'em- 
pêcher qu'elle  ne  s'égare,  et  rien  ne  parait  plus  efficace  pour  y 
parvenir  que  la  surveillance  des  affaires  académiques  et  Tinter 
vention  dans  le  choix  de  ceux  qui  sont  chargés  de  diriger  et 
d'instruire  la  jeunesse. 

Il  serait  difficile  de  réaliser  la  première  idée,  si  l'on  n'appor- 
tait une  salutaire  rigueur  dans  les  examens  des  élèves  et  dans  les 
concours  des  professeurs.  Il  est  de  principe  reconnu  par  toutes 
les  nations  qui  ont  progressé  dans  l'enseignement  que  rien  n'y 
préjudicie  autant  que  l'indulgence  intempestive  dont  on  fait 
preuve  à  l'égard  des  premiers,  et  plus  encore  à  Tégard  des  der- 

ai 
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DÎers.  Par  cette  raison ,  la  commission  a  pensé  que,  pour  donner 
aux  examens  l'importance  qu'ils  doivent  avoir,  et  pour  empècker 
qu'ils  ne  viennent  à  dégénérer,  comme  cela  existe  actuellement, 
en  une  pure  et  insignifiante  formalité,  il  convenait  d'y  faire  in- 
tervenir l'autorité  du  gouverneur  supérieur  politique  au  moyen 
de  quelques  délégués.  A  cet  égard,  quelques  nations  d'Europe 
ont  poussé  les  choses  à  ce  point  de  faire  intervenir  le  pouvoir 
législatif  dans  la  nomination  des  jurys  d'examens.  C'est  ce  qoi 
a  lieu  en  Belgique,  où  une  liberté  d'enseignement  mal  enten- 
due avait  produit  des  abus  semblables  à  ceux  qu'a  introduits  ici 
son  monopole  :  tant  il  est  vrai  qu'en  toutes  choses  les  extrêmes 
se  touchent  ! 

La  commission  a  cru  également  nécessaire  de  changer  pour 
l'Ile  le  système  de  concours  adopté  dans  nos  vieilles  universités. 
S'il  convient  que  ces  concours  soient  rigoureux  au  début  de  la 
carrière  du  professorat,  et  qu'on  y  fasse  intervenir  l'autorité  du 
chef  supérieur  politique ,  ils  ne  doivent  pas  se  répéter  à  chaque 
cas  particulier,  parce  que,  indépendamment  de  ce  que  cette  cir- 
constance éloignerait  des  concours  les  professeurs  les  plus  en 
réputation ,  qui  ne  voudraient  point  exposer  leur  savoir  bien 
établi  aux  chances  d'un  moment  hasardeux ,  elle  prodm'rait  en- 
core l'inconvénient,  plus  grand  surtout  pour  une  colonie,  de 
priver  le  Gouvernement  de  choisir,  non-seulement  celui  qm 
saurait  le  mietix,  mais  celui  qui  aurait  donné  les  plus  grandes 
preuves  de  capacité  et  d'habileté  dans  la  conduite  de  l'enseigne- 
ment. Le  système  adopté  de  nommer  des  professeurs  suppléants 
(  supemumerarios  )  concilie  les  deux  extrêmes.  Nul  n'est  admis 
dans  cette  classe  sans  un  examen  rigoureux  en  concours  ;  mais 
le  Gouvernement  ne  choisit  pour  professeurs  titulaires  que  ceux 
qui  se  sont  fait  distinguer  par  leur  aptitude  et  par  leur  méthode 
d'enseignement  dans  les  leçons  et  les  cours  que  le  plan  d'études 
les  appelle  à  faire  comme  remplaçants  et  par  extraordinaire. 

Indépendamment  de  ce  que  ces  leçons  servent  d'épreuves  et 
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de  stimulant  aux  professeurs,  elles  ont  encore,  par  les  matières 
spéciales  que  Ton  y  traite,  Tavantage  de  procurer  aux  élèves 
Toccasion  d'étendre  leurs  connaissances  sur  des  points  que  Ton 
ne  fait  que  toucher  dans  les  cours  généraux. 

Les  grades  académiques  ne  doivent  être  rien  autre  chose  que 
l'attestation  du  progrès  et  de  Taptitude  des  élèves  pour  exercer 
QQ  jour  avec  succès  leur  profession.  Mais  s'ils  se  convertisseot, 
comme  cela  a  eu  lieu  à  la  Havane,  en  un  simple  et  ridicule  titre 
de  vanité,  la  conséquence  immédiate  en  sera  que  tous  ceux  qui 
auront  quelque  fortune  y  aspireront,  et  l'Université  fera  de  leur 
oallation  une  spéculation  mercantile.  Il  convient  donc  d'appor- 
ter dans  les  examens  une  rigueur  soutenue,  qu'on  ne  pourra  ob- 
tenir qu'avec  l'intervention  d'un  délégué  spécial  du  gouverneur 
politique,  et  en  déterminant,  en  outre,  l'époque  à  laquelle  ils 
devront  avoir  lieu  et  les  matières  sur  lesquelles  les  élèves  devront 
être  interrogés.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  des  examens  sévères,  et 
que  ces  épreuves  se  répètent  fréquemment,  afin  de  tenir  en  haleine 
les  jeunes  gens,  si  d'ailleurs  on  ne  les  occupe  constamment,  et 
si  on  ne  les  stimule  par  l'espoir  de  la  récompense.  L'occupation 
est  toutefois  plus  nécessaire  pour  ceux  qui  commencent  leur 
carrière,  non-seulement  pour  leur  faire  contracter  l'habitude  et 
le  goût  de  l'étude,  mais  encore  parce  que,  sans  ce  frein,  ils 
s'abandonneraient  h  l'oisiveté  et  aux  distractions  auxquelles  leur 
âge  les  rend  si  enclins. 

Par  ce  motif,  la  commission  a  demandé  que ,  pondant  les  an- 
nées de  philosophie,  la  présence  aux  classes  fut  plus  fréquente, 
pour  que  les  élèves  fussent  plus  de  temps  sous  la  surveillance 
immédiate  des  professeurs;  et  que  les  matières  demandées  dans 
les  programmes  fussent  nombreuses  et  variées ,  pour  qu'en  même 
temps  qu'ils  se  verraient  obligés  d'étudier  chez  eux ,  ils  pussent 
trouver,  dans  la  diversité  de  ces  mêmes  matières ,  un  aliment  à 
leur  inconstance  et  à  leur  curiosité  juvénile.  La  persuasion  dans 
iaquciie  on  a  été  généralement  de  l'impossibilité  pour  les  jeunes 
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gens  de  bien  étudier  plus  d*ua  examen  à  la  fois  est  une  erreor 
dont  les  conséquences  ont  été  des  pi  us  graves.  Loin  de  là,  il  est 
utile  et  même  nécessaire  que  les  matières  qui  forment  la  base 
de  renseignement  secondaire,  supérieur  et  élémentaire,  mar- 
chent de  front,  afin  que,  par  la  liaison  qui  existe  entre  elles, 
elles  se  prêtent  mutuellement  secours. 

Les  anciens  gymnases  et  académies  qui,  à  raisondela  manière 
dont  les  controverses  (discasiones)  s'y  soutenaient,  neservaient 
qu'à  faire  des  jeunes  gens  des  chicaneurs,  à  exciter  en  eux  le  plus 
mauvais  goût  aux  arguties  et  aux  subtilités  de  Técole,  peuvent  et 
doivent  se  conserver  quant  au  fond ,  en  changeant  la  méthode 
des  exercices,  èonmie  on  a  essayé  de  le  faire  dans  le  r^ement 

Les  prix  et  récompenses,  si  utiles  pour  soutenir  Tapplication 
des  jeunes  gens,  lorsqu'ils  sont  la  véritable  expression  da 
mérite,  la  découragent  et  Fénervent,  au  contraire,  lorsqu'on 
les  prodigue  ou  lorsque  Tintrigue  et  la  partialité  présideut  à 
leur  distribution.  Dans  le  but  d'éviter  ces  deux  extrêmes,  on  a 
établi  des  concours  pour  les  élèves  les  plus  avancés  aux  époques 
déterminées  par  le  règlement.  Mais ,  comme  la  sollicitude  du 
Gouvernement  ne  doit  point  se  borner  à  l'instruction ,  et  doit 
encore  s'étendre  à  l'éducation  des  jeunes  gens,  il  convient  éga- 
lement d'accorder  des  prix  à  ceux  qui  par  leur  conduite  et  leur 
application  s'en  seront  rendus  dignes. 

Quant  à  la  direction  de  l'Université,  la  commission  a  pensé 
qu'elle  devait  être  confiée  à  une  seule  personne  pour  la  partie 
executive,  et  au  conseil  universitaire  pour  la  partie  délibérative; 
mais  on  ne  doit  former  ce  conseil  que  des  professeurs,  parce- 
qu'ils  sont  les  seuls  ou ,  tout  au  moins,  les  plus  intéressés  tant 
à  la  bonne  distribution  des  fonds  qu'aux  progrès  des  élèves,  à 
l'honneur  et  à  la  gloire  de  l'établissement.  Peut-être  ne  doit-oo 
les  abus  enracinés  de  cette  université  qu'à  l'influence  des 
simples  docteurs ,  dont  le  nombre  est  plus  considérable  que 
celui  des  professeui's. 
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La  meilleure  volonté  de  la  part  de  ces  derniers  ne  réussit 
pas,  après  tout,  à  les  soutenir  dans  leurs  bonnes  intentions ,  si 
leurs  faibles  appointements  les  oblige  à  chercher  le  moyen  de 
vivre  dans  d autres  occupations  lucratives.  Six  onces  d*or  par  an, 
dans  un  pays  où  cette  somme  représente  à  peine  le  loyer  men- 
suel d'une  petite  maison ,  ne  pouvait  être  une  rétribution 
suffisante  que  pour  des  religieux,  qui,  ayant  le  couvent  pour 
subvenir  à  leurs  premiers  besoins,  destinaient  cette  somme  aux 
menus  plaisirs  que  leur  permettait  la  rigueur  de  leurs  règles  ; 
mais,  pour  des  professeurs  séculiers,  on  ne  peut,  dans  ce  pays  où 
la  vie  est  si  chère,  fixer  le  traitement  au-dessous  de  2  à  ^,000 
piastres.  Cependant  la  commission  s'est  tenue  à  une  limite  fort 
inférieure,  à  raison  des  circonstances  présentes  et  dans  la  con- 
fiance qu^avec  le  temps  elle  pourrait  être  convenablement 
étendue ,  si  le  Gouvernement  consacrait  à  cet  usage  les  fonds  et 
revenus  de  Tex-communauté  de  Saint-Philippe  de  Neri,  comme 
I  apph'cation  la  plus  utile  et  la  plus  convenable  qu'on  pourrait 
faire  des  revenus  de  cette  congrégation. 

La  commission  ne  prétend  pas  pour  cela  que  le  Gouverne- 
ment doive  gratuitement  défrayer  renseignement  supérieur; 
elle  est,  au  contraire,  persuadée  que  cette  obligation  incombe 
principalement  à  ceux  qui  en  profitent,  et  que  celle  du  Gouver- 
nement doit  se  borner  à  donner  à  renseignement  l'assistance 
dont  elle  a  besoin.  C'est  pourquoi  elle,  a  attaché  aux  inscriptions 
et  aux  grades  académiques  une  rétribution  qui ,  sans  être  exces- 
sive, vu  le  peu  de  valeur  représentative  de  l'argent  dans- cette 
lie,  offre  cependant  une  ressource  efficace  pour  la  dotation  des 
professeurs ,  en  même  temps  qu'elle  répond  de  la  surveillance 
de  la  conduite  des  enfants  par  les  parents,  pour  que  leurs  sa- 
crifices ne  soient  pas  infructueux.  Ces  frais,  quoique  excédant 
à  peine  900  piastres  (4i86o  francs]  pendant  tout  le  temps  qu'é- 
tudie l'élève,  diminueront  probablement  l'aflluence  qui  existe 
vers  la  carrière  du  barreau;  mais,  loin  d'y  perdre,  l'Etat  y  ga* 
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statuts  ou  plans  généraux  établis  sur  des  bases  différant  corn-» 
plétement  de  celui-ci.  Par  cela  même,  la  commission  n'ose  se 
flatter  d'avoir  réussi  dans  cette  partie  de  sa  tâche ,  mais  il  lui 
reste  au  moins  la  certitude  d*avoir  fait  pour  cela  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir ,  et  Tespérance  aussi  que  ses  travaux  ne 
seront  peut-être  pas  tout  à  fait  inutiles  pour  le  r^lement  à  faire 
concernant  les  institutions  analogues  de  la  métropole. 

S'il  en  était  ainsi,  et  que  la  commission  eût,  en  outre,  la  sa- 
tisfaction de  voir  ses  idées  mériter  l'approbation  de  Votre  Excel- 
lence et  du  Gouvernement  suprême,  elle  aurait  obtenu  la  seule 
récompense  à  laquelle  elle  aspire ,  en  contribuant  au  bien  de 
cette  Ue  et  au  mieux  du  service  de  Sa  Majesté. 


Havane,  le  27  mai  i84i- 


I 

1 
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AVERTISSEMENT. 


Depaîs  l'envoi  du  mémoire  ^  suivant  à  l'impression,  il  nous 
est  tombé  entre  les  mains  le  discours  prononcé  par  Sir  Robert 
Peel ,  dans  la  séance  de  la  chambre  des  Communes  du  6  mai 
de  cette  année,  sur  la  prorogation  de  la  charte  de  la  Banque 
d'Angleterre.  Ce  discours  a  été  considéré  par  la  presse  de  tous 
les  pays  comme  le  résumé  le  plus  succinct  et  le  plus  lumineux 
de  tout  ce  qui  s'est  écrit  sur  cette  matière,  que  le  même  Peel 
qualifie,  par  rapport  à  lord  Liverpool,  d'obscure  et  de  peu 
connue. 

Nous  n'aurons  donc  pas  besoin  d'exagérer  l'anxiété  avec  laquelle 
nous  l'avons  lu  et  la  satisfaction  que  nous  éprouvâmes  à  voir  que 
les  doctrines  professées  par  lui  sur  le  numéraire  et  les  banques 
étaient  en  tout  conformes  à  ce  que  nous  avons  exposé  dans  le 
mémoire  suivant,  et  dans  les  trois  rapports  que  nous  avons  faits, 
de  iSSg  à  i84i  >  sur  la  création  de  banques  à  Cuba.  On  y  voit 
traitées  et  résolues,  d'accord  avec  les  doctrines  du  célèbre  mi- 
nistre anglais ,  les  mêmes  questions  qu'il  a  soumises  à  l'examen 
du  Parlement  touchant  la  nature  du  numéraire;  les  causes  qui 
influent  sur  son  importation <et  son  exportation;  les  avantages 
et  les  désavantages  des  banques,  suivant  leur  bonne  ou  leur 
mauvaise  administration ,  la  nécessité  de  restreindre  leurs  émis- 
sions, l'utilité  de  proportionner  ces  émissions  au  mouvement 
commercial  du  pays,  afin  de  ne  point  changer  la  valeur  nomi- 

*  Ce  mémoire,  que  dous  plaçons  sous  le  n"  2S  (iO  de  la  trttduciion)  des 
appendices,  tel  qu'il  circule  en  manuscrit  k  la  Havane,  a  été  imprimé  à 
Madrid  en  i8A4.  (  Note  de  l'éditeur  espagnol.) 
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nale  du  Duméraire,  par  rapport  à  la  quantité  d'or  ou  d'argent 
qu'il  représente;  Fimportance,  pour  ie  Gouvernement,  de  con- 
naître les  opérations  des  banques  d'émission,  et  d'empêcher 
que  l'émission  ne  dépasse  la  limite  qui  lui  est  fixée  à  l'avance; 
la  différence  très-essentielle  entre  les  effets  du  commerce  on  bil- 
lets de  crédit  qui  circulent  sur  une  place  et  les  billets  d'une 
banque  de  circulation;  et  la  raison  pour  laquelle  les  transactions 
sur  les  premiers  doivent  être  laissées  au  libre  arbitre  des  parties, 
tandis  que  les  derniers  doivent  être  garantis  par  l'intervention 
du  Gouvernement;  et  beaucoup  d'autres  questions  secondaires 
qui  y  sont  discutées. 

Comme  la  question  des  banques  se  rattache  intimement  à 
celle  du  numéraire,  il  nous  a  paru  que  nos  lecteurs  n'impute- 
raient pas  à  mal  que,  par  voie  de  complément  de  la  première, 
nous  insérassions  à  la  suite  quelques-uns  des  susdits  avis,  qui, 
quoique  écrits  depuis  iSSg,  peuvent  être  considérés  comme  un 
résumé  des  doctrines  professées  il  y  a  quelques  mois  devant  la 
chambre  des  Communes  par  l'homme  émineut  qui  préside  au- 
jourd'hui aux  destinées  de  l'Angleterre.  Nous  ne  prétendons  cer- 
tainement pas  mettre  en  parallèle  nos  chétifs  écrits  avec  l'élo- 
quent et  savant  discours  du  célèbre  ministre;  mais  nous  croyons, 
et  nos  lecteurs  pourront  s'en  assurer  en  lisant  le  discours  de  Sir 
Robert  Peel ,  que  nos  avis  le  résument  et  pourraient  même  par- 
fois, n*était  leur  date,  être  considérés  comme  une  traduction  lit- 
térale de  ses  doctrines ,  exposées  avec  la  clarté  et  la  précision  qui 
nous  ont  été  possibles,  et  que  par  cette  raison  nous  croyons 
pouvoir  être  de  quelque  utilité  pour  la  jeunesse  studieuse  qui 
désire  s'instruire  dans  cette  partie  de  la  science  économique. 


IVAPPORT  SUR  L'ÉTABLISSBMBNT  D'UNE  BANQUE  DE  DÉPÔT,  D'UN  MONT- 
DE-PIÉTE,  OU  D'UNE  CAISSE  D'iiPARGNE,  À  LA  HAVANE. 

Excellence,   le    Fiscal    dit  que  si  l'objet  de  l'ordonnance 
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royale  qui  motive  cette  note  était  de  venir  au  secours  des  éta- 
blissements dont  elle  parle  avec  les  fonds  du  trésor,  il  aurait 
manifesté  son  opinion  depuis  longtemps,  parce  qu'il  n'en  £eillait 
pas  beaucoup  pour  savoir  que  la  situation  gênée  de  celui-ci  ne  lui 
permettait  pas  de  détourner  ses  fonds  au  profit  de  destinations 
secondaires,  lorsqu'il  ne  possède  même  pas  ceux  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  satisfaire  aux  obligations  les  plus  pressantes. 

Mais  ce  ministère  devant,  d'après  l'esprit  de  l'ordonnance 
royale,  informer  sur  l'utilité  et  la  conveaance  d'un  mont-de- 
piété  dans  cette  capitale,  à  l'instar  de  ceux  de  Madrid  et  du 
Mexique,  il  a  cru  devoir  prendre  quelque  temps  pour  émettre 
son  avis  sur  un  sujet  de  si  haute  importance. 

Ce  qui  a  d'abord  appelé  son  attention ,  c'est  la  simultanéité 
avec  laquelle  on  parle  dans  cet  acte  de  trois  établissements  si  dif- 
férents dans  leur  essence  comme  dans  leurs  résultats,  et  qui, 
s'ils  peuvent  exister  à  la  fois,  ne  pourront  jamais  se  suppléer 
dans  leurs  effets  ni  dans  leur  but.  Celui  que  poursuit  une  ban- 
que de  dépôt  et  d'escompte  n'est  certainement  pas  le  même  que 
se  propose  un  mont-de-piété,  et  celui  des  caisses  d'épargne 
diffère  notablement  des  deux  autres. 

Le  Fiscal  examinera  en  passant  la  nature  de  ces  divers  établis- 
sements, et  fera  quelques  réflexions  sur  leur  application  à  llle. 

Les  banques  de  dépôt  et  d'escompte  ont  pour  objet,  comme 
tout  le  monde  sait,  de  faciliter  les  transactions  commerciales, 
et  plus  particulièrement  d'avancer  aux  entreprises  industrielles 
les  fonds  dont  différemment  elles  ne  pourraient  disposer  qu'au 
bout  d'un  certain  temps.  Cest  là  la  raison  pour  laquelle,  dans 
tons  les  pays  manufacturiers,  rétablissement  des  banques, 
lorsqu'elles  ont  été  dirigées  avec  prudence,  a  presque  toujours 
produit  une  augmentation  notable  dans  le  mouvement  com- 
mercial, qui  a  extraordinairement  favorisé  le  développement  de 
l'industrie.  C'a  donc  été,  en  dernier  résultat,  la  cause  qui  a 
produit  les  avantages  qu'a  retirés  le  public  de  la  création  des 
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banques;  parce  que  les  capitaux  employés  d*nne  manière  repro- 
ductive par  Tinduslrie  n  ont  coutume  de  se  réaliser  qu  après 
plusieurs  mois,  et  même  des  années  dans  certaines  industries 
qui  exigent  beaucoup  de  temps  pour  la  confection  de  leurs  pro- 
duits. Ainsi  nombre  de  ces  entreprises  se  verraient  paralysées 
par  cette  attente,  si  les  banques  ne  venaient  à  leur  aide. 

La  position  d'un  peuple  purement  commerçant  est  bien  dif- 
férente; parce  que,  lors  même  que  Tabondance  des  capitaux 
agrandit  la  sphère  cj^  ses  spéculations,  la  rapidité  même  avec 
laquelle  s'effectuent  les  échanges  reproduit  ces  capitaux,  et  les 
fait  figurer  maintes  fois  à  nouveau  dans  le  cours  de  Tannée.  Et 
si  par  hasard,  en  quelque  autre  occasion  rare,  le  contraire  a 
lieu,  cela  ne  provient  point,  conmie  dans  l'industrie,  de  la  na- 
ture essentielle  du  commerce,  dont  le  plus  grand  avantage  se- 
rait d'activer  ses  opérations,  mais  bien  de  Tengoi^ement  du 
marché,  qui  loin  de  diminuer  ne  ferait  certainement  que  s'ac* 
croître  par  l'approvisionnement  de  ses  magasins.  De  là,  la  néces- 
sité où  se  trouve  alors  le  commerce  de  limiter  ses  opérations,  et 
conséquemment  de  ne  jamais  commettre  la  faute  de  prendre 
des  capitaux  qu'il  ne  saurait  ni  ne  pourrait  utiliser. 

Les  seuls  commerçants  susceptibles,  à  ce  point  de  vue,  d'être 
comparés  aux  industriels  sont  ceux  qui  entreprennent  des  ex- 
péditions lointaines  et  dispendieuses,  dont  le  bénéfice  ne  se  réa- 
lise qu'au  bout  d'un  long  temps,  durant  lequel  ils  se  verraient 
obligés  de  suspendre  leurs  spéculations,  s'ils  ne  pouvaient 
compter  sur  le  secours  d'autres  fonds. 

Il  est  facile  de  voir  maintenant  pourquoi  la  banque  de  Ferdi- 
nand Vn  a  si  peu  prospéré  à  la  Havane,  comme  le  montre 
dans  son  judicieux  rapport  la  société  économique.  En  eifet,  la 
Havane  n'est  point  et  ne  sera  pas  de  longtemps  un  pays  ma- 
nufacturier, mais  purement  commerçant,  et  qui  n'a  pas  be- 
soin, comme  nous  avons  vu  plus  haut,  d'un  appui  si  immédiat 
de  la  banque,  si  ce  n'est  dans  les  cas  rares  de  crises  commer- 
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ciales,  et,  même  alors,  non  pour  tenter  de  nouvelles  entreprises 
qui  accéléreraient  sa  ruine,  mais  pour  éviter  celle  qui  le  me- 
nacerait faute  de  remplir  ses  engagements  antérieurs.  Il  n*est 
pas  à  espérer  que  le  haut  commerce,  le  seul  qui  exige  parfois 
l'avance  de  gros  capitaux  pour  ses  voyages  hasardeux  et  coûteux, 
cherche  les  fonds  dont  il  a  besoin  dans  un  pays  où  les  cir- 
constances font  élever  l'intérêt  au  double  de  ce  que  Ton  demande 
sur  la  plupart  des  places  d'Europe,  où  tous  les  gros  négociants 
ont  des  correspondants,  et  beaucoup  même  leur  principale 
maison. 

11  ne  parait  donc  pas  probable  que ,  dans  l'état  actuel  de  la 
Havane,  et  tant  que  Tindustrie  ne  prendra  pas  plus  de  dévelop- 
pement, on  puisse  y  fonder,  avec  espoir  d'un  meilleur  succès, 
une  nouvelle  banque  de  dépôt  et  d'escompte,  dont  les  opérations 
se  limiteraient  à  ce  simple  objet. 

L'importance  de  la  banque  serait  beaucoup  plus  certaine  si,  • 
indépendanmient  de  l'escompte  des  billets  (pagarés)  et  effets  de 
commerce,  elle  étendait  ses  opérations  aux  avances  sur  im- 
meubles avec  des  garanties  hypothécaires  convenables,  donnant 
ainsi  à  Fagriculture  de  l'Ile  l'impulsion  dont  elle  manque  au- 
jourd'hui, par  suite  des  intérêts  exorbitants  que  se  funt  payer 
les  refaccionistas  ^ ,  grâce  aux  monstrueux  privilèges  qui  op- 
priment l'agriculture  au  lieu  de  la  protéger,  et  dont  l'abolition 
est  le  plus  grand  et  peut-être  le  seul  bienfait  qu'elle  réclame  du 
Gouvernement  pour  la  création  d'une  banque  semblable.  Il  est 
vrai  que,  même  ainsi,  la  chose  n'est  pas  exempte  d'objections, 
bien  qu'elles  ne  soient  pas  irréfutables  dans  l'opinion  du  Fiscal. 

A  ce  point  de  vue,  peu  d'établissements  seraient  plus  dignes 
de  l'examen  attentif  du  Gouvernement,  parce  que  nul  peut-être 
n'influerait  aussi  directement  sur  la  prospérité  de  l'Ile,  dont  le 


^  Dan)  les  colonies   françaises,  on  les  appelle  commissionnaires.  (Note  du 
trtulucteur.) 
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sol'  privilégié  n'a  besoin  que  de  capitaux  et  de  bras  pour  être 
productif. 

Pareil  résultat  ne  peut  certainement  pas  s'obtenir  au  moyen 
des  monts-de-piété ,  dont  Tobjet  n'est  pas  de  secourir  les  proprié- 
taires et  les  classes  aisées  de  la  société,  mais  de  procurer  am 
plus  indigentes  un  secours  momentané  dans  leur  détresse,  en 
les  afiranchissant  des  dures  exigences  d'usuriers  impitoyables. 
Établis  dans  les  temps  où  les  juifs  exerçaient  cette  odieuse  in- 
dustrie, leurs  pieux  fondateurs  se  proposèrent  d'y  mettre  on 
frein ,  en  prêtant  gratuitement  aux  nécessiteux  sur  des  gages 
sûrs  et  à  courts  termes.  L'utilité  de  ces  mêmes  établissements  et 
l'impossibilité  d*en  créer  dans  beaucoup  de  villes,  faute  de  fonds, 
autorisèrent  la  coutume,  approuvée  plus  tard  par  l'Eglise,  de 
percevoir  un  faible  intérêt  sur  ces  prêts.  Cet  usage  ne  fut  cepen- 
dant pas  bien  reçu  en  général,  surtout  en  Espagne,  oà  les  sou- 
verains préférèrent  doter  à  leurs  frais  ces  établissements,  en 
laissant  toutefois  aux  personnes  secourues  la  liberté  de  conconrir 
au  développement  d'une  institution  si  sacrée  par  des  rétribn- 
tions  volontaires. 

De  facultatives,  ces  rétributions  dégénérèrent  bientôt  en  con- 
tributions forcées,  soit  parTusage,  soit  par  la  crainte  de  mécon- 
tenter les  employés  des  monts-de-piété;  de  sorte  que,  loin  d'évi- 
ter l'intérêt  modéré  que  Ton  payait  en  d'autres  endroits,  on 
ouvrit  la  porte  aux  plus  grands  abus. 

En  un  mot,  il  est  arrivé  avec  cette  institution  ce  qui  arrive 
avec  beaucoup  d'autres  qui ,  les  temps  et  les  circcmstances  de  leur 
création  une  fois  changés,  ont  tourné  au  préjudice  des  classes 
mêmes  qu'elles  étaient  destinées  à  favoriser,  et,  ce  qui  est  pire, 
de  la  société  entière,  dont  le  moral  n'a  certainement  pas  gagné 
à  la  propagation  des  monts-de-piété.  L'exemple  de  celui  de  Paris, 
le  plus  grand  que  l'on  connaisse  aujourd'hui,  suffirait  poumons 
convaincrede  cette  vérité ,  s'il  étailpossible  de  mettre  sous  les  yeux 
de  Votre  Excellence  tous  les  maux  qu'il  engendre,etdont  ne  sont 
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biea  instruits  que  ceux  qui  ont  été  en  relation  ayec  les  classes 
les  moins  aisées.  Les  serviteurs  y  trouvent  un  moyen  sûr  de 
cacher  les  vois  domestiques;  les  fils  de  famille,  de  frauder  leurs 
parents;  les  étudiants  dissipés,  de  favoriser  leurs  vices  en  dé- 
pit des  précautions  de  leurs  correspondants  ou  de  leurs  tuteurs; 
bref,  les  ouvriers  dérangés,  qui  ont  consommé  en  boissons  et 
en  bâfres  l'argent  de  la  semaine,  trouvent  dans  cet  établisse- 
ment une  ressource  pour  continuer  leurs  excès;  et  même,  lors- 
qu'une véritable  nécessité  les  oblige  à  recourir  à  cette  extrémité, 
rintérét  exagéré  de  i  a  et  quelquefois  de  lô  p.  o/o  en  ruine  un 
grand  nombre. Le  soussigné  a  connu  des  familles  qui,  dans  l'es- 
pace de  quatre  ans ,  ont  perdu  une  petite  fortune  par  ce  moyen, 
qui,  sous  la  séduisante  apparence  de  conserver  la  propriété,  l'at- 
teignait considérablement. 

£h  bien  «  si  pareille  chose  a  lieu  dans  des  villes  où  l'esclavage 
est  inconnu,  que  pourrait-on  espérer  à  la  Havane,  où  à  l'aiguillon 
puissant  du  désir  de  se  procurer  la  liberté  se  joint  l'appât  de 
la  loterie  et  tant  d'autres,  qui  tous  conspirent  à  entretenir  le 
penchant  au  vol  qui  domine  généralement  chez  les  noirs?  Et,  à 
l'égard  des  quelques  blancs  qui  seraient  dans  le  cas  d'avoir  véri- 
tablement besoin  de  l'assistance  du  mont-de-piété,  pourrait-on 
considérer  comme  telle  un  prêt  à  48  p.  o/o  d'intérêt  annuel, 
ainsi  qu'on  le  propose  dans  le  projet  de  règlement.^  Assui-ément, 
Excellence,  une  monstruosité  de  ce  genre,  aux  yeux  du  monde 
dvilisé ,  paraîtrait  moins  un  établissement  bienfaisant  qu'une 
sordide  spéculation.  Quoiqu'il  soit  malheureusement  prouvé  que 
dans  certains  contrats  privés  les  intérêts  excèdent  le  principal , 
il  est  mille  fois  préférable  de  tolérer  ces  excès,  corrigés  en  par- 
tie par  l'exécration  publique  qui  poursuit  leurs  auteurs,  que  de 
les  autoriser  et  de  les  sanctionner  par  la  loi.  Ije  Fiscal ,  guidé  par 
ces  considérations,  n'hésite  pas  à  affirmer  que  l'établissement 
d'un  mont-de-piété  à  la  Havane,  sur  les  bases  proposées,  sera 
hautement  immoral  et,  dans  tous  les  cas,  très-dangereux,  tant 
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que  Tesclavage  subsistera.  Si  cette  institution  politique  ne  parait 
point  compatible  avec  les  monts-de-piété,  elle  n'est  pas  non 
plus  exempte  d'inconvénients  par  rapport  aux  caisses  d'épargne, 
dont  l'utilité,  évidente  dans  les  pays  libres  et  manufacturiers,  ne 
l'est  pas  au  même  degré  quant  à  la  Havane.  Il  y  a  longtemps  que 
les  philanthropes  de  tous  les  pays  avaient  porté  leur  attention 
sur  les  classes  inférieures  delà  société,  et  particulièrement  sar 
la  dasse  ouvrière,  dont  le  sort  empirait  chaque  jour.  Le  rapide 
essor  qu'a  pris  l'industrie  dans  le  siècle  présent,  à  mesure  qu'elle 
obligeait  à  faire  de  nouvelles  économies  par  la  réduction  des  5a- 
laires,  pour  soutenir  la  concurrence  de  ses  rivales ,  a  amené  le 
perfectionnement  des  produits,  au  point  d'en  rendre  un  grand 
aombre  indépendants  de  l'intelligence  des  artisans ,  qui  ont  ainsi 
été  réduits  ^u  rôle  de  véritables  automates.  De  là ,  cet  abrutisse- 
ment dégradant  qui  se  remarque  chez  les  ouvriers ,  particulière- 
ment chez  les  ouvriers  anglais,  élevés  et  peut-être  né$  dans  les 
fabriques,  sans  que  leurs  facultés  intellectuelles  se  soient  exercées 
autrement  qu'aux  simples  opérations  qui  leur  sont  exclusive- 
ment confiées. 

L'immoralité,  fille  de  l'ignorance  et  de  la  stupidité,  a  produit 
la  crapule  et  les  excès  de  tout  genre  dans  lesquels  ils  vivaient 
plongés,  et  avec  eux  un  danger  imminent  et  grave  pour  la  so- 
ciété. Il  devenait  donc  nécessaire  d'améliorer  leur  moral ,  en  em- 
ployant le  mobile  de  l'intérêt,  puisque  celui  de  la  raison  qu'ils 
méconnaissaient  ne  suffisait  point.  Telle  fut  l'origine  des  caisses 
d'épargne,  qui,  en  leur  ofirant  un  moyen  lent  mais  sûr  de  se 
créer  pour  leurs  vieux  jours  un  petit  capital  avec  leurs  écono- 
mies ,  leur  a  inspiré  le  goût  de  l'épargne  et,  par  suite,  l'horreur 
de  la  dissipation  et  de  la  débauche. 

Ils  ont  trouvé  dans  cette  institution  le  moyen  de  rendre  pro- 
ductives les  petites  économies  réalisées  sur  leur  sdaire,  qae, 
faute  de  ce  stimulant,  ils  employaient  auparavant  à  entretenir 
leurs  vices  ;  et,  grâce  à  elle ,  la  condition  de  la  classe  ouvrière  ne 
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tardera  pas  à  sortir  du  triste  état  auquel  elle  paraissait  être  con- 
damnée pour  bien  longtemps. 

Les  caisses  d'épargne  sont  donc  indispensables  dans  toutes 
les  ailles  où  afflue  la  classe  ouvrière,  et  même  dans  celles  dont 
la  population  nombreuse  rend  nécessaire  un  grand  nombre  de 
domestiques,  qui,  jusqu'à  un  certain  point ,  peuvent  être  rangés 
dans  la  même  catégorie.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  reconnaître 
qu'elles  sont  nécessaires  si ,  en  même  temps ,  il  n'y  a  pas  possibilité 
de  les  fonder.  La  nature  précaire  de  leurs  capitaux ,  toujours  à 
la  disposition  des  déposants ,  ne  permet  pas  de  les  consacrer  à 
des  spéculations  de  quelque  durée,  et  par  cela  même  leurs  re- 
venus ne  peuvent  se  comparer  à  ceux  qu'assure  le  commerce 
à  des  capitaux  plus  stables;  leurs  employés,  à  l'exception  de 
ceux  delà  dernière  catégorie,  ne  jouissent  d'aucun  traitement; 
ils  se  contentent  de  concourir  au  bien-être  de  leurs  semblables. 

Il  ne  manquerait  certainement  pas  dans  cette  capitale  de  com- 
merçants zélés  qui,  à  l'imitation  de  ceux  des  autres  villes,  fe- 
raient complaisamment  le  sacrifice  d'une  partie  quelconque  de 
leur  temps  au  profit  de  cette  classe  délaissée,  si  la  population 
ouvrière  affluait  effectivement  ici*  ou  si  la  classe  des  domestiques 
libres  était  très-nombreuse!  Or,  l'une  et  l'autre    sont  tout   à 
fait  insignifiantes  à  la  Havane,  et  conséquemment  les  fonds  des- 
tinés à  l'épargne  et  aux  opérations  commerciales  de  la  caisse 
sont  d'une  très-faibie  importance  :  il  en  résulte  non -seulement 
que  ces  opérations  sont  paralysées ,  mais  encore  la  nécessité  de 
rédoire   considérablement  l'intérêt  dans  un  pays  où  tout  le 
monde  a  d'ailleurs  la  facilité  de  placer  son  argent,  même  par  pe- 
tites sommes,  à  des  taux  véritablement  excessifs.  De  sorte  que  les 
faibles  ressources  sur  lesquelles  pourrait  compter  la  caisse  fui- 
raient d'elle  pour  chercher  l'emploi  plus  avantageux  auquel  les 
convierait  l'immense  mouvement  commercial  de  cette  place. 

Mais,  en  supposant  qu'il  en  soit  ainsi  pour  la  population  libre, 
devons-nous  abandonner,  dira-ton,  les  esclaves,  dont  le  sort  est 
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si  digne  d'être  pris  en  considération  par  le  Gouvernement,  non* 
seulement  au  point  de  vue  de  la  philanthropie,  mais  encore  i 
celui  de  son  propre  intérêt? 

Non,  certainement!  Et  plût  à  Dieu  que  vint  le  jour  où,  sans 
péril,  nous  pourrions  élever  à  la  dignité  d'homme  tant  d'êtres 
malheureux  et  dorades.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu^uœ  chose  soit 
convenable,  répétera  le  Fiscal,  s*il  n'y  a  pas  probabilité  qu'elle 
s'exécute.  Si  la  caisse  d'épargne  ne  peut  subsbter  avec  les  foods 
des  travailleurs  libres,  bien  moins  encore  le  pourra-t-elle  avec 
ceux  des  esclaves;  car  que  peuvent  y  déposer  ceux-ci?  Leur  sa- 
laire? U  n'en  n'ont  point.  Les  dons  de  leurs  maîtres?  Ils  n'ont 
pas  une  grande  valeur;  il  leur  faudrait  donc  recourir  à 
d'autres  moyens  auxquels,  malheureusement,  ils  ont  assex  de 
propension  sans  cette  excitation,  et  qui,  en  tout  cas,  seraieot 
toujours  insuffisants  pour  l'objet  qu'ils  auraient  en  vue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Fiscal  croit,  en  se  résumant,  qu'aacan 
des  trois  établissements  ne  peut  utilement  s'appliquer  à  cette  ca- 
pitale dans  les  conditions  auxquelles  on  les  propose,  et  que,  si 
l'un  d'entre  eux  pouvait  l'être,  comme  la  banque,  il  y  aurait  lieu 
de  lui  imposer  comme  condition  indispensable  celle  d'em- 
ployer une  partie  de  son  capital  en  faveur  de  l'agricullure  dans 
les  termes  ci -dessus  exposés.  Votre  Excellence  proposera,  du 
reste,  au  Gouvernement  suprême  ce  qu'elle  jugera  le  plus 
Convenable,  d'après  la  lecture  de  cette  note. 

Havane,  18  mai  iSSg. 


RAPPORT    RELATIF    À    LA    DEMANDE   DES    DIRECTEURS    DE    LA    BAMQCB 
'      COLONIALE  DE   LONDRES ,  \  L'EFFET   D'ETARLIR  UNE  SCGCURSALB  À 
LA  HAVANE. 

Excellence,  le  Fiscal  dit  que,  sous  le  numéro  6g8 ,  dossier  2% 
des  ordres  royaux,  il  a  exposé,  entre  autres  choses,  à  Votre 
Excellence  ce  qui  suit  : 
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(Voir  le  Rapport  <pii  précède,  depuis  les  naou  :  iCe  qui  a  d'abord  appelé 
sooaUaation,  c^esl  la  timultaDéité  avec  laquelle,  elc.  •  jusquà  ceux-ci: 
flÂce  point  de  fue,  peu  d'établissements  seraient  plus  digues  de  Texameu 
aUeotifdu  Gouvernement,  parce  que  nul  peut-être  n*influerait  aussi  direc- 
tement sur  la  prospérité  de  tlle,  dont  le  sol  privilégié  na  besoin  que  de  ca- 
pitaai  et  de  bras  pour  être  prodoetif.  •  ) 

Ce  passage  (  estfi  pdrrafo  ) ,  qui  n'avait  alors  rapport  qa*à  1  e- 
tablissement  d'ane  banque  formée  par  des  capitalistes  du  pays , 
qui  certaitiement  ne  réclameraient  pas  les  privilèges  exorbi- 
taots  auxquels  prétend  la  Banque  coloniale  de  Londres,  peut 
s'appliquer  avec  plus  de  raison  encore  et  à  tous  les  points  de 
vue  à  rétablissement  de  cette  succursale.  Le  simple  examen 
de  son  objet  et  les  conditions  qu'on  exige  pour  rétablir  à  la 
Havane  suffiront  pour  nous  persuader  non-seulement  de  son  peu 
d'importance  et  de  sa  douteuse  utilité ,  aux  conditions  que  Ion 
propose,  mais  encore  pour  nous  convaincre  des  périls  assez  pro- 
bables auxquels  serait  exposée  la  prospérité  commerciale  de  File. 

Par  Tarticle  89  de  ses  statuts,  la  Banque  est  autorisée,  pour 
l'espace  de  vingt  ans,  à  se  livrer  aux  opérations  de  banque, 
consistant  généralement  dans  le  commerce  des  métaux,  du  nu- 
mâraire ,  des  lettres  de  change ,  à  prêter  sur  papier  de  commerce 
et  sur  obligations  du  Gouvernement,  ainsi  qu'aux  autres  transac- 
tions que  les  banquiers  ont  coutume  de  faire;  mais  il  lui  est 
interdit  de  prêter  ou  de  faire  des  avances  sur  hypothèques  de 
terres,  maisons  ou  habitations,  ainsi  que  sur  la  coque  des  na- 
vires; il  ne  lui  est  point  permis  non  plus  de  spéculer  sur  les 
denrées  ou'  marchandises  réelles,  de  quelque  nature  quVles 
puissent  être.  Quoi  qu'il  en  soit.  Futilité  de  ladite  Banque  par 
rapport  au  public  se  réduit  à  celle  que  peut  avoir  une  simple 
banque  d^escompte  ou  de  prêt  sar  papier  de  commerce;  parce  que 
tontes  les  autres  opérations,  bien  qu'extrêmement  lucratives 
pour  ses  actionnaires,  ne  le  sont  pas  pour  le  public,  qui  n'en 
retire  pas  plus  de  bénéfice  que  de  celles  de  tout  autre  corn- 

25. 
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quelles  classes  s'étendront  ces  avantages,  et  à  quelles  cooptions 
111e  doit  les  obtenir. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  seule  opération  dont  ie  public 
bénéficierait  directement  serait  Tavance  ou  prêt  sar  papier  de 
commerce,  consistant  en  lettres  de  change  ou  billets.  PlHir  œ 
qui  est  des  premières,  on  ne  peut  avoir  le  moindre  doute;  quant 
aux  seconds ,  ils  peuvent  être  et  sont  fréquemment  le  résultat 
d'opérations  commerciales;  mais  ils  pourraient  être  paiement  de 
simples  reçus  ou  des  obligations  de  payement  à  époque  déter- 
minée ,  pour  des  sommes  qu*aurait  avancées  directement  la 
Banque.  La  connaissance  du  r^ement  nous  eit  affranchi  de  ce 
doute;  mais,  dans  l'incertitude  où  nous  laisse  son  omission  ,  il 
importe  que  nous  examinions  les  deux  cas. 

Dans  le  premier,  il  est  évident  que  le  commerce  sera  le 
seul  à  tirer  parti  de  la  Banque,  parce  que  les  propriétaires  foot 
généralement  leurs  ventes  au  comptant,  et  n'ont  point,  par  cela 
même,  besoin  de  cet  établissement  sbus  ce  rapport.  Uassistance 
que  réclame  l'agriculture  ne  consiste  point  dans  l'escompte  de 
billets  non  échus,  peu  fréquents  dans  ses  truisactîons,  mais 
dans  l'avance  de  gros  capitaux  pour  mettre  en  exploitation  de 
nouvelles  terres  et  pour  améliorer  la  culture  descinciennes. 

En  somme,  pour  favoriser  les  propriétaires,  il  faudrait  qne 
la  banque  fit  ces  avances  sur  dé  simples  billels,  garantis  siâ- 
vant  l'usage  du  commerce;  ou,  si  l'on  veut  être  plus  explicite, 
que  les  propriétaires  simulassent  des  opérations  et  fissent 
escompter  leurs  billels  respectifs. 

Mais,  même  en  admettant  ce  virement  peu  1^1,  les  pro- 
priétaires eu  retireraient-ils  un  grand  secours?  Non,  assurément; 
et  la  raison  en  est  claire.  Qudque  lai^e  que  soit  le  r^ement  de 
la  Banque  (le  Fiscal  le  répète ,  ses  représentants  n'ont  pas  daigné 
nous  le  communiquer] ,  ses  escomptes  ne  peuvent  dépasser  le 
terme  de  quatre-vingt-dix  jours  sans  l'exposer  à  une  catas- 
trophe probable  ;  de  sorte  que  nos  haceniados,  qui  ne  réalisent 
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la  valeur  de  lears  produits  qu*une  fois  par  au,  se  verraient  obli- 
gés à  souvrir  de  nouveaux  crédits  pour  faire  face  aux  billets 
échus,  et  il  leur  faudrait  répéter  cela  trois  fois  au  moins  dans  ce 
laps  de  temp9(,  en  supposant  que  tous  leurs  billets  fussent  ac- 
ceptés à  l'échéance  de  trois  mois,  qui  est  la  plus  longue.  Que 
serait-ce  si,  comme  il  arrive  fréquemment,  ils  avaient  besoin 
de  trois  ans  ou  plus  pour  la  mise  en  valeur  {fomento)  de  leurs 
habitations  ?  La  personne  la  moins  versée  dans  ce  genre  d'af- 
faires reconnaîtra  jusqu'à  quel  point  serait  onéreuse  pour  les 
propriétaires  une  répétition  si  inutile  d'opérations  qui,  indé- 
pendamment  des  vexations  et  de  la  perte  de  temps  qu'elle  leur 
occasionnerait,  aurait  pour  conséquence  d'augmenter  considé- 
rablement l'intérêt  de  l'argent,  puisque  les  maisons  qui  garan- 
tiraient leurs  signatures  ne  le  feraient  point  gratuitement ,  ou, 
tout  au  moins ,  sans  exiger  des  garanties  qui  coûtent  du  temps 
et  de  Targent. 

Ainsi  donc,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  la  considère,  la 
Banque  serait  complètement  inutile  pour  les  propriétaires, 
excepté  dans  le  cas  très-rare  où  ils  feraient  leurs  ventes  .à  termes  ; 
et  tout  ce  que  pourront  dire  ses  directeurs  à  l'encontre  sera 
plutôt  une  preuve  de  leurs  bons  désirs  que  de  la  possibilité  de 
les  accomplir,  vu  la  nature  et  les  moyens  de  la  Banque.  Nous 
avons  déjà  vu  que,  par  l'arlicle  89  de  ses  statuts,  il  lui  est  in- 
terdit de  prêter  sur  hypothèques  territoriales ,  et  conséquemment 
la  seule  garantie  qu'elle  puisse  accepter  des  propriétaires,  c'est 
celle  des  billets,  dont  nous  venons  de  démontrer  les  inconvé- 
nients et  l'inutilité  pour  les  habitants. 

Si  les  secours  de  la  Banque  sont  inefficaces  pour  l'agriculture, 
ils  le  seront  {dus  encore  pour  le  Gouvernement,  malgré  Fauto- 
risation  que  lui  donne  le  même  article  39  d'escompter  les 
oMigations  de  celui-ci.  Car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ledit  es- 
compte est  forcé,  comme  une  juste  compensation  aux  privilèges 
el  à  la  protection  que  lui  accorde  le  souverain,  ou  bien  il 
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est  volontaire,  comme  celui  de  tout  autre  papier  négociable. 
Dans  le  premier  cas,  la  faillite,  pour  ne  pas  dire  la  ruine  com- 
plète de  la  Banque,  est  immanquable;  parce  que  le  Gouver- 
nement, au  milieu  des  embarras  et  des  extrémités  auxquels 
le  réduit  la  lutte  actuelle ,  exigerait  à  bon  droit  Texécution  du 
contrat  auquel  aurait  souscrit  la  Banque  en  retour  du  mo- 
nopole qu'il  lui  aurait  accordé.  Celle-ci  supporterait,  par  consé- 
quent, une  grande  partie  du  poids  de  la  guerre;  et,  dans  Tiin- 
puissance  où  se  trouve  le  Gouvernement  de  satisfaire  aussi 
ponctuellement  qu  il  le  voudrait  aux  obligations  même  les  plus 
impérieuses,  la  Banque  se  trouverait,  en  attendant,  privée  de  ses 
fonds  :  avec  eux  disparaîtrait  la  confiance  publique;  les  déten- 
teurs  de  billets  s'empresseraient  d*en  demander  le  rembourse- 
ment; la  Banque,  bors  d'état  de  les  retirer,  suspendrait  ses 
payements;  elle  serait  frappée  de  discrédit,  et  une  débâcle  épou^ 
vantable  dans  le  commerce  de  llle  serait  le  résultat  certain  de 
'rette  mesure  déplorable.  Ce  ne  sont  point  là  des  rêves  d'une 
imagination  échaufiTée,  et  nous  pourrions  malheureusement  trou- 
ver plus  d'un  exemple  de  ce  triste  fait  dans  notre  histoire,  aussi 
bien  qu'en  celle  d'autres  royaumes  opulents,  et  en  des  circons- 
tances beaucoup  plus  difficiles  qu'elles  ne  le  sont  actuellement 
pour  l'Espagne. 

Il  n'est  donc  pas  probable  que  les  directeurs  expérimentés  de  la 
Banque  coloniale  s'exposent  à  un  risque  si  imminent,  en  s'enga- 
geant  à  escompter  forcément  les  obligations  de  notre  Gouverne- 
ment, gêné  comme  il  l'est;  il  est  plus  vraisemblable  qu'ils  se  bor- 
neront, par  cette  même  raison,  à  l'escompte  volontaire.  Mais  alors 
où  sont  tous  ces  secours  promis  avec  tant  d'emj^ase  au  Gouverne- 
ment par  les  commissaires?  Les 5o,ooo,ooo de  subside  extraordi- 
naire, réalisables  instantanément  suivant  eux,  la  Banque  les 
avancerait-elle  à  son  compte  et  risque.^  Ce  n'est  pas  à  présumer 
de  la  prudence  de  ses  directeurs;  et,  lors  même  qu'il  en  serait 
ainsi ,  il  n'est  pas  à  espérer  qu'ils  le  feraient  à  des  conditioiv» 
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moins  onéreuses  que  celles  qu*imposent  les  autres  capitalistes , 
parce  que  personne  ne  veut  compromettre  ses  intérêts,  et  moins 
encore  une  banque  qui ,  administrant  ceux  d'autrui,  doit  ap- 
porter plus  de  circonspection  dans  ses  opérations.  Si  parfois 
les  banques  ont  compromis  leur  existence  pour  le  Gouverne- 
ment, ce  n'a  point  été  assurément  pour  un  Gouvernement 
étranger,  mais  pour  celui  de  leur  propre  pays;  soit  en  cédant  à 
la  violence  que  celui-ci  leur  a  faite;  soit  parce  que  leurs  fonds 
lui  appartenaient  en  grande  partie;  soit,  enfin,  parce  que,  la  na- 
tion étant  engagée  dans  une  lutte  de  vie  ou  de  mort,  le  sort  de 
la  Banque  restait  lié  à  celui  du  Gouvernement. 

Mais,  si  le  patriotisme  peut  agir  sur  les  banques  nationales, 
ce  noble  mobile  n'existe  pas  pour  les  banques  étrangères,  et  il  y 
aurait  folie  à  Tespérer.  S'il  en  est  autrement,  que  Ton  dise  s'il 
est  croyable  que  la  Banque  coloniale  anglaise  se  prête,  dans  les 
circonstances  actuelles,  h  faire  des  avances  au  Gouvernement 
espagnol,  lorsque  celui-ci,  en  se  soumettant  même  aux  condi- 
tions les  plus  onéreuses ,  n'a  éprouvé  que  de  la  résistance  de  la 
part  de  toutes  les  autres  maisons  anglaises  ?  Sa  sympathie  pour 
notre  cause  ne  sera  ni  plus  ni  moins  que  celle  de  beaucoup  de 
ses  honorables  compatriotes;  et  si  ceux-ci  n'ont  pas  osé  venir  au 
secours  du  Gouvernement  espagnol ,  dans  la  crainte  de  travailler 
à  leur  ruine,  est-il  probable  et  même  vraisemblable  que  les 
directeurs  de  la  Banque  coloniale  soient  moins  circonspects  et 
moins  prudents  que  tous  les  autres  capitalistes  anglais  ?  Conve- 
nons de  bonne  foi  que  les  secours  directs  de  la  Banque  seront 
nuls  pour  le  Gouvernement,  tant  que  les  événements  de  la  Pé- 
ninsule ne  lui  permettront  pas  de  rétablir  son  crédit  par  une 
bonne  administration,  de  tout  point  impossible  au  milieu  des 
hasards  d'une  guerre  civile. 

La  seule  choseque  la  Banque  pourrait  faire,  ce  serait  d'escomp- 
ter les  billets  des  contribuables  en  faveur  du  Gouvernement; 
mais  alors  ceux-ci,   et  hon   pas  elle,   seraient  les  véritables 
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préteurs;  et  leurs  signatures,  garanties  dans  les  formes  exigées 
par  la  Banque  et  avec  les  privil^es  de  juridiction  qu'elle  solli- 
cite, s'escompteraient  également  par  les  capitalistes  de  la  Ha- 
vane. Le  Fiscal  regrette  de  le  dire,  mais  il  ne  voit  dans  ces  pom- 
peuses promesses  qu'un  moyen  de  fascination  contre  lequel  le 
Gouvernement  saura  se  tenir  en  garde. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  occupé  de  futilité  de  la  Banque 
par  rapport  au  commerce,  à  ragriculture«  et  enfin  au  Gouverne- 
ment. Il  convient  maintenant  que  nous  examinions  les  conditions 
qu'elle  exige,  et  les  inconvénients  qui  résultentde  ces  conditions. 
Celle  qui  se  présente  en  première  ligne,  comme  la  plus  impor- 
tante et  comme  pouvant  avoir  les  plus  graves  conséquences, 
c  est  la  faculté  d'émettre  des  billets  et  d'en  abaisser  la  valeur  jus- 
qu'à la  faible  somme  de  dix  piastres.  Il  semble,  à  première  vue, 
que  cette  faculté  soit  une  conséquence  immédiate  du  droit  de 
propriété ,  et  que  le  Gouvernement  ne  doive  point  empêcher  les 
contrats  que  les  particuliers  passent  librement  avec  la  Banque, 
qu'on  les  paye  en  numéraire  ou  en  papier  de  crédit  représen- 
tant la  même  valeur.  Cependant  l'expérience  a  démontré  que 
cette  liberté  peut  avoir  de  graves  inconvénients,  et  cela  suffit 
pour  légitimer  l'intervention  du  Gouvernement.  En  efiet,  il  y  a 
une  .très-grande  diflërence  entre  l'émission  des  billets  d'une 
banque  et  le  papier  de  commerce  qui  circule  sur  la  place; 
parce  que  celui-ci,  étant  le  résultat  d'opérations  effectives, 
n'augmente  pas  d'un  seul  réal  les  capitaux  du  pays,  et  cesse  de 
circuler  aussitôt  que  s'éteint  la  dette  qu'il  représente. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  billets  donnés  en  payement  de  ces 
mêmes  dettes,  et  qui  peuvent  continuer  et  continuent  générale- 
ment à  circuler  plusieurs  mois  et  même  des  années  après  que  ces 
dettes  sont  acquittées.  En  d'antres  termes,  l'émission  de  billets, 
quoiqu'ils  n'aient  point  le  cours  forcé  du  papier-monnaie ,  aug- 
mente la  masse  du  capital  circulant  d'une  place;  et  c'est  à  cette 
augmentation,  quand  elle  est  bien  réglée,  que  se  doivent  préd- 
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séoient  les  bénéfices  des  banqoes.  Mais  si,  a  a  contraire,  elle  se 
produit  d*UDe  manière  inconsidérée,  elle  occasionne  de  grands 
malhenrs,  non-seulement  parce  quVIle  expose  d'une  façon 
ÎDiouncnte  à  une  crise  conmierciale  semblable  à  celle  dont  ont 
souffert  dernièrement  les  Etats-Unis  par  Tabus  des  banques  ^ , 
et  à  celte  qui ,  par  la  même  raison,  a,  en  182  5,  affligé  T  Angle- 
ferre  ;  mais  encore  parce  que ,  même  sans  cette  circonstance, 
l'accroissement  excessif  de  la  monnaie  en  cbange  la  valeur, 
rompt  par  conséquent  l'équilibre  général ,  et  produit  une  véri- 
table perte  pour  les  créanciers,  qui,  sous  la  même  somme  nomi- 
aale ,  reçoivent  une  valeur  effective  fort  inférieure. 

C'est  donc  au  Gouvernement  qu'il  appartient  d'arrêter  cette 
émission  inconsidérée;  et  parmi  les  moyens  les  plus  directs,  on 
a  généralement  coutume  d'employer  celui  de  ne  point  per- 
mettre que  les  billets  soient  inférieurs  à  une  certaine  vdeur; 
parce  qu'il  ^st  clair  que  moins  elle  est  grande,  plus  ils  se  prêtent 
aai  besoins  ordinaires  de  la  vie,  et  plus  par  conséquent  s'étend 
leur  circulation.  La  Banque  de  France,  par  exemple,  ne  peut 
émettre  de  billets  pour  une  somme  de  moins  de  cent  piastres  ^  ; 
peut-être  ce  chiffre  est-il  trop  élevé  et  conviendrait-il  dele  réduire 
pour  la  Havane,  mais  jamais  jusqu'à  dix  piastres,  coupure  qui , 
en  favorisant  extraordinairemenlleur  émission,  les  mettrait  à  la 
portée  des  masses  populaires,  dont  la  fortune  resterait  alors  irré- 
vocablement liée  à  celle  par  trop  précaire  de  la  Banque. 

Si  les  réflexions  qui  précèdent  soot  applicables  aux  compa- 
gnies de  banques  nationales,  avec  combien  plus  dé  prudence  et 
de  réserve  ne  devra-t-on  pas  octroyer  cette  faculté  aux  banques 
étrangères?  Sans  doute  la  publicité  donnée  aux  opérations  et  aux 

*  Ceci  s*écrivait  au  commeDcement  de  1839,  avant  la  nouvelle  crise  qu*ODt 
éprouvée  les  Etais-Unis  à  la  fin  de  la  même  année,  el  celle  qna  ressentie 
Tannée  suivante  le  marché  monétaire  de  TAngleterre. 

*  Depuis  la  révolution  de  février  i8ii8,  elle  en  a  émis  de  100  et  de 
300  francs.  (  /Vote  r/u  (ra«/acffnr.) 
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comptes  de  la  Banque  coloniale  est  une  garantie  de  sa  stabilité, 
mais  elle  ne  suffit  pas  pour  empêcher  sa  ruine,  coomie  s'est 
consommée  celle  de  beaucoup  d'autres  établissements  soumis  à 
la  même  publicité;  parce  que  l'intérêt  personnel  des  actioD- 
naires  les  oblige  à  dissimuler  plus  ou  moins  longtemps  le  mau- 
vais état  de  leurs  affaires.  Et  lors  même  que  le  Gouvernement  le 
soupçonnerait,  quelles  mesures  pourrait-il  prendre  contre  une 
propriété  étrangère  pour  éviter  le  mal  qui  menacerait  ses  sujets? 
Aux  termes  de  l'article  4a,  la  Banque  peut  suspendre  pendant 
soixante  jours  le  payement  de  ses  billets  et  obligations,  sans  en- 
courir la  perte  de  ses  privilèges;  et,  dans  ce  laps  de  temps,  qui 
remédierait  aux  maux  qu'éprouverait  le  commerce  de  Tlle? 
Quelles  mesures  préventives  pourrait-on  prendre  à  l'égard  de 
quelques  étrangers  qui  ne  possèdent  rien  dans  le  pays.^ 

L'institution  des  banques,  arme  puissante  pour  le  bien  comme 
pour  le  mal,  ne  doit  jamais  rester  indépendante  du  contrôle  du 
Gouvernement;  et,  par  cette  raison,  ce  serait  le  comble  de  l'im- 
prudence que  de  les  confier  à  des  étrangers  sur  lesquels  il  n'a 
pas  d'action.  Si  la  France  ^  et  le  Danemark  l'ont  fait  dans  des 
colonies  dont  la  production  est  si  faible,  ce  n'est  point  un 
exemple  qu'on  doive  suivre  dans  la  pi  us  riche  et  la  plus  opulente 
des  Antilles. 

Il  y  a,  en  outre,  un  autre  inconvénient  ou  danger  que  le  Fis- 
cal ne  doit  pas  passer  sous  silence.  L'émission  exagérée  des  billets 
a  produit  en  Angleterre,  et  produit  dans  tous  les  pays,  l'expor- 
tation des  espèces  méUdliques,  qui,  n'étant^ plus  nécessaires  aux 
transactions  commerciales  de  l'intérieur,  vont  chercher  un  em- 
ploi plus  avantageux  dans  les  pays  étrangers  :  mais  comme,  à 
mesure  qu'elles  deviennent  rares,  leur  valeur  s'accroit  peu  à  peu 

^  Le  Gouvernement  français  n  a  jaoaais  autorisé  rétablissement  d*aucune 
banque  étrangère  dans  ses  colonies.  L*autenr  fait  sans  doute  allusion  à  l'agence 
de  la  Banque  coloniale  anglaise ,  qui  a  essayé  de  mettre  en  circulation  des 
billets  qui  n  ont  point  été  reçus.  (  Noie  (hi  tradacteur.) 
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par  rapport  aux  billets  ou,  ce  qui  revient  au  même,  met  le 
cours  de  ceux-ci  au-dessous  du  pair,  les  porteurs  sVmpressent 
de  les  présenter  à  la  banque  pour  les  échanger  contre  argent; 
les  demandes  multipliées  augmentent  encore  la  valeur  du  numé- 
raire, et  la  banque  succombe  ou  éprouve  tout  au  moins  des 
pertes  considérables,  si  elle  ne  suspend  le  payement  de  ses  bil- 
lets au  grand  préjudice  du  public,  comme  c'est  arrivé  en  Angle- 
terre depuis  la  fin  du  siècle  dernier  jusque  fort  avant  dans  le 
siècle  actuel. 

L'inconvénient  qui  s'est  présenté  dans  ce  pays-là  avec  une 
banque  nationale  est,  avec  bien  plus  de  raison,  à  craindre 
pour  nous  avec  une  banque  étrangère,  dont  les  statuts  l'auto- 
risent  à  faire  le  commerce  des  métaux  précieux,  d'autant  plus 
facile  pour  elle,  que  les  billets  qu'elle  émet ,  en  échange  des  obli- 
gations qii'elle  reçoit  et  réalise  à  leur  échéance ,  ne  lui  coûtent 
rien.  Même  sans  ce  stimulant,  les  abus  introduits  dans  le  sys- 
tème monétaire  de  l'Ile  favorisent  déjà  sufTisamment  le  com- 
merce, et,  tant  qu'on  ne  les  réformera  point,  suffiront  à  eux 
seuls  pour  rendre  impossible  l'établissement  de  toute  banque 
don  Lies  billets,  en  piastres  fortes  de  titre  et  poids  reconnus  (ar- 
ticle 4o},  représenteraient  une  valeur  d'un  cinquième  plus 
grande  qu'en  piécettes.  Car,  de  cette  manière,  il  y  aurait  sur  le 
marché  deux  monnaies  différentes  sous  le  même  nom;  ou  bien , 
s'il  eu  était  autrement,  la  banque  ferait  ses  émissions  en  piastres 
simples  de  quatre  piécettes,  qui  sont  celles  qui  ont  cours  sur  la 
place;  et  le  jour  où  il  faudrait,  comme  cela  arrivera  inévita- 
blement, rendre  à  la  piastre  sa  véritable  valeur,  les  billets  de 
la  banque  cesseraient  d'avoir  cours  pour  leur  valeur  nominale 
et  les  détenteurs  auraient  à  supporter  cette  perte. 

Le  Fiscal  n'entrera  point  dans  un  examen  minutieux  des  pri- 
vilèges exorbitants  de  juridiction  que  réclame  la  Banque,  et  de 
ceux  dont  il  aurait  fait  abstraction  jusqu'à  un  certain  point,  si 
leurs  conséquences  se  bornaient  à  ceux  qui  contracteraient  vo- 
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lontairement  avec  elle;  car,  éloignés  probablemeDl  par  Timmeose 
responsabilité  qui  pèserait  sur  eum^  ils  refuseraient  de  Tac- 
cepter«  et  la  Banque  serait  véritablement  le  perdant,  par  le 
manque  d*opération4,  comme  ceat  arrivé  avec  celle  de  Ferdi- 
nand VU.  Mais  les  juridictions  privilégiées,  toujours  préjudi- 
ciables à  la  bonne  administration  de  la  justice,  et  seulement 
tolérables  dans  certains  cas  spéciaux,  ne  peuvent  jamais  Tétre 
lorsqu elles  autorisent  la  fraude,  en  favorisant  la  n^uvaise  foi. 
C'est  ce  qui  arriverait  si  la  Banque  coloniale  avait  le  singulier 
privilège,  inconnu  dans  toutes  les  l^sktions  tant  anciennes 
que  modernes,  d'être  assimilée  aux  créanciers  privilégiés  dans 
les  assemblées  générales  de  créanciers.  Les  précautions  et  les 
garanties  les  plus  recherchées  ne  suffiraient  point  alors  pour 
échapper  à  la  mauvaise  foi.  et  la  défiance  générale,  avec  ses 
fatales  conséquences,  serait  le  résultat  immédiat  d^un  privilège 
si  inconsidéré. 

En  effet,  les  hypothèques  les  plus  solides  et  les  plus  sûres 
n'empêcheraient  pas  le  débiteur  de  contracter,  avec  la  Banque, 
de  nouvelles  et  considérables  obligations,  telles  quelles  absor- 
bassent la  majeure  partie  de  sa  fortune,  qui  ne  suffirait  plus 
alors  à  répondre  de  ses  engagements  antérieurs.  La  Banque 
éprouverait,  il.  est  vrai,  une  perte  proportionnée  à  ct;lle  des 
autres  créanciers  privilégiés;  mais  cela  n'empêcherait  pas  celle 
des  créanciers  hypothécaires,  qui  se  verraient  frustrés  de  leurs 
espérances  d'une  manière  d'autant  plus  illégale,  qu'il  ne  leur 
était  pas  possible  de  le  prévoir  et  qu'ils  pourraient  encore  moins 
y  remédier.  De  sorte  que  la  Banque,  qui  devrait  subir  les  consé- 
quences de  sa  légèreté ,  pour  ne  s'être  pas  suffisamment  mise  a 
couvert,  les  ferait  retomber  sur  un  tiers,  dont  la  prudence 
et  la  circonspection  ne  réussiraient  pas  à  le  préserver  de  la 
ruine. 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  la  Banque  ferait  des  opéra- 
tions régulières;  mais  comme  sa  faillite,  bien  que  difficiiei  n'est 
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pas  impossible,  quelles  garanties  offre-i-elle,  dans  ce  cas,  aux 
négociants  de  Cuba  détenteurs  de  ses  billets?  Par  Tarticle  â2, 
ses  actionnaires  sont  tenus  d^acquitter  le  montant  intégral  de 
leurs  actions ,  au  payement  desquelles  on  peut  les  contraindre 
devant  les  tribunaux  anglais.  La  célébrité  du  barreau  havanais, 
comme  disent  les  directeurs,  est  fort  triste;  mais  si  on  devait  le 
réformer,  ce  ne  serait  certainement  pas  les  tribunaux  anglais  que 
nous  choisirions  pour  modèle,  si  nous  tenions  à  avoir  une  jus- 
tice prompte  et  peu  coûteuse  dans  les  instances  civiles.  De  toutes 
façons,  la  condition  des.  créanciers  havanais  serait  fort  désavan- 
tageuse, comparativement  à  celle  des  directeurs  de  la  Banque. 
Ceux-ci  poursuivraient,  pour  leurs  recouvrements,  non  plus  un 
jugement  dans  les  formes  ordinaires,  mais  un  jugement  très- 
sommaire  de  contrainte  [unjaicio  no  y  a  ejecutivo,  sino  el  sama- 
risimo  de  apremio)  dans  lequel  on  n^admet  point  d'exceptions, 
pas  même  les  plus  légitimes;  tandis  que  les  premiers,  dans  le 
cas  où  la  Banque  viendrait  à  manquer,  se  soumettraient  aux 
tribunaux  ordinaires,  non  plus  maintenant  de  la  Havane,  mais 
d'un  pays  étranger,  à  i,74;)o  lieues  de  distance. 

Mais  il  y  a  encore  un  autre  danger  plus  grand  pour  eux.  Par 
larticle  2,  il  est  interdit  à  la  Banque  d'étendre  ses  opérations 
hors  de  la  Jamaïque,  et  autres  lies  des  Indes  occidentales  et 
de  la  Guyane  anglaise.  L'acte  ne  dit  pas  si  l'on  entend  par  là 
seulement  les  iles  nombreuses  que  possèdent  les  Anglais  dans 
ces  parages,  ou  bien  aussi  celles  des  autres  nations;  mais  il  est 
bien  clair  que  le  Gouvernement  Britannique ,  si  prudent  en  pa- 
reilles matières,  n'a  pu  même  avoir  la  pensée  d'autoriser  une 
banque  à  s'établir  en  pays  étranger,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  de  faire  des  lois  pour  des  sujets  étrangers  ;  une  telle  extra- 
vagance n'est  pas  présumable  de  la  part  d'un  Gouvernement 
éclairé  et  qui,  certainement,  n'est  pas  le  moins  jaloux  de  son 
indépendance. 

Admettons  cependant ,  bien  qu'il  n'en  soit  rien,  que  la  clause 
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de  Facte  soit  douteuse,  et  plaçons-nous  dans  l'hypothèse  d'une 
faillite,  toujours  possible  de  la  part  de  la  Banque.  Eh  bien,  si 
les  tribunaux  anglais,  interprétant  alors  négativement  ce  doute, 
ce  pourquoi  il  ne  leurmanquerait  pas  de  solides  et  concluantes 
raisons,  déclaraient  les  étrangers  primés  par  les  nationaux, 
comme  les  seuls  créanciers  auxquels  Tacte  donnait  des  droits, 
que  deviendrait  la  riche  et  florissante  Havane?  Sans  doute  elle 
recourrait  dans  des  circonstances  si  difficiles  à  la  protection 
du  Gouvernement  suprême.  Mais  que  pourrait  faire  celui-ci,  et 
même  le  Gouvernement  anglais,  contre  les  décisions  des  tribu- 
naux? Rien  ,  absolument  rien  ;  si  ce  n  est  échanger  quelques  notes 
diplomatiques  qui ,  dans  des  temjps  plus  heureux  pour  l'Es- 
pagne, pourraient  produire  une  rupture  entre  les  deux  gouver- 
nements, mais  qui,  malheureusement,  ne  serviraient  aujour- 
d'hui qu'à  faire  sentir  davantage  notre  abaissement. 

Le  Fiscal  n'a  jusqu'ici  invoqué  aucun  des  arguments  que 
s'efforcent  de  combattre  les  conmiissaires  de  la  Banque  dans  les 
explications  adressées  au  Gouvernement  suprême;  et,  bien  que 
les  inconvénients  politiques  qui  pourraient  résulter  de  l'établis- 
sement de  la  Banque  coloniale  à  la  Havane  ne  soient  pas  (quoi 
qu'ils  en  disent)  d'une  faible  importance,  il  ne  croit  cependant 
pas  nécessaire  de  les  examiner,  lorsque  ceux  de  l'ordre  écono- 
mique ont  tant  de  gravité,  comme  il  l'a  démontré. 

Avant  de  terminer  cette  partie  de  son  rapport,  le  soussigné 
soumettra  une  seule  réflexion  qui  lui  vient  à  l'esprit.  Si  les  com- 
missaires conviennent  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  l'interven- 
tion du  Gouvernement  pour  établir  leurs  agents  à  la  Havane  et 
pour  exercer  par  leur  ministère  toutes  les  opérations  de  banque 
auxquelles  ils  sont  autorisés  en  Angleterre  (ûioins  toutefois 
l'émission  des  billets] ,  pourquoi  solliciter  de  si  grands  et  si 
extraordinaires  privilèges?  Sans  doute  pour  se  soustraire  à  la 
concurrence  et  pour  exercer  le  monopole  au  profit  de  la  Banque. 
Mais,  alors,  pourquoi  ne  pas  se  soumettre,  en  retour  de  ces  avan- 
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tiges,  aux  garanties  qae  le  Gouverneiuent  a  droit  d'exiger  d*eux 
pour  De  pas  compromettre  la  fortune  de  ses  administrés.^  Pour- 
quoi ne  renoncent-ils  pa$  à  la  qualité  d'étrangers,  et  ne  trans- 
portent-ils pas  dans  llle  une  certaine  partie  de  leurs  capitaux, 
qui  puisse  être  sous  la  surveillance  de  Tautorité  locale  et  servir 
de  garantie  aux  porteurs  de  billets.^ 

Qu'ils  forment  une  banque  avec  des  capitaux  étrangers  em- 
pruntés, si  Ton  veut,  à  la  Banque  coloniale  de  Londres,  soit; 
mais  qu'ils  le  fassent  en  se  soumettant  tout  au  moins  aux  con- 
ditions que  l'on  exigerait  des  nationaux,  toujours  plus  favorisés 
en  tous  pays  pour  des  entreprises  de  ce  genre. 

Avec  beaucoup  moins  de  garanties  qu'on  n'en  réclame,  il  ne 
manquerait  pas  de  capitalistes,  parmi  nos  nationaux,  qui,  avec 
autant  et  même  plus  de  capitaux  que  la  Banque  coloniale  de 
Londres  ne  se  propose  d'en  distraire  de  son  fonds  social  pour 
employer  à  la  Havane,  se  prêteraient  à  la  formation  d'un  éta- 
blissement semblable ,  avec  d'autres  avantages  pour  l'agricul- 
ture, que  n'est  susceptible  d'en  procurer  la  banque  anglaise, 
et  que,  le  cas  échéant,  le  Fiscal  se  réserve  d'exposer. 

Que  le  Gouvernement  s'adresse  donc  avec  confiance  au  patrio- 
tisme des  capitalistes  havanais,  et  leur  ofire,  en  même  temps, 
de  solides  garanties,  et  le  Fiscal  est  assuré  que  ses  espérances 
ne  seront  pas  trompées,  et  que  le  commerce,  non  plus  que 
l'agricalture,  véritable  base  de  l'agrandissement  et  de  la  pros- 
périté de  l'Ile,  ne  resteront  pas  sans  secours  efficaces. 

Tdle  est  l'opinion  que  soumet  ce  ministère  à  la  haute  sagesse 
de  V.  S.  et  de  S.  Exe.  M.  le  Surintendant,  afin  que  vous  pro- 
posiez au  Gouvernement  suprême  ce  qui  vous  paraîtra  présenter 
le  plus  de  chances  de  succès. 

Havane,  le  27  mai  i83g. 
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RAPPORT  SDR  LA   CREATION    D'UNE    BANQUE  NATIONALE    À    LA  HA^ANI 
ET  SUR  LES  BASES  QU'ON   DEVRA  LUI    DONNER. 

Excellence,  1  ordre  royal  qui  précède,  relatif  à  Futilité  d'une 
banque  nationale  sur  cette  place,  et  aux  bases  sur  lesquelio 
elle  dev.'^a  reposer,  au  cas  que  son  établissement  soit  jugé  ut3e, 
embrasse  deux  questions.  Le  Fiscal  a  déjà  complètement  émis 
son  opinion  sur  la  première  dans  la  procédure  n^  698,  r^tre  2 
des  ordres  royaux  ;  dans  le  n^  694  «  registre  des  mémoires ,  rédigé 
à  Toccasion  de  la  banque  de  Trinidad,  et  principalement  dans  le 
n""  ^60,  registre  18  de  divers  ministres,  quia  motivé  Tordre  mal 
placé  en  tête  du  présent  rapport  ^  ;  et  il  prie  instamment 
V.  Ex.  de  vouloir  bien  se  les  faire  représenter  avant  de  prendre 
une  résolution  sur  une  matière  si  délicate  et  si  importante.  Par 
cette  raison,  sans  répéter  ce  qu  il  a  exposé  dans  ces  diverses  notes, 
il  se  bornera  à  développer  les  idées  qu'il  y  a  indiquées  alors,  et 
qui  doivent  avoir  maintenant  leur  application  imnoédiate. 

Que  les  banques  activent  la  circulation  des  capitaux,  et  con- 
tribuent conséquemment  au  développement  du  commerce,  et 
plus  encore  à  celui  de  Tindustrie,  soit  en  facilitant  la  compta- 
bilité, si  ce  sont  des  banques  de  dépôt;  soit  en  faisant  des  avances, 
si  ce  sont  des  banques  descompte;  soit  enfin  en  introduisant  un 
signe  représentatif  plus  commode,  si  elles  jouissent  du  droit 
d*émettre  des  billets  :  c'est  un  fait  incontestaUe,  garanti  par  Tex- 
périence  des  nations  les  plus  avancées,  et  contre  lequel  leurs 
adversaires,  même  les  plus  décidés,  n ont  rien  opposé.  Mais  si 
les  banques  doivent  produire  ces  avantages,  cest  seulement  à  la 
condition  que  leur  nature  soit  appropriée  aux  circonstances  et 
aux  besoins  du  pays  dans  lequel  elles  s'établissent,  et  que  iear 
direction  soit  soumise  à  une  scrupuleuse  vigilance,  capable  de 

'  Ce  document  n'a  pas  èié  reproduit  dans  le  texte  espagnol.  [Note  dà  in-   I 
dactfttr.) 
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prévenir  led  abus  qui,  à  diverses  époques  et  tout  récemment 
encore,  ont  causé  la  ruine  d'innombrables  familles  aux  Etats- 
Unis  et  en  cpielques  pays  d'Europe.  Ainsi  donc,  pour  remplir  les 
prévisions  de  l'ordre  royal  du  20  juin  dernier,  il  devient  néces- 
saire d'examiner  la  nature  de  banque  qui  convient  le  mieux  à  la 
Havane,  de  même  que  les  garanties  qu'on  doit  exiger  de  ses 
directeurs  pour  ne  pas  compromettre  la  fortune  publique. 

Sans  être  d'une  opinion  contraire  à  celle  du  bureau  du  tré- 
sorier de  l'armée,  quant  à  ce  que  l'intérêt  privé  est  le  meilleur 
mobile  pour  ce  genre  d'entreprises,  ce  ministère  pense  qu'il  est 
incontestable  que  dans  toutes  celles  qui,  comme  les  banques, 
touchent  de  si  près  aux  intérêts  généraux,  le  Gouvernement 
non-seulement  peut  mais  doit  intervenir,  soit  en  réglant  avec 
prudence  leur  action,  soit  en  veillant  à  ce  qu'elles  ne  com- 
mettent point  d'abus,  soit  enfin  en  éclairant  l'opinion  publique, 
pour  la  pousser  à  ce  genre  d'établissements.  Telle  parait  avoir 
été,  du  reste,  la  pensée  du  Gouvernement  suprême  dans  l'ordre 
royal  précité.  Force  est  donc  d'entrer  dans  l'examen  d'un  sujet 
si  délicat,  dont  le  Fiscal  se  serait  abstenu  volontiers  si,  ne  con- 
sultant que  l'insuffisance  de  ses  lumières,  il  eut  pu  négliger  ses 
devoirs  comme  fonctionnaire  public. 

Si  l'aveugle  expérience  devait,  sans  autre  examen,  trancher 
ces  questions,  on  pourrait  tout  d'abord  croire  que  le  mauvais 
résultat  de  la  Banque  de  Ferdinand  VII  présageait  un  sort  pareil 
à  toutes  celles  qui  borneraient  leurs  opérations  à  recevoir  des 
dépôts  et  à  escompter.  Et,  en  effet,  sans  méconnaître  les  causes 
d'un  autre  genre  qui  ont  détourné  le  commerce  d'entrer  en  négo- 
ciations avec  cet  établissement,  et  dont  ce  ministère  a  parlé  dans 
les  rapports  précités,  il  en  est  d'autres  qui  naissent  de  la  nature 
intime  de  l'institution ,  relativement  à  la  position  commerciale 
de  cette  place ,  et  qui  ont  été  signalées  également  par  le  soussi- 
gné dans  le  mémoire  n"  698,  registre  2  des  ordres  royaux. 
Quoi    qu'on  dise,    celui  qui  considère  les  choses  de  sang-froid 

26. 
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ne  peut  s'empêcher  de  reconnaitre  que  l'industrie  manufacto- 
rière  est  presque  nulle  à  la  Havane,  et  que  son  commerce  n'est 
en  majeure  partie  qu'une  affaire  de  commission  :  de  sorte  que 
la  rareté  des  capitaux,  qui  existe  eifectivement  sur  la  place, 
n'aflecte  pas  ces  deux  branches  autant  que  l'agricultore,  qui  est 
la  seule  et  véritable  base  de  la  richesse  cubanaise. 

Le  commerce  de  commission  n'est  certainement  pas  celui 
qui  a  besoin  de  grandes  avances;  et  si  parfois  il  peut  lui  conve- 
nir d'escompter  les  billets  qu'il  reçoit  en  échange  des  marchan- 
dises de  consommation  immédiate  importées  dans  l'Ile,  la  place 
lui  offre  toujours  la  facilité  de  le  faire  à  un  taux  raisonnable, 
lorsqu'il  a  su  soutenir  son  crédit.  Qu'on  dise ,  s'il  en  est  autre- 
ment, quelles  sont  les  entreprises  commerciales  de  quelque  im- 
portance qui  n'ont  pu  s'effectuer  faute  de  capitaux.  Ce  ne  sont 
assurément  pas  celles  d'importation;  car,  dépendant  de  la 
consommation  intérieure,  qui  est  elle-même  limitée  par  la 
population,  ainsi  que  par  la  production,  il  est  évident  que  tant 
que  cette  dernière  restera  stationnaire,  tous  les  capitaux  du 
monde  ne  sauraient  accroître  la  consommation  ni,  conséquem- 
ment,  l'importation;  parce  que,  la  majeure  partie  des  importa- 
tions se  faisant  par  des  négociants  étrangers,  ce  n'est  pointa  la 
Havane,  mais  à  Liverpool,  à  Londres,  à  Hambourg  et  à  Saint- 
Pétersbourg  qu'ils  doivent  prendre  leurs  capitaux.  Et  si  les  capi- 
taux font  tant  faute  au  commerce  de  la  Havane,  d'où  vient  que  ses 
principales  maisons  les  détournent  de  cette  première  destination, 
pour  les  appliquer  de  préférence  à  l'agriculture,  quand  elles  par- 
viennent à  s'enrichir?  La,  raison  en  est  claire.  Excellence,  et  ce 
ministère  vient  de  l'indiquer  :  c'est  parce  que  l'agriculture  est, 
sinon  l'unique,  du  moins  la  première  et  la  plus  importante  base 
de  la  prospérité  croissante  de  l'Ile.  C'est  elle  aussi ,  par  consé- 
quent, qui  a  le  plus  véritablement  besoin  de  capitaux  ;  et  c'est 
à  la  demande  continuelle  qui  en  est  faite  que  l'on  doit  en  grande 
partie  le  taux  élevé  d'intérêt  qui  se  paye  aujourd'hui  sur  la  place. 
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A  ce  point  de  vue,  ,1e  Fiscal  trouve  non-seulement  utile,  mais 
même  nécessaire  rétablissement  d*une  ban,que,  non  point  telle 
que  ses  opérations  se  bornent  au  dépôt  et  à  l'escompte ,  comme 
celle  de  Ferdinand  VII,  ou  s'étendent  même,  si  on  veut,  à  Té- 
mission  des  billets,  comme  se  proposait  de  le  faire  la  Banque 
coloniale  de  Londres,  mais  d'une  banque  qui,  sans  compromettre 
son  existence,  puisse  faire  aux  propriétaires^es  avances  nécessaires,  * 
à  longs  termes  et  sur  garanties  hypothécaires.  Dans  le  rapport 
déjà  cité  n*^  i68  (oa  â60),  registre  i8  de  divers  ministres,  le 
soussigné  a  démontré  la  complète  inutilité  des  banques,  même 
de  circulation ,  pour  parer  aux  besoins  des  hacendados,  besoins 
qui  ne  consistent  pas  à  escompter  des  billets  à  trois  ou  quatre 
mois  de  terme,  pour  ainsi  dire  inconnus  dans  leurs  ventes,  qui 
se  font  presque  toujours  au  comptant.  Ce  dont  ces  propriétaires 
ont  besoin,  ce  sont  de  grosses  sommes  pour  défricher  et  mettre 
en  culture  les  fertiles  terrains  de  l'Ile,  pour  ouvrir  des  voies  de 
communication  et  introduire  d'autres  améliorations  qui  exigent 
deux,  trois  et  plus  d'années  pour  les  indemniser  de  leurs  dé- 
penses; dès  lors,  toute  institution  de  banque  qui  ne  pourra  faire 
ces  avances  considérables  à  longs  termes  sera  d'une  utilité  fort 
restreinte,  sinon  complètement  nulle,  pour  la  Havane. 

Mais  comment  concilier  les  conditions  reconnues  nécessaires 
aujourd'hui  à  l'existence  d'une  banque  avec  l'émission  de  si  fortes 
sommes,  à  de  si  longs  termes  et  sur  hypothèques  d'un  si 
difficile  transport?  Ne  serait-ce  pas  condamner  la  banque  h  la 
suspension  probable  de  ses  payements,  et  conséquemment  aune 
mine  certaine  et  prompte  de  son  crédit  ?  Il  semble,  à  première 
vue,  devoir  en  être  ainsi,  et  cependant  le  Fiscal  ne  croit  rien 
plus  éloigné  de  la  vérité.  Pour  s'en  convaincre,  il  convient  de 
remarquer  que,  dans  les  banques,  qu'elles  soient  de  dépôt,  d'es^ 
compte,  ou  enfin  de  circulation  ou  d'émission,  il  faut  distinguer 
le  fonds  social  des  capitaux  déposés  par  les  étrangers,  soit  qu'on 
fait  tout  réalisé,  dans  le  premier  cas,  soit  qu'il  consistç  en  efleU 
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du  commerce  à  court  terme  et  réalisables  à  leur  échéance,  dans 
les  deux  autres  cas.  La  partie  effective  du  fonds  social  a  pour 
objet,  surtout  dans  le  dernier  cas,  de  répondre  aux  porteurs  des 
billets  de  la  banque,  et  s'emploie  rarement  à  ses  opérations,  si 
ce  n'est  dans  les  premiers  temps;  car  il  est  évident  que,  ceUe- 
ci  ne  se  dessaisissant  de  ses  billets  qu'en  échange  d  obligadoDs 
réalisables,  le  produit  de  ces  derniers  représente  exacte- 
ment la  valeur  des  premiers,  plus  le  produit  de  Tescompte. 
De  sorte  que,  même  en  supposant  que  tous  les  détenteurs 
de  billets  viennent,  le  même  jour,  en  demander  le  rem- 
boursement à  la  banque,  elle  doit  (s^il  n'y  a  pas  eu  dilapidation 
dans  son  administration)  se  trouver  en  mesure  de  faire  fiice 
à  tous,  sans  toucher  à  un  seul  inaravédis  (a)  de  son  capital, 
ni  même  à  sa  prime  d'escompte,  qui  constitue  le  bénéGce  des 
actionnaires.  Mais  cette  a£9uedte  simultanée  n'est  ni  vrabem- 
blable,  ni  même  moralement  possible,  excepté  dans  le 'cas 
d'une  banqueroute.  A  cause  de  cela,  les  banques  de  circulation 
(les  seules  auxquelles  se  restreindra  ce  rapport] ,  et  même  les 
plus  prudentes,  destinent  à  des  affaires  sûres  une  partie  consi- 
dérable du  produit  des  billets,  qui,  sans  cela,  resterait  inactif  et 
sans  nécessité  aucune  dans  leurs  coffres. 

Si  on  fait  cela  avec  une  portion  du  capital  circulant,  comme 
n'étant  point  nécessaire  aux  opérations  directes  de  la  banque, 
il  est  clair  qu'on  le  ferait  à  plus  forte  raison  avec  le  fonds 
social,  s'il  était  réalisé.  Mais  en  cela  précisément  consiste  l'abus 
qui  dans  d'autres  pays  a  causé  tant  de  tort  an  public ,  attendu 
que,  n'ayant  pas  besoin  du  fonds  social,  celui-ci  reste  entre  les 
mains  des  actionnaires;  ou  si,  quelquefois,  il  arrive  qu'on  en 
verse  une  faible  partie  pour  conmiencer  les  opérations  et  fas- 
ciner le  public,  on  a  coutume  de  la  retirer  bientôt  après;  et  on 
a  vu  aux  États-Unis  des  banques  qui ,  introduisant  de  jour, 
avec  beaucoup  d'apparat,  dans  leurs  coffres  des  fonds  qui 

(a)  Monnaie  de  cuivre  dont  34  valent  un  réai. 
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leur  avaient  été  prêtés ,  les*  en  faisaient  sortir  la  nuit  d'après. 

C'est  ià  le  principal  quoique  non  Tunique  abus  que  doit  s'atta- 
cher à  prévenir  un  Gouvernement  prévoyan  t ,  attendu  que  le  fonds 
social  est  la  seule  véritable  garantie  du  public,  dans  le  cas  tou- 
jourspossible  d'une  banqueroute.  Il  doit  donc  intervenir  et  veiller 
à  ce  que  le  montant  des  actions  se  réalise  et  se  conserve  intact. 
Mais,  comme  il  serait  extrêmement  fâcheux  et  nuisible  pour  la 
richesse  publique  qu'un  capital  si  considérable  restât  inactif,  le 
Fiscal  croit  que,  sans  négliger  le  gage  des  détenteurs  de  billets, 
00  pourrait  concilier  l'intérêt  des  actionnaires  avec  l'intérêt  vital 
etprivii^é  de  l'agriculture,  qui,  avons-nous  déjà  dit,  doit  former 
la  base  de  toute  institution  de  banque  dans  l'Ile.  Et,  en  effet,  si  le 
fonds  social  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  face  aux  billets,  mais 
seulement  pour  en  assurer  le  remboursement  dans  le  cas  imprévu 
d'une  banqueroute ,  quel  inconvénient  pourrait-il  y  avoir  à  l'em- 
ployer à  des  avances  aux  hacendadàs  sur  des  garanties  hypothé- 
caires et  à  un  taux  raisonnable  d'intérêt  ?  Aucun  absolument. 
La  banque  n'en  a  pas  besoin  pour  le  remboursement  de  ses 
billets;  les  détenteurs  de  ceux-ci  ne  sont  point  lésés  par  cette 
affectation ,  qui  leur  pro&te  et  convertit  leur  sûreté  en  garantie 
hypothécaire,  et  de  plus  les  assure  contre  les  risques  d'un  coup 
de  main  de  l'ennemi  extérieur,  aussi  bien  que  contre  l'abus  du 
pouvoir  et  des  directeurs  mêmes  de  la  banque;  celle-ci  bénéficie 
également  d'un  intérêt  dont  elle  se  priverait  cliiïéremment,  et, 
enfin,  llle  y  gagnera  beaucoup  plus  encore  en  donnant  une 
grande  impulsion  à  son  agriculture.  De  sorte  que  tout  le  monde 
trouverait  son  compte  à  cette  heureuse  combinaison,  que  leFiscal 
recommande  par  cela  même  à  la  haute  sagesse  de  Votre  Excellence. 

Mais  on  ne  peut  lui  cacher  non  plus  que  la  réalisation  de 
ces  avantages  exige  l'abolition  complète  des  monstrueux  privi- 
lèges qui  (comme  l'a  déjà  dit  ce  ministère  dans  une  autre 
occasion)  oppriment  l'agriculture  au  lieu  de  la  favoriser.  Aussi 
longtemps  que  les  propriétaires  de  sucreries  auront  la  Aiculté 
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de  contracter  des  dettes  sans  qu'on  puisse  saisir  leurs  habita- 
tions, hormis  le  cas  où  les  dettes  s'élèveront  à  la  valeur  intégrale 
des  immeubles  (loi  5%  tit.  i4>  Hv.  V  du  code  des  Indes),  il  est 
évident  que  personne,  et  la  banque  encore  moins,  ne  voudra 
contracter  avec  eui;  ou  que,  si  on  le  fait,  ce  sera  à  des  condi- 
tions d'autant  plus  onéreuses  nécessairement  que  le  risque 
auquel  on  s'exposera  sera  plus  grand.  Qu'on  joigne  à  cela 
l'esprit  d'embrouillement  et  la  corruption  du  barreau  havanais, 
et  l'on  pourra  se  convaincre  tout  d'abord  de  la  complète  ineffi- 
cacité dont  serait  pour  l'agriculture  l'établissement  d'une 
banque,  à  moins  que  ses  directeurs  ne  voulussent,  contre  toute 
probabilité,  travailler  à  leur  ruine  immédiate. 

Toutefois ,  Tabolition  de  ce  privilège  discrédité  et   nuisible 
n'est  encore  rien  moins  que  suffisante,  si  on    ne  détruit  pas 
paiement,  en  faveur  de  la  banq^,  toutes  les  juridictions  eicep- 
tionnelles,  qui  sont  une  autre  plaie,  et  des  plus  profondes,  de  ce 
ressort.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  proposer  le  remède  radical, 
mais  il  est  évident  qu'aucune  banque  ne  pourra  subsister  à  la 
Havane,  tant  que  ses  débiteurs  ne  resteront  point  soumis  au  droit 
commun  commercial,  le  seul  dont  les  lois  lui  conviennent,  et 
qife  le  Fiscal  croit  indispensable  pour  qu'elle  se  soutienne.  En 
résumé,  Excellence,  point  de  privilèges  pour  la  banque;  mais, 
au  contraire ,  abolition  complète  de  ceux  dont  jouissent  ses  dé- 
biteurs. Le  Fiscal  prévoit  bien  qu'il  ne  manquera  pas  de  gens 
qui,  tout  en  admettant  la  dernière  mesure,  croiront  encore 
nécessaire  d'investir  la  banque  de  pouvoirs  extraordinaires  et 
de  privilèges  exclusifs ,  sans  prendre  garde  à  ce  que  rien  ne 
nuit  autant  aux  institutions  de  cette  espèce  que  la  défiance,  qui 
détourne  le  public  de  contracter  avec  des  établissements  privi- 
légiés :  à  cela  plutôt  qu'à  aucune  autre  cause  doit  s'attribuer  la 
complète  nullité  de  la  Banque  de  Ferdinand  VII,  nonobstant  le 
taux  modéré  de  8  p.  o/o  aiy^uel  elle  faisait  ses  escomptes. 
Ayant  expliqué  la  nature  de  la  banque,  telle  que  la  conçoit 
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ce  ministère  pour  qu'elle  puisse  prospérer  et  parer  en  même 
temps  au  premier  et  au  plus  urgent  besoin  de  111e,  il  ne  reste  plus 
qu  a  examiner  ses  conditions  d'existence.  Nous  avons  déjà  dit 
que  la  principale  devait  être  de  rendre  effectif  le  fonds  social, 
Don-seulement  comme  garantie  des  billets  et  pour  aider  au  dé- 
veloppement de  Fagriculture  par  la  construction  des  chemins 
de  fer  et  autres  grandes  routes,  mais  encore  parce  que,  les  ac- 
tionnaires tirant  profit  de  l'escompte  des  effets  de  commerce , 
qui  sont  échangés  contre  une  valeur  nominale  représentée 
par  les  billets  de  la  banque,  on  pourrait  à  bon  droit  exiger 
d'eux  que  leur  capital,  dont  les  intérêts  sont  assurés  par  le  bé- 
néfice de  l'escompte,  restât  ioactif.  Ce  n^est  donc  pas  une  petite 
faveur  que  de  les  en  dispenser,  en  leur  accordant  la  faculté  de 
tirer  un  double  intérêt  de  ce  capital  en  faisant  des  avances  à 
l'agriculture  et  à  d'autres  entreprises  d'une  utilité  générale  bien 
constatée. 

Mais  le  fonds  social  ne  peut  être  une  garantie  qu'autant  que 
l'émission  des  billets  n'en  excède  point  la  valeur.  Il  appartient 
donc  au  Gouvernement  d'apporter  la  plus  grande  vigilance  sur 
ce  pointy  et  d'intervenii'  également  dans  l'examen  des  billets  mis 
en  circulation ,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  n'eA  pas 
donné  au  public  de  contrôler  cette  opération.  Même  en  admet- 
tant cette  restriction ,  il  y  en  a  encore  une  autre  de  graode  im- 
portance que  le  Gouvernement  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  à 
raison  de  l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur  la  fortune  de  la 
classe  prolétaire,  et  plus  encore  à  cause  de  la  difficulté  qu'elle 
oppose  indirectement  à  la  falsification  des  billets.  Nous  euten- 
dons  parler  de  la  valeur  minimum  que  ceux-ci  doivent  repré- 
senter. Il  est  clair  que  plus  elle  sera  faible,  plus  leur  circulation 
sera  grande  dans  la  classe  prolétaire ,  dont  la  fortune  resterait 
alors  irrévocablement  liée  au  sort  précaire  de  la  banque.  Â  cette 
imprudence  doivent  s'attribuer  en  majeure  partie  les  crises 
épouvantables  qui,  plus  d'une  fojs,   ont  menacé   d'emporter 
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comme  un  torrent  impétueux  toute  la  richesse  de  Tétat  voisin  si 
florissant  de  ]*Union.  Par  ce  motif,  tous  les  gouvernements  pré- 
voyants ont  fixé  une  limite  assez  élevée  qui ,  outre  qu*eUe  B*em- 
péche  pas  la  circulation  des  billets  dans  les  classes  d^uoejncyenne 
aisance,  conserve  celle  du  numéraire  dans  les  masses,  et  pré- 
vient ainsi  Texportation ,  qui  s*en  ferait  naturellement  s*il  Quê- 
tait pas  nécessaire  au  commerce  intérieur.  Cest  ce  qui  est  arrivé 
en  Angleterre  au  commencement  de  cesiède;  c*est  ce  qui  vient 
d'avoir  lieu  dans  la  crise  financière  qu'a  é[m)uvée  le  même 
pays  fan  dernier;  il  en  a  été  ainsi  aux  Etats-Unis,  où  f on  a  dà 
tout  récenmnent,  au  milieu  de  la  disette  de  numéraire  qui  exis- 
tait, en  faire  venir  d'Europe  et  le  payer  fort  cher;  et  il  en 
sera  de  même  dans  tous  les  pays  où  le  capital  circulant  se  com- 
posera exclusivement  de  billets  de  banque,  parce  que  le  nu- 
méraire cherche  toujours  son  niveau  et  se  porte  naturellement 
là  où  il  peut  trouver  le  plus  utile  emploi. 

A  ce  point  de  vue,  il  serait  encore  très-convenable  d adopter 
ridée  émise  dans  les  chambres  américaines,  et  approuvée  par 
leur  gouvernement,  à  savoir,  que  toutes  les  contributions  sans 
exception  se  payent  en  espèces  ;  parce  que,  ces'impôts  ayant  quel- 
que importance  et  atteignant  toutes  les  classes  de  la  société,  il 
faudrait,  sans  cette  prévision ,  nécessairement  recourir  à  la  banque 
pour  changer  ses  billets ,  et  celle-ci  se  verrait  oUigée  d*avoir  tou- 
jours une  forte  réserve  en  numéraire.  Le  Fiscal  se  plaît  à  croire 
que  Son  Excellence  le  Capitaine  général.  Votre  Excellence  et  les 
autres  personnes  qui  doivent  composer  la  junte  à  laquelle 
sera  soumise  cette  importante  matière ,  ne  dédaigneront  pas  une 
observation  résultant  de  Texpérience  d'un  Gouvernement  qui  a 
souifert  de  si  grands  torts  par  suite  de  Tabus  des  banques. 
Dieu  veuille  encore  que  l'institution  inconsidérée  de  ces 
établissements  ne  lui  occasionne  pas  de  sérieux  et  nouveaux 
embarras  dans  le  cas  probable  d'une  guerre  avec  son  ancienne 
métropole  ! 
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Nous  avons  dit  égalemeot  que  cette  restriction  prévenait  indi- 
rectement la  £sllsification  des  billets.  Ce  n*est  pas  là  un  point  aussi 
indifférent  que  pourraient  le  croire  quelques  personnes.  Par  mal- 
henr,  cet  art  (car  on  peut  déjà  qudifier  ainsi  ce  genre  de  fraude)  est 
déjà  parvenu  à  un  haut  degré  de  perfection ,  et  il  se  passe  à  peine 
un  jour  sans  que  Texistence  de  quelque  crime  de  cette  espèce  nous 
soit  révélée.  Les  banques  les  plus  respectables  ne  sont  pas  même 
exemptes  de  cette  calamité  ;  au  contraire,  leur  crédit  est  le  plus 
puissant  aiguillon  pour  les  faussaires ,  qui  sont  ainsi  d'autant  plus 
sûrs  de  réussir.  Peu  importe  au  public  que  la  banque  conserve 
le  secret  de  quelques  marques  imperceptibles  que  n'aient  pu 
imiter  les  contrefacteurs  :  car,  si  cela  garantit  la  fortune  de  la 
banque,  cela  n'empêche  pas  la  ruine  des  particuliers  qui  ont 
accepté  de  boone  foi  les  billets,  dans  leur  ignorance  des  signes 
spéciaux  dont  les  directeurs  de  l'établisement  se  réservent 
seuls  la  connaissance.  Or,  il  est  évident  que  moins  la  valeur  des 
billets  sera  grande ,  moins  aussi  on  apportera  d'attention  à  les 
examiner  avant  de  les  accepter.  Et  lors  même  que  les  classes  in- 
férieures, parmi  lesquelles  circulent  presque  exclusivement  les 
billets  de  peu  de  valeur,  seraient  susceptibles  de  prendre  ce  soin, 
elles  ne  seraient  jamais  en  état  de  découvrir  les  petites  diffé- 
rences résultant  de  la  contrefaçon.  Par  tous  ces  motifs,  il  con- 
vient d'établir  une  limite  assez  élevée;  et  le  Fiscal  pense  qu'à  la 
Havane  elle  ne  devrait  pas  descendre  au-dessous  de  cinquante 
piastres,  qui  est  la  moitié  du  minimum  ^  fixé  pour  la  Banque 
de  France. 

Il  appartient  aussi  au  Gouvernement  de  fixer  la  somme  à 

laquelle  doit  s'élever  le  fonds  social,  parce  que,  bien  qu'on 

pourrait  croire  au  premier  abord  que  ce  soit  là  une  question 

'  d'intérêt  particulier  des  actionnaires ,  ce  point  a  toujours  eu  au 

contraire  une  influence  très-directe  sur  la  fortune  publique  ;  et 

^  Voir  la  note  2  de  la  page  SgS. 
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l'augmentation  inconsidérée  et  arbitraire  du  capital  social  est 
encore  une  des  causes  qui,  avec  celles  que  nous  avons  déjà  signa- 
lées ,  ont  occasionné  les  crises  financières  fréquentes  de  illnion 
américaine  et  de  son  ancienne  métropole.  La  véritable  utilité 
des  banques,  avons-nous  dit  dans  une  autre  occasion  (rapport 
n^  468,  registre  18  de  divers  ministres),  est  due  à  Taccroîsse- 
ment  du  capital  circulant,  lorsqu'il  est  bien  calculé;  mais  si, 
au  contraire,  celui-ci  excède  les  besoins  du  pays,  non-seulement 
il  provoque  aux  entreprises  folles  et  téméraires,  conmie  cest  ar- 
rivé  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre,  mais  encore  il  change  la 
valeur  du  numéraire ,  rompt  Féquilibre  général  et  occasionne 
conséquemment  une  perte  véritable  aux  créanciers  qui,  &ous 
une  même  somme  nominale,  reçoivent  une  valeur  réelle  bien 
inférieure.  La  Banque  de  Londres  a,  bien  que  tardivement,  re- 
connu cette  erreur;  aussi  Ta-t-on  vue,  à  la  fin  de  Tannée  der- 
nière ,  restreindre  rémission  de  ses  billets  et ,  exigeant  un  plus 
fort  escompte ,  causer  ainsi  la  ruine  de  quelques  spéculateurs  qui , 
comptant  sur  la  facilité  d'obtenir  des  avances  de  la  Banque 
moyennant  un  faible  intérêt,  s'étaient  lancés  dans  des  entre- 
prises peu  méditées.  Si  cet  exemple  récent  ne  suffisait  pas  en- 
core, nous  avons  là  celui  de  la  fameuse  Banque  de  Law,  dont 
les  funestes  conséquences  pour  la  France  naquirent  principale- 
ment de  cet  état  fébrile  dans  lequel  jette  les  nations  tout  excès 
apparent  et  forcé  de  vitalité  commerciale. 

Telles  sont,  dans  Topinionde  cemiaistère,lesseulesbasesquon 
doive  fixer,  et  dans  la  fixation  desquelles  Faction  directe  et  efficace 
du  Gouvernement  est  nécessaire  :  laissant  à  l'intérêt  particulier 
des  actionnaires  le  soin  de  pourvoir  à  tous  les  autres  points  du 
règlement,  le  Fiscal  ne  s'en  occupera  pas  davantage.  Mais,  avantde 
terminer  ce  rapport,  il  ne  peut  se  dispenser  de  tenir  compte  de 
deux  indications  contenues  dans  l'ordonnance  royale  à  laquelle 
il  se  rattache.  La  première  a  trait  à  la  condition  stipulée  que  la 
nouvelle  banque  ne  nuira  point  à  celle  de  Ferdinand  VU,  déjà 
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établie.  Cette  dernière  ayant  été  supprimée  par  ordre  de  Votre 
Excellence,  il  est  inutile  d'entrer  dans  Fexamen  des  avantages 
ou  des  inconvénients  que  pourrait  présenter  son  maintien  en 
cas  de  constitution  de  celle  que  Ton  projette.  La  seconde  porte  sur 
la  dénomination  de  Banque  nationale,  sous  laquelle  on  désigne 
la  dernière  dans  Tordre  royal  en  question.  Si,  par  cette  expres- 
sion ,  on  veut  dire  que  la  banque  doit  s'établir  à  la  Havane ,  sous 
la  garantie  et  avec  l'intervention  du  Gouvernement  suprême 
dans  les  termes  ci-dessus  énoncés,  le  Fiscal  pense  tout  à  fait  de 
même,  comme  il  Fa  déjà  manifesté  dans  l'avis  émis  relativement 
à  l'établissement  sur  cette  place  de  la  Banque  coloniale  de 
Londres.  Mais  si,  ce  qu'il  ne  croit  point,  on  entend  par  là 
l'exclusion  des  capitalistes  étrangers,  ce  ministère  trouve  au 
contraire  que,  loin  de  leur  fermer  la  porte,  il  conviendrait  de 
leur  donner  toute  facilité,  et  même  des  garanties  s'ils  les  exi- 
geaient, pour  qu'ils  transportassent  ici  leurs  capitaux  ;  parce  que, 
étant  sous  la  surveillance  immédiate  du  Gouvernement,  il  ny 
aurait  jamais  à  craindre  pour  la  richesse  et  pour  la  prospérité 
de  111e  les  risques  qu'elles  pourraient  courir  s'il  en  était  au- 
trement. 

Tel  est  l'avis  de  ce  ministère  ;  mais  Votre  Excellence ,  en 
présence  des  rapports  des  autres  bureaux  et  d'après  les  ré- 
flexions que  lai  suggérera  sa  haute  sagesse ,  pourra  proposer  au 
Gouvernement  suprême  ce  qui  lui  paraîtra  le  plus  prudent. 

Havane,  le  8  octobre  i84i. 
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T  X. 

MÉMOIRE  SUR  LA  RÉFORME  DU  STSTÉME  MONÉTAIRE  DE  L'ILE  DE 
CUBA,  RÉDIGÉ  PAR  ORDRE  DE  S.  EX.  LE  CAPITAINE  GÉNÉRAL  ET 
SURINTENDANT  DES   FINANCES,  DON   JOAQUIN  DE    EZPBLETA,   ER 

AOÔT  iSSg. 


AVERTISSEMENT. 

Cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  que,  par  ordre  de  S.  Exe. 
M.  le  Capitaine  général  et  Surintendant  délégué  des  finances  de 
nie  de  Cuba,  don  Joaquin  de  Ezpeleta,  nous  avons  rédigé  ce 
mémoire.  Bien  que  son  objet  fût  purement  scientifique,  nous 
n'avons  pas  voulu  le  publier  alors,  retenu  que  nous  étions  par 
un  sentiment  de  délicatesse  et  de  déférence  pour  les  autres  rap- 
ports qui  se  trouvaient  dans  le  dossier  et  qui  différaient  si  gran- 
dement de  notre  manière  de  penser ,  afio  de  ne  pas  prévenir 
Topinion  du  public,  ni  même  de  l'administration  supérieure,  à 
la  connaissance  de  laquelle  cet  opuscule  ne  parait  être  jamab 
parvenu.  Il  nous  a  semblé  aussi  que  sa  publication,  avant  que 
le  Gouvernement  suprême  adoptât  une  mesure  définitive,  pou- 
vait causer  quelque  alarme  dans  le  public ,  parce  que,  bien  que 
ce  ne  fût  que  Topinion  d'un  simple  particulier ,  il  portait  avec 
lui  un  caractère  semi-officiel  à  raison  des  fonctions  que  nous 
exercions ,  et  qui  nous  ont  en  partie  fait  charger  de  ce  travail. 

Maintenant  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  a,  par  ordon- 
nance royale  du  22  mars  i84i .  fixé  les  limites  dans  lesquelles 
devait  s'opérer  la  réforme;  que  cette  réforme  s'est  accomplie  le 
4  octobre  suivant,  et  que  les  trois  années  qui  se  sont  écoulées 
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depuis  lors  ont  laissé  au  public  et  au  Gouvernement  suprême  le 
temps  d*ètre  éclairés  sur  ses  conséquences,  les  inconvénients 
que  présentait  d^abord  cette  publication  ont  complètement  dis- 
paru. Nous  nous  décidons  donc  à  la  faire,  non  point  tant  pour 
satisfaire  un  sentiment  d'amour-propre ,  en  montrant  accomplies 
les  prédictions  que  nous  avons  faites  relativement  aux  effets  de 
la  réforme  incomplète  que  Ton  projetait  et  qu'on  a  mise  à 
exécution,  que  pour  céder  aux  instances  de  quelques  personnes, 
juges  très-compétents  dans  iespèce,  qui  ont  cru  trouver  victo- 
rieusement combattues  dans  cet  opuscule  quelques  erreurs  fort 
accréditées  parmi  les  économistes ,  et  quelques  considérations 
nouvelles  sur  la  monnaie,  présentées  avec  assez  d'ordre  et  de 
clarté  pour  les  mettre  à  la  portée  de  toutes  les  classes.  Nous 
pensons  qu'elles  peuvent  être  également  utiles  pour  la  réforme 
qui  tôt  ou  tard  devra  se  faire  dans  la  Péninsule,  et  dont  nous 
nous  occuperons  dans  le  mémoire  et  le  projet  de  loi  que,  par 
ordre  du  Gouvernement  suprême,  nous  sommes  chargé  de  pré- 
parer sur  l'application  du  système  métrique,  dont  nous  avons 
déjà  donné  une  idée  dans  les  numéros  des  i'^'  et  2  décembre 
18&0,  2  et  3  mars,  8, 10  et  12  avril  i84i  du  Correo  Nacional. 

Cette  dernière  publication  peut  ainsi  se  considérer  comme  le 
préliminaire  de  l'autre,  et  servir  même  à  compléter  la  réforme 
du  système  monétaire  de  Cuba.  Du  moins  le  Gouvernement 
suprême  a-t-il  manifesté  la  conviction  qu'il  avait  de  cette  néces- 
sité; en  rendant  Tordonnance  royale  du  26  octobre  i84i,  par 
la  mention  honorable  qu'il  a  faite  de  l'avis  particulier  (résumé 
de  ce  petit  travail  ]  que  nous  avons  émis  quant  à  l'ordonnance 
royale  du  22  mars  de  la  même  année,  préparatoire  (preventiva) 
à  la  réforme  qui  s'est  faite,  et  en  prescrivant  d'instruire  l'affaire 
conformément  à  sa  teneur. 

Les  rapports  fiscaux  qui,  sous  forme  d'appendices,  accompa- 
gnent ce  mémoire  signalent  les  embarras  dans  lesquels  s'est  vu 
le  commerce  de  l'Ile  par  suite  de  cette  réforme  mal  combinée  ; 
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et  s'il  se  conserve  encore  quelque  monnaie  d'argent  dans  la  cir- 
culation ,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  soit  déjà  fort  rare  (i) 
et  que  le  commerce  de  détail  n'arrive  au  bout  d'un  certain  temps 
à  être,  comme  en  1824  et  1826,  complètement  entravé.  Nous 
serions  très-heureux  que  nos  prédictions  ne  se  réalisassent  point, 
quoique  nous  soyons  bien  loin  de  nous  flatter  de  cette  espé- 
rance. Mais,  puisqu'il  n'en  saurait  être  ainsi,  nous  désirerions 
que  nos  idées  pussent  être  de  quelque  utilité  à  la  mère  patrie, 
si  elle  vient  un  jour  à  réformer,  comme  il  le  faut»  son  système 
monétaire. 


Par  lettre  du  27  septembre  dernier,  n®  961 3,  mon  digne 
prédécesseur,  S.  E.  M.  le  comte  de  Villanueva,  a  porté  à  la  con- 
naissance de  S.  M.  les  difficultés  qu'on  avait  épouvées  à  l'occa- 
sion du  cours  extra-l^al  dont  jouissent  en  cette  Ile  les  piécettes 
sévillanes,  et  les  réclamations  qui  en  avaient  été  la  conséquence, 
n  sollicitait  une  décision  souveraine  qui  pût  mettre  un  terme 
aux  doutes  et  aux  incertitudes  qui  se  présentent  à  chaque  ins- 
tant, et  demandait  qu'on  y  apportât  toute  la  célérité  qu'exigeait 
l'importance  de  la  matière.  Mais  cette  décision  ne  nous  étant  pas 
encore  parvenue,  sans  doute  en  raison  des  graves  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouve  la  Péninsule,  il  m'a  paru  utile  de  pren- 
dre sur  ce  point  l'avis  de  V.  S.,  tant  à  cause  de  son  caractère 
spécial  de  défenseur  des  intérêts  de  la  Couronne,  que  des  vastes 

*  Depuis  que  ce  mémoire  a  été  rédigé.  Tin  tendant  de  Cuba  s  est  adressé  à 
la  Surintendance  générale  déléguée  de  File,  demandant  quelque  mesure  à 
Teffet  de  suppléer  au  manque  de  petite  monnaie  d^argent,  qui  est  extrêmement 
rare  dans  cette  province,  où,  avant  la  réforme,  il  n'y  avait  pas  d*autre  esp^e  de 
monnaie  en  circulation  ! 
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coDQaissanoes  qui  la  distinguent  personnellement ,  et  je  lui  en- 
voie ci-joint  à  cet  effet  toutes  les  procédures  qui  ont  été  ins- 
truites sur  la  monnaie  dans  cette  Surintendance  générale 
dé%uée. 

Dieu  prête  une  longue  vie  à  V.  S. 
Havane,  le  a  a  avril  1839. 

JoAQoiK  DE  EZPEÈETA. 

[A  Monsieur  le  Conseiller  honoraire,  procoreur  fiscal  de  la  Real  Hacienda.  ) 


Excellence,  j'ai  reçu  avec  la  lettre  obligeante  que  vous  m'avez 
fait  Thonneur  de  m'adresser  le  2  2  de  ce  mois  les  diverses  pro- 
cédures instruites  depuis  1827  relativement  au  cours  extra-légal 
des  piécettes  sévillanes  à  Cuba,  matière  sur  laquelle  V.  Exe.  a 
bien  voulu  me  demander  mon  avis. 

Rien  ne  peut  m'élre  plus  flatteur  que  cette  marque  de  con- 
fiance, à  laquelle  je  m  efforcerai  de  répondre  autant  que  le  per- 
mettront mes  faibles  lumières,  en  examinant  une  si  grave 
question  avec  toute  la  prudence  et  Tattention  que  réclame  son 
importance.  Peut-être  cette  importance  même  m'obligera-t-elleà 
différer  quelque  temps  de  plus  ma  réponse,  afin  de  lui  donner 
le  développement  qui  convient  en  ces  matières,  dans  les- 
quelles il  ne  suffit  pas  que  les  autorités  agissent  avec  la  certi- 
tude du  succès,  si  elles  ne  parviennent,  en  outre,àcx)nvaincre 
les  masses  populaires  et  à  leur  inspirer  la  confiance  de  laquelle 
dépendent  en  grande  partie  les  premiers  bons  effets  de  réformes 
si  délicates.  Je  ne  prétends  pas  dire  pour  cela  qu  il  soit  aisé  de 
mettre  à  la  portée  des  classes  inférieures  des  matières  aussi  abs- 
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traites  et  de  rapports  si  compUqaés  que  les  bases  d'un  bon  sys- 
tème monétaire  ;  mais  je  crois  certainement  qu  on  peut  ieor 
donner  assez  de  clarté  pour  en  faciliter  l'intelligence  aux  per- 
sonnes d'un  cer  tain  savoir  et  d'un  jugement  droit ,  qui  sontcdles 
qui  forment  véritablement  l'opinion  éclairée  du  pqblic.  Si  l'on 
y  parvenait,  je  pense  que  l'on  aurait  fait  faire  un  grand  pas  à 
la  réforme  que  l'on  projette,  et  qui  de  jour  en  jour  devientplus 
nécessaire ,  pour  rétablir  l'équilibre  commercial  entre  les  valeurs 
des  différentes  monnaies  en  circulation  dans  le  pays. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  mesure  qu'on  adopte  dans  ce  but, 
et  qu'en  temps  opportun  j'aurai  l'honneur  de  proposer  à  V.  Exe 
je  n'espère  pas  qu'elle  soit  sans  rencontrer  une  vive  opposition, 
comme  toutes  celles  qui  touchent  si  directement  aux  intérêts  da 
peuple.  Cela  ne  m'empêchera  cependant  pas  d'exposer  franche- 
ment  mon  opinion  sur  la  matière ,  parce  que  toutes  les  .institu- 
tions humaines  sont  défectueuses,  et  qull  faut,  par  cette  raison. 
savoir  préférer  celles  qui  le  sont  le  moins.  Tel  sera  l'objet  que 
je  me  proposerai  en  traitant  le  grave  sujet  que  V.  £xc.  a  daigné 
soumettre  à  mon  examen;  et  je  puis  l'assurer  que,  si  mes  con- 
naissances égalaient  mon  désir  de  bien  (aire,  j'aurais  pleinement 
secondé  ses  soins  éclairés  et  assidus  pour  le  bien  de  TBe. 

Dieu  conserve  V.  Exe.  pendant  de  longues  années. 
Havane,  le  a3  avril  iSSg. 

(L*Exc^  S' Vicente  Vasquez  Queipo,  à  Son  Exe.  M.  le  CapitaiDe  général  ef 
Surintendant  des  finances.  ) 


J  'ai  l'honneur  d'adreser  ci-joint  à  Votre  Excellence  le  ra{^rt 
qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  me  demander,  le  22  avril  de  cette 
année,  sur  les  piécettes  sévillanes  et  sur  les  moyens  de  couper 
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court  aui  torts  considérables  que  fait  au  commerce  de  Tile  leur 
circulalion  de  plus  en  plus  étendue.  J  aurais  bien  voulu  le  ter- 
miner aussi  promptement  que  Texigeait  la  nécessité  de  porter 
remède  à  un  mal  si  grave  ;  mais ,  constamment  occupé  des  affaires 
do  service  du  roi,  nouveau-venu,  en  outre,  dans  le  pays  et  ne 
trouvant  pas  beaucoup  de  données  précises  dans  le  dossier  géné- 
ral, j'ai  cru  quen  une  matière  si  importante  il  valait  mieux  ne 
pas  tant  se  presser  que  de  compromettre  le  succès  de  la  décision. 
D*UQ  autre  côté,  il  m'a  semblé  également  que  la  question  des 
piécettes  provinciales  ne  pouvait  se  traiter  isolément,  parce 
que,  quelle  que  soit  la  détermination  que  Ton  prenne,  elle  ne 
peut  qu'influer  puissamment  sur  tout  le  système  monétaire  de 
rUe,  et,  puisque  celui-ci  est  défectueux  à  Textréme,  et  que  les 
inconvénients  de  la  réforme  seraient  les  mêmes,  ou  peut-être 
plus  grands,  en  conserVant  le  système  actuel  quen  le  modifiant, 
je  me  suis  décidé  pour  ce  dernier  parti ,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  maintes  ordonnances  royales  ont  prescrit  de  mettre 
le  système  de  comptabilité  de  File  en  harmonie  avec  celui  de  la 
métrojpole. 

Cest  pourquoi ,  au  lieu  d'un  rapport,  V.  Exe.  remarquera  que 
j'ai  rédigé  un  petit  mémoire  divisé  en  quatre  parties.  Dans  la 
première ,  je  me  suis  proposé  de  rechercher  l'origine  de  la  crise 
actuelle,  et  les  causes  qui  l'avaient  produite,  parce  que  de  la 
parfaite  connaissance  du  mal  dépend  généralement  refTicacité 
du  remède.  Malheureusement  les  causes  écononoiques  opèrent 
avec  une  extrême  lenteur,  et  lorsque  avec  le  temps  leurs  effets 
deviennent  sensibles,  elles  sont  d'autant  plus  difficiles  à  recon- 
naître que  souvent  elles  n'existent  déjà  plus  et  qu'elles  ont  ainsi 
passé  inaperçues.  Par  ce  motif,  l'histoire  des  erreurs  écono- 
miques ne  peut  se  retracer  avec  la  même  précision  que  celle  des 
vicissitudes  politiques,  et  il  faut  constamment  prendre  pour 
guide  la  critique  et  l'analogie,  en  les  appliquant  d'après  les  bons 
principes  de  la  science,  pour  trouver,  sinon  exactement  la  vé- 
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rite,  du  moins  ce  qui  parait  s*en  rapprocher  le  plus.  Telle  a  été 
la  marche  que  j'ai  tâché  de  suivre  dans  cette  première  partie. 

Dans  la  section  suivante,  j'ai  examiné  les  maux  que  le  .dé- 
sordre de  notre  système  monétaire  a  produits  dans  le  commerce 
de  Cuba ,  et  ceux  qui  pourront  encore  le  menacer  par  la  soite. 
Mais  comme,  dans  quelques-uns  des  avis  fournis  sur  la  matière, 
on  contestait  au  Gouvernement  la  faculté  de  fixer  le  rapport, 
noli-seulement  entre  les  monnaies  de  métaux  différents,  mais 
encore  entre  les  diverses  pièces  d'un  même  métal .  base  indis- 
pensable de  tout  système  monétaire,  force  m*a  été  de  discuter  ce 
point  avant  d'aller  plus  loin.  Il  y  a  certainement  lieu  de  s'étoo- 
ner  de  ce  que,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  question, 
elle  n'ait  pas  encore  été  présentée  sous  son  vrai  jour.  C'est  une 
erreur  de  croire  que  les  gouvernements  obligent  les  particuliers 
à  donner  leur  aident  pour  un  prix  fixe  :  les  premiers  ont  toujours 
permis  et  permettent  encore  aux  derniers  de  demander  pour 
leur  once  ou  piastre  forte  une  valeur  aussi  élevée  qu'il  leur  plaît , 
en  l'échangeant  contre  d'autre  monnaie  ;  mais ,  en  même  temps 
qu'ils  respectaient  la  liberté  des  débiteurs  (j'appelle  ainA  ceux 
qui  payent),  ils  ont  voulu  protéger  également  celle  des  créan- 
ciers, afin  qu'ils  ne  se  vissent  pas  contraints  de  recevoir  la 
monnaie  pour  une  valeur  supérieure  à  celle  que  la  loi  lui 
assigne,  lorsqu'ils  n'y  auraient  pas  librement  consenti.  Ainsi, 
ce  que  l'on  a  représenté  comme  une  tyrannie  et  une  erreur 
économique  n'a  été  qu'on  acte  de  justice  et  de  protection. 

Il  y  avait  encore  un  autre  point  de  grande  importance,  à  sa 
voir,  la  manière  dont  la  disparité  dans  la  valeur  des  métaux 
précieux  influe  sur  leur  importation  et  leur  exportation  :  pro- 
position qui,  étaut  soumise  à  des  données  numériques,  peut 
se  résoudre  avec  assez  d'exactitude,  et  qui,  dans  le  cas  présent, 
nous  donne  la  ferme  espérance  que  les  craintes  conçues  à  cet 
égard  par  quelques-uns  des  rapporteurs  ne  se  réaliseront  pas 
de    sitôt.    Mais  si  l'exportation  complète  de  l'or  n'est   pas  à 
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craindre  tant  que  le  commerce  de  l'Ile  se  maintiendra  en  Tétat 
actuel,  d'autres  maux  sérieux  se  font  déjà  ressentir  et  rendent 
indispensable  une  réforme  dans  le  système  monétaire. 

Dans  le  but  de  dissiper  Fépouvante  que  causent  généralement, 
même  aux  personnes  instruites,  les  inconvénients  qu'elles  attri- 
buent aux  réformes  monétaires ,  en  confondant  les  opérations 
ruineuses  faites  dans  les  siècles  antérieurs  avec  les  mesures 
équitables,  simples  et  faciles  appliquées  dans  le  cours  de  ce 
siècle-ci,  ou  dans  les  dernières  années  du  précédent,  par 
presque  tous  les  gouvernements  d'Europe,  il  m'a  paru  néces- 
saire  de  consacrer  à  ce  sujet  la  troisième  section. 

Enfin,  dans  la  quatrième,  jai  discuté  les  moyens  proposés 
dans  la  procédure  pour  effectuer  la  réforme,  en  tenant  compte 
de  Tétat  actuel  des  caisse^  et  du  système  irrégulier  de  compta- 
bilité que  devrait  produire  l'adoption  de  ces  mêmes  moyens. 
Après  les  avoir  examinés,,  je  n'ai  pas  hésité  à  leur  en  substi- 
tuer un  autre  qui,  s'il  n'est  pas  exempt  d'inconvénients,  en  a, 
selon  moi,  infiniment  moins  que  les  premiers,  en  même  temps 
qu'il  réunit  des  avantages  très-importants,  tels  que  la  conversion 
du  système  actuel  en  système  décimal  :  la  facile  transformation 
de  ce  nouveau  système  en  celui  de  la  Péninsule,  puisque  sa 
base  est  le  double  de  l'unité  monétaire  de  la  métropole;  la 
possibilité  de  donner  des  divisions  exactes  à  la  piastre,  dans  la 
seule  espèce  de  petite  monnaie  qui  circule  aujourd'hui  dans 
nie;  enfin,  la  prompte  exécution  de  la  mesure,  puisqu'elle 
n'exige  point  d'opérations  préalables. 

Pour  rendre  uniforme  le  système,  il  était  nécessaire  de  tou- 
cher également  à  l'or,  et  d'introduire,  sinon  immédiatement,  du 
moins  avec  le  temps,  la  monnaie  de  billon,  à  l'égard  de  laquelle 
je  propose  deux  moyens  d'éviter  l'altération  et  d'empêcher 
conscquemment  qu'il  n'y  ait  en  circulation  une  plus  forte 
somme  que  celle  que  déterminera  l'administration  locale  d'après 
les  besoins  de  l'Ile. 
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J'ai  réservé  pour  la  fin  une  question  fort  débattue  sur  la 
convenance  ou  l'inutilité  d'une  monnaie  provinciale  pour  TOe. 
Sans  me  décider  pour  l'affirmative ,  en  l'état  où  en  sont  arrivées 
les  choses,  je  penche  pour  l'établissement,  à  Cuba,  d'nn  hôtel 
des  monnaies,  qui,  selon  moi ,  rapporterait  de  grands  avantages 
à  rile  et  peut-être  même  à  la  mère  patrie. 

A  l'appui  du  texte  et  pour  sa  plus  grande  intelligence,  j'ai 
réuni  à  la  suite  quelques  notes  qui  correspondent  à  ses  renvois, 
et  que  l'on  pourra  consulter,  si  l'on  veut,  après  en  avoir  teroiiné 
la  lecture. 

J'aurais  pu  ajouter  encore  quelques  détails  d'exécution,  mais 
ils  m'ont  paru  inutiles,  tant  que  V.  Exe.  ne  sera  pas  fixée  sur  le 
plan  de  réforme  qu'il  convient  d'adopter.  Quelle  que  soit  cette 
réforme,  j'ose  lui  demander  qu'elle  soit  prompte  et  efficace,  car 
le  mal  s'a^rave  d'une  manière  épouvantable  et  menace  detcou- 
bler  trèsrsérieusement  la  tranquillité  de  l'Ile,  non -seulement  par 
la  perte  réelle  que  lui  occasionne  l'introduction ,  chaque  jour 
plus  considérable,  des  piécettes  fabriquées  aux  Etats-Unis, mais 
encore  par  l'embarras  que  ces  espèces  produisent  dans  le  com- 
merce  en  gros  et  la  conviction  que  tout  le  monde  a  de  la  néces- 
sité d'opérer  une  réforme  ;  ce  qui  fait  qu'on  se  refuse  à  les  rece- 
voir  en   fortes  sommes,  et  que  tous  les  jours  il   s'élève  des 
discussions  à  cet  égard.   Mes   fonctions  même  me  fournissent 
l'occasion   de  voir,  au  sujet ^de  la  monnaie,  bien  d'autres  con- 
testations entre  les  caisses  principales  et  les  caisses  subalternes, 
et  même  entre  le  trésor  et  les  particuliers ,  quant  aux  dispositions 
multipli^ées  qu'a  forcé  de  prendre  la  circulation  des  piécettes 
sévillanes. 

Comme  Surintendant  et  Capitaine  général,  V.  Exe.  est  plei- 
nement autorisée,  par  diverses  ordonnances  royales  que  je  cite 
dans  le  mémoire,  à  adopter  les  mesures  qu'elle  juge  opportones 
pour  mettre  un  terme  aux  maux  graves  qui  affligent  l'Ile  à  cet 
égard.  Néanmoins,  si  V.  Exe.  désirait  consulter  le  Gouvernement 
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suprême  sur  une  matière  de  si  haute  importance,  il  conviendrait 
d'insister  vivement  sur  la  nécessité  d^une  prompte  décision,  qui 
depuis  plus  de  deux  ans  reste  suspendue  dans  lés  cabinets  des 
divers  ministères. 

Je  ne  me  flatte  certainement  pas  ^Tavoir  satisfait  aux  vœux 
éclairés  de  V.  Exe.  en  une  matière  si  pleine  de  difficultés,  mais 
jeme  plais  à  espérer  du  moins  qu'elle  daignera  reconnaitre  que 
j'ai  fait  tout  ce  quj  dépendait  de  moi  pour  répondre  à  ses  désirs, 
et  contribuer  an  bien-être  futur  de  llle,  en  améliorant  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté. 

Dien  garde  à  V.  Exe.  de*longues  années.  ^ 

Havane,  le  ao  août  iSSg. 

(Vicente  Vasquez Qaeipo ,  à  S.  Exe.  M.  le  Capitaioe  général  et  Surintendant 
«tes  finances.  ) 
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r  SECTION. 
De  la  prise  actuelle  et  des  causes  (fui  lont  produite, 

L^éoiancipatioii  des  colonies  hispaDo-aniéricaiDes,  si  féconde 
en  conséquences  tant  favorables  que  contraires  pour  la  mère  pa- 
trie, a  produit  entre  antres  choses  la  destruction  du  funeste  mo- 
nopole des  métaux  précieux  qu'elle  exerça,  au  grand  préjudice 
de  ses  intérêts,  pendant  près  de  trois  siècles.  Persuadé  que  la 
possession  des  mines  d'Amérique  lui  donnait  le  droit  de  frapper 
sur  leurs  produits  une  forte  contribution,  qu'il  supposait 
devoir  être,  eu  dernier  résultat,  supportée  par  les  étrangers, 
le  Gouvernement  en  établit  une  d'un  cinquième;  puis,  afin  de 
faciliter  le  contrôle  {elregislro)  et  d'éviter  les  fraudes  auxquelles 
pouvait  donner  lieu  leur  exportation ,  il  eut  l'imprudente  idée 
de  prohiber  celle  des  lingots,  obligeant  ainsi  indirectement  à 
les  présenter  aux  hôtels  des  monnaies ,  où  la  perception  de 
l'impôt  lui  était  plus  facile.  Une  mesure  si  inconsidérée  causa 
deux  graves  préjudices  à  la  Péninsule,  tantôt  par  la  perte 
énorme  que  subissait  le  numéraire  dans  le  change  commercial 
avec  les  places  d'Europe,  où  on  ne  l'admettait  que  comme 
lingot;  tantôt  aussi,  et  c'est  là  ce  qui  importe  à  notre  objet, 
parce  qu'en  forçant  le  cours  naturel  des  métaux  précieux,  on 
augmenta  imprudemment  le  numéraire  et,  par  suite ,  la  valeur 
des  marchandises  en  Espagne  (note  i)^ 

L'influence  de  cette  excessive  abondance  de  monnaie  se  fit 
sentir  encore  plus  fortement  en  Amérique,  où  elle  se  frappait; 
on  le  conçoit,  car,  à  une  époque  où  toute  son  industrie  se  rédoL 
sait  au  travail  des  mines ,  c'était  la  seule  marchandise  qui  pût 
s'échanger  contre  celles  de  la  mère  patrie.  Ainsi  les  métaux  pré- 
cieux, avilis  déjà  par  leur  abondance ,  le  furent  encore  par  suite 

.  *  Les  notes  de  Taulcur,  indiquées  par  chiffres  enlre  parenthèses,  sont  à 
la  suite  du  m<^moire. 
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de  Tabus  qu'on  en  ùi  comme  instrument  direct  des  échanges. 
L*ile  de  Cuba,  bien  que  dépourvue  des  mines  qui  faisaient  la 
richesse  du  Continent  américain,  a  eu  cependant  sa  part  de 
leurs  produits  par  suite  des  relations  qu  elle  entretenait  avec 
les  lieui  d'exploitation.  Elle  en  a  profité  surtout  depuis  que,- le 
système  prohibitifcolonial  établi  par  nos  souverains  se  relâchant 
de  sa  première  rigueur,  Texportation  des  produits  péninsulaires 
pour  le  continent  (2)  lui  fut  quelquefois  permise  et  d'autres  fois 
tolérée,  vers  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  commencement  de 
celui-ci.  Cette  exportation,  favorisée  plus  tard  au  moyen  de  la 
contrebande,  se  convertit  bientôt  en  un  actif  et  libre  commerce 
d'importation  étrangère.  Le  commerce  de  llle  gagna  à  ce  change- 
ment tout  ce  que  perdirent  la  Péninsule  et  la  Nouvelle-Espagne; 
les  métaux  précieux,  dont  jusqu'alors  elle  n'avait  pas  eu  plus 
qu'il  ne  lui  en  fallait,  y  aflluèrent  déjà  en  plus  grande  abon- 
dance, mais  toujours  sous  la  forme  monétaire,  la  seule  qu'au- 
torisassent les  lois  fiscales. 

Non  moins  sévères  à  Cuba  que  dans  les  autres  parties  de  l'A- 
mérique, ces  lois  prohibaient,  sous  les  peines  les  plus  graves, 
l'exportation  du  numéraire  à  l'étranger;  mais  comme  les  unes 
et  les  autres  sont  toujours  impuissantes  lorsqu'elles  veulent  s'op- 
poser au  cours  naturel  des  événements ,  les  étrangers,  aidés  par 
l'intérêt  individuel  des  sujets  espagnols,  trompèrent  la  vigilance 
du  Gouvernement  et  cherchèrent,  conmie  on  doit  le  supposer, 
les  points  de  la  côte  qui  présentaient  le  moins  de  risques  pour 
faire  la  contrebande.  Les  causes  qui  la  rendaient  plus  facile  à 
Cuba  dès  la  fin  du  siècle  passé ,  pour  l'importation  des  produits 
manufacturés  étrangers,  opéraient  également  pour  l'exportation 
du  numéraire;  et  il  est  à  croire  que,  depuis  lors,  llle  fut  le 
centre  de  ce  commerce  illicite,  d'autant  plus  diflGcile  à  éviter 
que  les  étrangers  ne  pouvaient,  en  retour  de  leurs  importations, 
se  procurer  les  produits  qu'offre  aujourd'hui  en  abondance  son 
sol  fertile  et  privilégié  (3).  On  exporta  donc  le  numéraire;  mais, 
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comme  dans  cette  opération  on  courait  toujours  quelques  rb- 
ques,  le  commerce  préféra  nécessairement  le  métal  qui,  soasle 
moindre  volume,  représentait  la  plus  grande  valeur,  et  pouvait 
ainsi  éluder  plus  facilement  la  surveillance  du  fisc.  L'or  fut  avi- 
dement recherché,  surtout  dans  le  port  de  la  Havane,  par  où 
se  faisait  principalement  le  commerce,  et  avec  sa  demande  la 
prime  s'éleva  jusqu'à  6  i/4p'  o/o;  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
on  donna  pour  Touce  17  piastres  au  lieu  de  16  qu'assignait  la 
pragmatique  sanction  de  1786  à  sa  valeur  représentative. 

Telle  a  dû  être,  dans  mon  opinion ,  la  cause  de  la  prime 
exorbitante  accordée  sur  cette  place  aux  onces  d'or  (4)i  et  dont 
les  nombreux  rapports  accumulés  sur  cette  matière  désignent 
l'origine  obscure  par  l'épi  thé  te  d'ancienne  >  encore  que  quelques- 
uns  la  fassent  remonter,  mais  d'une  manière  vague,  vers  le  com- 
mencement du  siècle  présent.  Bien  certainement  leur  cours  à 
raison  de  1 7.  piastres  sur  le  marché  de  l'Ue  n'a  pas  dû  être  de 
beaucoup  antérieur,  quand  nous  voyons  que  la  première  procé- 
dure, n°  1060,  livre  V,  instruite  sur  cet  objet,  a  coomiencéen 
1806,  à  l'occasion  du  refus  fait  par  la  caisse  de  consolidation  et 
d'amortissement,  qui  existait  alors,  de  les  accepter  avec  un 
surhaussement  si  considérable. 

La  lenteur  que  l'on  remarque  toujours  dans  ces  instructions», 
et  l'indécision  aveclaquelle  les  autorités  supérieures  de  Tlle pro- 
cédèrent dès  le  principe  en  cette  matière,  donnèrent  lieu  à  l'ar- 
rêté tardif  et  fort  regrettable  du  26  mai  1 8 1  d,  par  lequel  la  Junte 
dirigeante  tolère,  ou  pour  mieux  dire,  autorise  le  mal  jusqu'à 
décision  de  S.  M.  Cette  décision  se  traduisit  le  9  septembre  de 
l'année  suivante  en  une  ordonnance  royale  discrétionnaire* 
[reservada) ,  par  laquelle  on  prescrivit  de  rendre  à  l'once  sa  valeur 
légale,  et  l'on  rappela  en  même  temps  l'ordre  royal  du  1 3  dé- 
cembre L790,  pour  que  les  obligations  de  ces  caisses  fussent 

'  C*esl-à-dirc  dont  l'application  est  laissée  à  la  discrétion  du  capitaine  gé. 
néral.  (Note  da  traducUar.) 
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toujours  acquittées  enai|;ent,  en  échangeant  Tor  contre  de  l'ar- 
gent et  en  versant  au  trésor  ]a  prime  qu'on  obtiendrait  de  son 
échange.  Preuve  que  déjà  à  cette  époque  la  prime  attribuée  à  Tor, 
quoique  purement  conventionnelle  et  nullement  forcée ,  comme 
clleTaété  depuis,  commençait  à  prendre  une  certaine  importance. 
Une  disposition  de  Tordonnance  royale  de  i8i5,  introduite 
avec  la  plus  sincère  intention  d'éviter  les  dommages  auxquels 
pouvaient  donner  lieu  les  variations  subites  dans  le  cours  des 
monnaies.  Va.  rendue  inefficace  et  a  maintenu  l'abus  jusqu'à  ce 
moment.  Les  autorités  de  lUe ,  auxquelles  on  avait  recommandé 
prudence  et  circonspection  en  cette  matière,  craignant  de  com- 
promettre le  succès,  ne  s'en  occupèrent  pas  davantage,  à  ce  qu'il 
parait,  jusqu'en  1 828  ,  que  les  plaintes  et  les  cris  des  particu- 
liers et  des  autorités  de  la  province  de  Puerto-Principe  les  obli- 
gèrent à  faire  une  nouvelle  instruction ,  dont  l'issue  devenait 
déjà  d'autantplusdifficilequelesévénements  qui  s'étaient  passés 
durant  cet  intervalle  avaient  changé  l'aspect  de  la  question  et 
complètement  rompu  l'équilibre  entre  les  valeurs  relatives  des 
métaux  précieux. 

La  rébellion  des  colonies  contre  la  métropole  avait  ouvert  aux 
étrangers  le  vaste  marché  des  deux  Amériques ,  sinon  aussi  lar- 
gement que  le  fit  la  complète  émancipation  de  ces  provinces,  du 
moins  assez  pour  qu'ils  ne  se  vissent  pas  obligés  d'exporter»  par 
l'intermédiaire  de  la  Havane,  les  métaux  qu'ils  pouvaient  tirer 
directement  des  lieux  de  production.  Cette  circonstance  aurait 
probablement  diminué  la  prime  de  l'or  sur  la  place  et  aurait 
réduit  le  métal  à  la  juste  valeur  qu'il  avait  généralement  sur 
les  marchés  étrangers,  si  cette  prime  eût  été  le  libre  effet  d'un 
cours  conventionnel  et  non  forcé,  comme  celui  qu'il  a  eu  par 
suite  de  son  admission  prématurée  et  illégale  dans  les  caisses 
de  la  Havane,  admission  approuvée  indirectement  par  la  déci- 
sion de  la  Junte  dirigeante  en  date  du  26  mai  18 14- 

L'exemple  de  la  Real  Hacienda,  qui,  en  pareilles  matières, 
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équivaut  à  un  précepte,  obligeait  les  particuliers  à  accepter 
lonce  pour  17  piastres,  et  le  commerce,  toujours  attentif  à  di- 
riger ses  spéculations  partout  où  il  trouve  quelque  avantage,  ne 
tarda  pas  à  profiter.de  cette  occasion  pour  exporter  l'argent,  dé- 
précié dans  rile,  et  le  remplacer  par  lor,  qui  lui  procurait  ud 
bénéfice  de  12  1/2  p.  0/0  relativement  à  la  valeur  qu'il  avait  sur 
le  marché  étranger.  Ainsi  le  besoin  de  Tor  pour  faire  la  contre- 
bande d'abord,  et  plus  tard  la  prime  élevée  que  lui  accorda 
pour  cette  raison  le  commerce  havanais  et  que  sanctionna  in- 
considérément la  Junte  dirigeante,  furent  les  causes  qui,  par 
des  voies  opposées,  concoururent  à  accumuler  à  la  Havane  pres- 
que tout  l'or  de  l'Ile  et  à  faire  exporter  pour  l'étranger  l'argeot 
nécessaire  aux  transactions  ordinaires  de  la  vie  civile. 

Ce  mal  s'aggrava  peut-être  par  la  révolution  de  la  Nouvelle- 
Espagne  et  par  l'émigration  qui  en  fut  la  conséquence.  Les 
propriétaires  et  négociants  péninsulaires,  obligés  de  quitter  pré- 
cipitamment ce  royaume,  pour  ainsi  dire  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  Juifs  et  les  Maures  iorsqu'en  d'autres  temps  il^ 
furent  expulsés  d'Espagne,  durent  naturellement,  dans  ces  mo- 
ments d'angoisse,  et  lorsque  la  richesse  était  peut-être  le  plus 
grand  obstacle  à  leur  sûreté,  chercher  les  moyens  de  cacher 
leur  fortune  et  de  la  réduire  au  moindre  volume  possible,  en 
la  convertissant  en  or  :  cettç  nécessité  éleva  tellement  le  prix 
du  métal ,  qu'à  cette  époque  on  a  payé  l'once  jusqu'ti  20,  22  et 
même  20  piastres  à  Vera-Cruz. 

L'île  de  Cuba,  escale  naturelle  des  malheureux  émigrés,  re- 
çut donc  en  peu  de  temps  cette  masse  considérable  d'or,  qui 
vint  encore  accroître  celle  qui  existait  déjà  sur  le  marché,  prin- 
cipalement de  là  capitale^  où  la  plupart  fixèrent  leur  résidence. 
Toutefois  beaucoup  d'entre  eux  se  rendirent  en  Europe ,  empor- 
tant avec  eux  leurs  capitaux,  non  plus  en  or,  puisqu'ils  n'avaient 
aucun  motif  d'en  réduire  le  volume,  mais  en  piastres  fortes,  qui 
leur  offraient  un  bénéfice,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  de 
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12  1/2  p.  0/0  comparativement  à  la  valeur  relative  des  deux 
métaux  sur  le  marché  de  Bordeaux  et  autres  ports  de  France , 
vers  lesquels  ils  se  dirigèrent  de  préférence. 

La  rareté  de  l'argent  devint  alors  telle ,  non-seulement  par 
suite  de  l'exportation  considérable  qui  s'en  faisait,  mais  encore 
parce  que  sa  conversion  en  monnaie  ayant  cessé  au  Mexique, 
et  les  relations  commerciales  avec  le  continent  étant  interrom- 
pues, les  sources  auxquelles  la  Havane  avait  jusqu'alors  puisé 
se  trouvèrent  tout  à  coup  taries.  La  monnaie  d'argent  manqua 
au  point  de  rendre  impossible,  parfois,  le  commerce  de  détail, 
et  l'on  a  vu  souvent,  ainsi  qu'il  résulte  de  cette  enquête,  bien 
des  personnes  du  {^uple  condamnées ,  pour  ainsi  dire ,  conmie 
le  roi  Midas  de  la  fable,  à  mourir  de  faim  avec  de  l'or  dans  la 
main.  En  de  pareilles  circonstances,  l'or  dut  perdre  beaucoup 
de  sa  valeur  relative,  et,  en  effet,  l'once  tomba  à  son  ancienne 
estimation  de  16  piastres,  car  la  prime  de  6  p.  0/0  et  plus  qu'on 
accordait  à  l'argent  dans  les  petites  banques  d'escompte,  publi- 
quement établies  en  cette  capitale,  annulait  celle  dont  jouis- 
sait l'or. 

L'empressement  avec  lequel  on  recherchait  l'argent ,  et  le  peu 
de  connaissance  qu*avait  le  vulgaire  de  la  monnaie  provinciale 
d'Espagne,  furent  cause  que  l'on  admit  de  bonne  foi,  pour  la 
même  valeur  que  les  quarts  à  colonnes , .les  piécettes  sévillanes, 
dont  l'edigie  et  les  armes  étaient  semblables  ^  et  qui  avaient 
été  introduites,  sans  malice,  en  très-petite  quantité, par  des  per- 
sonnes récemment  arrivées  de  la  Péninsule.  Le  taux  auquel 
elles  furent  reçues  dans  la  circulation  par  le  public  ne  pouvait 
longtemps  rester  caché  à  ceux-là  mêmes  qui  spéculaient  sur  le 
change  de  l'argent;  et  ce  qui,  dans  le  principe,  ne  fut  qu'un  effet 
du  hasard,  résultant  des  besoins  et  de  l'inexpérience  du  public, 
se  convertit  bientôt  en   un  actif  trafic,  d'autant  plus  lucratif 

^  Moins,  toutefois,  les  colonnes.  (Note du  fraducteur.) 
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pour  ceux  qui  le  faisaient  que,  sur  les  2 5  p.  0/0  doat  s'augmen- 
tait la  valeur  des  piécettes  (5) ,  ils  avaient  à  peine  alors  une 
faible  prime  à  payer  à  ceux  qui  les  aidaient. 

La  libre  et  illégale  admission  de  cette  monn<iie ,  prohibée  par 
les  lois  des  Indes,  ouvrit  une  très-large  porte  à  son  introduction, 
surtout  par  ceux  des  ports  de  TUe  où  le  bas  prix  de  Tor  procu- 
rait de  plus  grands  avantages  à  Targent.  H  serait  certainement 
curieux  d'examiner  les  registres  de  toutes  les  douanes  pendant 
les  années  qui  se  sont  écoulées  de   i833  à  1827,  époque   à 
laquelle  fut  définitivement  prohibée  l'introduction  des  piécettes 
sévillanes  :  ce  serait  le  seul  moyen  de  connaître ,  quelque  peu 
approximativement,  la  quantité  de  cette  monnaie  aujourd'hui 
en  circulation  dans  Tlle;  mais  malheureusement  on   n'a  pas 
réuni  au  dossier  des  données  assez  exactes,  encore  bien  que  l'on 
puisse  considérer  comme  un  indice  suffisant  ce  que  dit  l'acte  du 
22  septembre  1829,  passé  par  les  autorités  de  Cuba,  et  duquel 
il  appertque,  dans  les  trois  premiers  trimestres  de  1827,  il  a  été 
constaté  par  la  douane,  pour  ce  seul  port,  une  importation  de 
quatre-vingt  mille  piastres  en  piécettes  sévillanes.  Il  ne  parait 
pas  non  plus  que  leur  introduction  ait  été  beaucoup  réduite 
par  l'arrêté  du  10  mai  de  la  même  année,  où  elle  fut  prohibée 
sous  les  peines  des  plus  sévères;  car,  en  1828,  sur  une  seule 
goélette  venant  de  la  Jamaïque ,  on  saisit  dans  ce  port  même 
soixante-huit  mille  piastres  de  cette  monnaie.  Partant  de  ces 
données,  les  seules  exactes  que  nous  ofire  le  dossier,  il    ne 
paraîtra  pas  exagéré  d'évaluer  en  moyenne  l'introduction   an- 
nuelle de  toute  l'Ile  à  cent  cinquante  mille  piastres,  ou  à  deux 
millions  dans  les  treize  années  qui  se  sont  écoulées  de  1835, 
époque  à  laquelle  ce  trafic  était  déjà  complètement  établi,  jus- 
qu'en i838  ^. 

^  Cette  évaluation,  loin  d'être  excessive,  était,  en  effet,  fort  modérée,  paîs- 
qu'en  appliquant  la  réforme  en  octobre  i84i,  on  présenta  à  l'indeoiDÎté 
h,h23fi()à  piastres,  et  il  est  probable  que  quelques  intéressés  auront  néglige 
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Il-paraitrait  étrange  que  Tabondance  de  cette  monnaie  illé- 
gale, dont  le  cours  était  déjà  général  dès  1825,  n'eût  pas  appelé 
Fattention  des  premières  autorités  de  File,  et  plus  étrange 
encore  que  les  administrations  et  les  caisses  subalternes  re- 
çussent, et  donnassent  en  payement  les  piécettes  sévillancs  à 
raison  de  qaaire  à  la  piastre,  sans  que  la  moindre  autorisation 
préalable  leur  en  eût  été  donnée  par  la  Junte  dirigeante,  ni  par 
Son  Excellence  M.  le  Surintendant  délégué  des  finances.  Uad- 
ministration  de  Matanzas  reconnut  cependant  son  erreur  et 
voulut  la  réparer,  mais  il  était  déjà  tard  :  le  mal  était  fait ,  et  ses 
a£Freux  ravages  ne  permettaient  pas  d'espérer  un  prompt  réta- 
blissement. L'administration,  se  refusant  à  recevoir  les  piécettes 
autrement  qu'à  raison  de  cinq  pour  la  piastre,  produisit  une 
alarme  générale  dans  la  population ,  et  principalement  parmi 
les  troupes ,  qui  avaient  été  payées  par  la  même  administration  au 
change  courant  de  qaatre  à  la  piastre.  Les  sages  mesures  prises 
par  le  Gouverneur  Don  Gecilio  Ayllon,  qui  était  alors  Subdélégué 
des  finances,  calmèrent  les  esprits,  et  sa  communication  du 
34  mars  1827,  excitant  le  zèle  des  autorités,  donna  lieu  à  la 
procédare  n^  261 ,  registre  27  des  caisses  principales  [cajas  ma- 

de  le  faire  pour  de  petites  sommes.  On  peut  donc ,  par  cela  même  et  sans 
crainte  d'erreur,  porter  à  ^«600,000  piastres ,  en  chiffres  ronds,  la  valeur  des 
piécettes  sévillanes  existant  en  Tlle  à  l'époque  dont  nous  parions.  Et  comme 
les  piécettes  d'Isabelle,  qui  restèrent  hors  de  la  circulation  par  suite  de  Tédit 
du  3 1  février  18Â0,  ne  peuvent  s'évaluer  à  moins  de  4oo,ooo  piastres ,  il  s'en- 
suit que  les  piécettes  introduites  dansle  laps  de  seize  ans  s'élevaientà  5,ooo,ooo 
de  piastres,  soit  3 16,666  piastres,  année  moyenne,  ou  le  double  de  ce  qu'on 
avait  calculé  d'après  les  données  imparfaites  qui  existaient. 

L'opération  de  la  réforme  des  piécettes  nous  a  donné  un  moyen  de  connaître 
assez  approximativement  le  numéraire  en  circulation  à  Cuba  :  en  considérant 
Ja  grande  quantité  d'or  qui  existe  sur  le  marché  par  rapport  à  l'argent,  on  ne 
peut  estimer  la  circulation  du  premier  métal  à  moins  du  triple  de  celle  de 
l'autre  ;  conséquemment  le  numéraire  existant  dans  l'Ile  s'élève  au  moins  à 
30,000,000  de  piastres  :  c'est  4n  piastres,  un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  par 
habitant  libre 
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trices) ,  la  première  qui  ait  été  faite  à  ce  sujet  et  sur  laquelle 
s'est  fondé  ledit  arrêté  du  lo  mai  1827,  rendu  par  IX.  EEic. 
MM.  les  Capitaine  général  et  Surintendant  dél^ué  des  finances, 
prohibant  l'introduction  ultérieure  des  piécetttes,  sous  peine  de 
confiscation  de  ces  espèces  et  du  bâtiment  à  bord  duquel  on 
trouverait  cinquante  piastres  de  ladite  monnaie. 

Cette  décision  fut,  sans  doute,  très-utile;  mais  elle  ne  suffit 
pas  pour  arrêter  l'inondation  de  cette  monnaie,  parce  que, 
son  cours  ill^al  étant  autorisé  ou  du  moins  toléré  jusqu'à  déci- 
sion contraire  de  Sa  Majesté,  il  n'y  avait  humainement  aucune 
possibilité  de  imprimer  une  contrebande  si  lucrative;  aussi  Fa-t-on 
vue  se  dissimuler  sous  mille  formes  et  tromper  la  vigilance  de  la 
douane  jusque  dans  des  boites  de  sardines,  souvent  remplies  de 
piécettes  sévillanes  (6).  La  décision  du  Gouvernement  suprême 
était  de  la  dernière  ui^ence  pour  arrêter  les  progrès  d'un  mal  qui 
avait  été  autorisé  sans  son  consentement,  et  qui,  par  cela  même, 
aurait  pu  et  dû  se  réparer  saos  son  approbation  préalable; 
néanmoins,  lexamen  en  ayant  été  soumis  aux  formalités  inter 
mioables  usitées  de  temps  immémorial  dans  les  Conseils  su- 
prêmes d'Espagne,  la  décision  ne  fut  rendue  que  le  li  avril 
1829. 

Claire,  précise  et  concluante  dans  ses  termes,  cette  décision 
dut  faire  espérer  au  Gouvernement  qu'avec  elle  auraient  dis- 
paru ,  au  prix  de  quelques  sacrifices ,  les  graves  maux  résultant 
du  désordre  introduit  dans  le  système  monétaire  de  l'Ile.  Mais 
des  obstacles  imprévus  et  Je  manque  de  ressources  pour  indem- 
niser les  détenteurs,  base  de  la  réforme  proposée  par  le  Gouver- 
nement, rendit  alors  illusoire  sa  ferme  volonté  d'atteindre  ce 
but.  Les  ordonnances  royales  des  26  octobre  i833  et  9  août 
i835  ne  furent  pas  beaucoup  plus  efficaces;  car,  bien  que 
LL.  EExc.  MM.  les  Capitaine  général  et  Surintendant  délégué  des 
finances  fussent  autorisés  par  elles  à  adopter  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  l'introduction  et  la  circulation  des  piécettes 
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sëvillanes,  la  discordance  des  avis  émis  dans  leiiquéle  faite 
dans  ce  but,  la  pénarie  des  caisses,  et  d'autres  difficultés  d'exécu- 
tion découragèrent  LL.  EExc,  qui  crurent  devoir  demander  aux 
laniières  supérieures  du  Gouvernement  le  remède  à  un  mal  fort 
grave  à  leur  avis ,  mais  long  et  difficile  à  guérir. 

Cette  situation  si  critique  vint  encore  se  compliquer  par  l'ap- 
parition des  piécettes  d'Isabelle  II ,  notre  auguste  souveraine.  Ce 
ne  fut  qu'un  cri  de  la  part  des  autorités  et  de  la  population  pour 
qu'on  ne  les  admit  point  sur  le  même  pied  que  les  autres,  parce 
que  leur  coin,  facile  à  reconnaître  à  première  vue,  portait  avec 
lai  la  preuve  de  leur  introduction  illégale  et  frauduleuse, 
comme  postérieures  à  la  prohibition  du  lo  mai  1817.  S.  Exe.  le 
Capitaine  général  appela  à  diverses  reprises  sur  ce  point  l'atten- 
tion (le  M.  le  Surintendant  général ,  qui  prescrivit  de  faire  une 
enquête;  mais,  soit  crainte  de  compromettre  la  tranquillité,  soit 
effet  de  l'indécision  et  du  respect  avec  lequel  on  a  toujours  con- 
sidéré cette  question  de  monnaie,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  la  Junte  dirigeante,  en  date  du  2  avril  i836,  et  lesdites 
Excellences,  par  leur  arrêté  du  3  juin  suivant,  résolurent  qu'il 
ne  serait  apporté  aucun  changement  jusqu'à  ce  que  la  procédore 
générale  fât  terminée,  bien  qu'elles  reconnussent  dans  leurs 
actes  l'immense  différence  qu'il  y  avait  entre  les  deux  cas,  et 
les  torts  plus  grands  occasionnés  par  la  circulation  des  nouvelles 
piécettes  dlsabelle  II. 

En  effet,  quelques  personnes  ont  pu  croire  de  bonne  foi  que 

la  circulation  des  anciennes  piécettes  n'avait  pas  été  un  mal 

dans  un  moment  où  l'argent  était  rare,  et  lorsqu'il  n'y  avait  pas  à 

craindre  de  voir  augmenter  leur  introduction  de  la  Péninsule , 

où  Ton  avait  déjà  cessé  de  les  frapper.  Au  contraire,  celles  du 

règne  actuel  une  fois  admises,  non-seulement  l'importation  de 

la  Péninsule  restait  ouverte,  mais  encore  elle  donnait  lieu  à 

leur  fabrication  frauduleuse  à  l'étranger,  par  la  difficulté  que 

laissait  à  les  distinguer  le  brillant  de  leur  coin. 

28 
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L'existence  de  cette  fabrication  est  plas  que  prouvée  par  Ii 
correspoodance  officielle  de  notre  Cloasul  général ,  résidant  à 
Philadelphie,  et  en  temps  et  lien  je  démontrerai  le  peu  de  fon- 
dement des  raisonnements  de  certaines  personnes  qui  nient  la 
possibilité  du  fait 

Pendant  ce  temps,  le  mal  s'aocroft  à  un  tel  point  par  cette 
mesure  inprévoyante,  que  les  piécettes  d'Isabelle  II,  qui  circu- 
laient à  peine  il  y  a  deux  ans,  forment  aujourd'hui  plus  de  la 
dixième  partie  de  la  masse  totale,  et,  en  dépit  de  la  prohibitioa, 
s'introduisent  avec  une  telle  facilité  et  tant  d'impudence  qu'on 
en  voit  un  grand  nombre  au  millésime  de  cette  année  ^  Cette 
mesure  a  donc  eu  un  résultat  pire  et  d'une  bien  plus  haate 
portée  que  les  précédentes,  qui  nous  ontconduits,  comme  je  l'ai 
(ait  voir ,  à  la  crise  monétaire  actuelle,  dont  je  vais  exposer  les 
funestes  conséquences  dans  la  sectiom  suivante. 


r  SECTION. 

Effets  produits  sur  le  commerce  de  Vile  par  le  cours  illégal  dâs  piécettet 
sévillanes ,  et  conséquences  qu'il  pourrait  avoir  ultérieurement. 

Pour  que  le  numéraire  pût  arriver,  autant  que  possible,  à 
être  la  mesure  commune  des  valeui^  échangeables ,  oo  ne 
devrait  employer  à  sa  fabrication  qu'un  seul  métal ,  parce  qoe , 

'  Par  suite  de  ce  mémoire  et  des  représeotations  postérieures  de  U  IwM 
d  encouragement  et  du  Tribunal  do  commerce  sur  le  même  sujet,  oo  peUit 
redit  du  21  février  i84o,  qui  prohibe  la  circulation  de  œs  piécettes  pour 
une  valeur  supérieure  au  cours  légal  de  cinq  à  la  piastre,  et  d*un  réd  *  ^ 
demi  en  moindre  quantité. 


*  Le  réal  dont  il  est  ici  question  est  le  huitième  de  piastre  on  demi-piéoelte  i  c** 
lounes,  qui  vaut 67  centimes  i/a,  en  cdculant  la  |nastre  à  S  fr.  4e  c.  {Noiê  da  trw^^^^'} 
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comme  il  est  moralemeot  iispossible  que  resliuuitioQ  de  deux 
méUax  suive  une  marctie  uniforme  dans  \q  consoierce ,  il  en 
résulte,  en  réalité,  deux  valeurs  différentes  pour  les  choses, 
selon  qu'on  les  paye  en  monnaie  de  l*un  ou  dç  lautre  métaL 
Par  ce  motif,  et  bien  que ,  dès  le  principe ,  Ter  et  l'argent  soîenit 
simultanément  entrés  dans  la  circulation  sous  formje  de  nuipé- 
raire,  on  peut  dire  que  ce  dernier  a  constitué,  et  constitue 
encore,  à  irès-peu  d'exceptions  près,  la  base  de  tous  les  sys- 
tèmes monétaires,  Tor  n'étant  considéré  que  comme  une  mon- 
naie accessoire  et  d'un  usage  purement  conventionnel.  De  là 
{ts  économistes  ont  conclu  que,  la  valeur  relative  des  deux 
métaux  étant  variabk,  le  Gouvernement  n'avait  pas  le  droit  de 
la  fixer  par  une  loi ,  pas  plus  qu'elle  ne  l'est  pour  les  autres 
marchandises,  dont  le  prix  dépend  de  ja  situation  du  marché. 
Ce  principe,  exact  en  lui-même,  ne  l'est  plus  cependaxit  dans 
les  conséquences  quont  prétendu  en  tirer  diveirs  économistes 
resjpectables  et,  à  leur  e^iemple,  beaucoup  d'autres  qui,  sans 
r^exion  ti  dépourvus  de  connaissances  dans  la  matière ,  ont 
aveuglément  embrassé  leurs  doctrines. 

Suivant  ceux-ci,  non-seulement  le  Gouvernement  ne  doit 
pas  s'opfK)ser,  comme  en  effet  il  ne  s'oppose  point,  à  la  prime 
avec  laquelle  se  solde  la  différence  de  la  valeur  légale  k  la  valeur 
réelle  qu'ont  les  deux  métaux  sur  le  marché,  mais  encore  ils 
voudraient  que,  la  première  de  ces  deux  valeurs  dispaDÙssant 
entièrenaent,  le  cours  des  espèces  d'or  restât  libre  et  à  la  volonté 
exclusive  dies  parties,  de  même  que  celui  de  toutes  les  autres 
•mardiandises. 

Cette  prétention  démontre  Jbien  clairement  qu'ils  méoon- 
naisaeiit  ou  confondant  toui  au  moins  les  divers  objets  4v 
nnmérahre,  considéré  dans  sa  matière  et  dans  ses  rapports  avec 
les  valeurs  échangeables. 

Au  premier  point  de  vue,  non-seulenaent  le  Gouvemei9Qat 

doit  s'abstenir  de  fixer  le  prix  des  métaux,  mais  encore,  lors 

28. 
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Ëtaot  aÎDsi  établi  qa'il  appartient  au  Gouvernemenl,  làat 
que  la  monnaie  d'or  D*est  point  supprimée,  de  filer  le  taux 
légal  de  sa  valeur  reittivetnent  à  Targent,  lorsque  les  partiel  ne 
Tout  point  fait,  la  seule  question  qu'auraient  dû  soulever  et 
qti'ont  oubliée  tous  les  économistes ,  c  était  celle  d'établir  les 
règles  auiquelles  il  doit  s'astreindre  pour  déterminer  ladite  va- 
leur relative. 

Il  est  clair  que.  celle-ci  dépendant  du  rapport  qui  existe  entre 
lés  métaui  sur  les  principaux  marchés  du  ^obe,  il  n'est  pas  tu 
pouvoir  An  Gouvernement,  ni  même  en  celui  de  toute  une  na- 
tiotti  de  la  fixer  suivant  son  bon  plaisir  sans  s'exposer  aux  consé- 
quences dontje  parlerai  bientôt:  et  par  cela  même,  ce  que  con- 
seille la  prudence  et  ce  que  doit  faire  un  Gouvernement  éclairé, 
c'ebt  déconsidérer  le  rapport  qu^ils  conservent  entre  eux  dans  les 
'  états  voisins,  et ,  autant  que  possible ,  de  se  régler' dessus ,  en  pre- 
nant la  moyenne  des  fluctuations  qui  se  produisent  habituelle- 
ment sur  le  marché.  Ces  fluctuations,  en  général»  se  renferment 
dân6  des  li  mites  fort  étroites  4  car,  s'il  est  certain  qu'à  la  longue  ledit 
rapport  a  coutume  de  varier  d^ane  manière  sensible,  cette  varia- 
tion s'eflbctue  avec  une  extrftme  lenteur  à  part  quelques  événe- 
ments extraordinaites,  comme  la  découverte  des  mines  fécondes 
de  l'Amérique  «  où  l'invention  de  quelque  industrie  qui  aug- 
menterait tout  à  coup  U  consommation  de  oes  métaux.  En  pareil 
cas,  foh:e  serait  à  tous  les  Gouvernements  de  réformer  leon 
sy&tèuies  monétaires ,  6'ils  ne  voulaient  s'exposer  à  voir  exporter 
ou  refondre  la  monnaie  de  l'un  des  deux  métaux.  Heureusement 
cela  arrive  très-rarement ,  et  même  alors  ne  serait-il  pas  toujoun 
nécessaire  de  changer  le  rapport  nominal  des  monnaies  pour 
maintenir  l'équilibre  entre  leurs  valeurs  intrinsèques. 

Si  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  est  positif,  môme  à  l'égard  des 
monnaies  de  métaux  diflërents,  comment  certains  rapporteursont- 
ils  pu  prétendre  que  le  Gouvernement  ne  devait  point  fixer  la 
proportion  entre  les  parties  aliquotes  de  la  monnaie  d'un  métne 
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métal  ?  Sut  quels  principes  pourront-ils  s'appuyer  pour  soutenir 
que  deux  pièces  de  monnaie  d'égal  poids  et  de  même  matière 
peuvent  diCTérer  entre  elles  jusqu'à  i/à  de  leur  valeur,  unique- 
ment parce  quelles  varient  de  forme?  Ce  n'est  donc,  malgré 
leur  opinion  contraire,  qu'un  paradoxe  que  défendent  ceux  qui 
soutiennent  que  le  cours  du  change  peut  donner  à  quatre  pié- 
cettes de  vellon  la  valeur  d'une  piastre  forte  qui  en  contient 
cinq.  Incontestablement  la  petite  monnaie  coûte  davantage  à 
frapper;  mais  ce  surplus  de  frais  est  déjà  compensé  par  son 
seigneuriage,  qui,  pour  les  piécettes,  est  de  0,7  p.  0/0  supérieur 
à  celui  des  piastres  (7).  Sa  rareté  et  l'utilité  dont  elle  est  pour 
les  échanges  pourra,  il  est  certain,  augmenter  quelque  peu  sa 
valeur;  maiacela  ne  pourra  jamais  dépasser  la  petite  différence 
du  droit  de  fabrication,  car,  autrement,  il  est  évident  qu'on 
refondrait  les  piastres  pour  en  fisiire  des  piécettes*  pourvu  que 
cellea-d  offrissent  plus  de  bénéfice  qu'il  n'en  faudrait  pour  cou- 
vrir les  frais  de  refonte  et  de  monnayage  des  premières.  Par  ce 
motif,  je  ne  sache  pas  qu'en  aucun  pays  on  ait  accordé  une 
primie  à  la  petite  monnaie  d'argent,  à  moins  qu'elle  .ne  contint 
de  l'or,  comme  les  pièces  de  1 5  et  de  3o  sous  en  France,  et 
même  alors  non  pour  s'en  servir  comme  monnaie ,  mais  pour 
les  réduire  en  lingots. 

B  est  vraiment  étrange  que,  partant  d'un  principe  si  univer- 
sdiement  reconnu  par  tous  les  économistes,  les  auteurs  de 
l'opinion  que  je  combats  soient  arrivés  à  des  conséquences  dia- 
métralement opposées  à  ce  même  prindpe.  Si  le  numéraire  est 
une  marchandise,  comme  ils  l'avouent  eux-mêmes  (aveu qui 
n'est  pas  sans  restrictions,  comme  nous  l'avons  vu],  comment 
peot^il  être  à  la  merci  d'une  population ,  par  exemple  de  celle 
de  111e,  de  donner  à  quatre  onces  d'argent  en  piécettes  la  même 
valeur  qu'en  représentent  cinq  en  piastres  sur  son  marché  et  sur 
tous  ceux  qui  l'avoisinent  P  II  est  clair  qu'étant  une  marchandise 
au  moins  quant  à  leur  matière,  les  piécettes  de  vellon  doivent 
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régler  leur  valeur  sur  celle  que  leur  donne  le  marché  général 
des  peuples  avec  lesquels  nous  sonunes  en  relations,  sous 
peine,  en  agissant  différemment,  de  nous  voir  enlever  les 
piastres  fortes,  conmae  cest  arrivé  dansTIle. 

Étant  donc  établi  que  le  Gouvernement  est  dans  Tobliga- 
tion  de  fixer  la  valeur  relative  des  monnaies  d*or  et  d'aigent, 
en  s*astreignant  aux  conditions  que  j*ai  énoncées  plus  haut,  et 
que  le  cours  qu*ont  aujourd'hui  dans  llle  les  piécettes  sévil- 
lanes  est  contraire  au  principe  même  sur  lequel  prétendent 
s'appuyer  ses  défenseurs,  je  passerai  à  l'exposition  des  résultats 
auxquels  on  a  été  conduit  pour  n'avoir  pas  respecté  ces  principes 
dans  notre  système  monétaire  actuel. 

La  conséquence  immédiate  et  la  plus  naturelle  de  la  valeur 
excessive  donnée  aux  espèces  d'or  a  été  la  disparition  de  la 
monnaie  d'argent,  qui ,  frappée  de  dépréciation  dans  l'Ile,  en  est 
sorlie  pour  aller  chercher  son  niveau  sur  les  marchés  étrangers. 
.Cette  vérité  est  si  patente,  que  le  simple  instinct  suffit  pouria 
faire  saisir  même  par  les  moins  intelligents,  car  il  n'est  per- 
sonne qui,  ayant  du  sens  commun,  donne  pour  moins  ce  qui 
peut  valoir  davantage.  Aussi  les  rapports  de  l'enquête  sont-ils 
d'accord  sur  ce  point;  mais  il  ne  me  semble  pas  qu'ils  aient  tous 
paiement  bien  expliqué  ni  le  mécanisme  et  la  cause  immé- 
diate qui  détermine  l'exportation,  ni  les  effets  que  produit 
celle-ci.  Il  ne  suffit  certainement  pas ,  pour  que  l'argent  sorte  de 
rile,  que  sa  valeur,  relativement  à  l'or,  soit  inférieure  à  cdie 
qu'on  lui  accorde  sur  les  marchés  étrangers;  il  faut,  en  outre, 
que  les  frais  d'exportation  et  les  autres  circonstances  qui  influent 
sur  ce  que  l'on  appelle  le  cours  du  change  n'excèdent  point  et 
même  n'^alent  pas  la  différence  qui  existe  entre  l'or  et  l'argent 
sur  le  marché  cubanais.  En  ce  qui  nous  concerne,  par  exemple* 
nous  savons  qu'une  once  d'or,  déduction  faite  de  l'alliage,  du 
remède  et  du  frai ,  représente ,  dans  les  pays  étrangers , 
/169.  j&  grains  espagnols  d'or  fin  (8);  et  que  17  piastres  fortes 
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d'argent,  qui  en  sont  Téquivalent  dans  Tlle,  contiennent,  les 
mêmes  déductions  faites,  8i85.  16  grains  d'argent  pur  (9).  Ce 
nombre  contient  17  â/io  fois  le  premier,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  chaque  grain  d'or  pur  se  paye,  à  la  Havane,  par  17  4/io 
graios  d'argent  pur.  En  France,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
le  rapport  ne  dépasse  point  celui  de  1 5  1/2  k  1  ;  il  s'en  faut 
même  de  beaucoup  qu'il  y  atteigne  daos  les  deux  derniers  pays 
(10)  :  de  sorte  que  la  différence  est  de  1.  9/10  sur  i5  1/2,  ou 
de  12  1/2  p.  0/0;  c'est-à-dire  que  le  commerçant  étranger,  pour 
100  onces  d'or  introduites  à  là  Havane,  aurait  une  somme  d'ar- 
gent équivalent  à  112  onces  1/2  d'or  dans  son  pays.  Néanmoins, 
pour  se  décider  k  exporter  l'argent  par  ce  seul  motif  et  pour  y 
trouver  un  avantage,  il  faudrait  que  les  frais  d'exportation 
n'atteignissent  pas  tout  à  fait  les  12  1/2  p.  0/0  qui  forment  la 
différence  de  la  valeur  de  l'argent  dans  l'Ile  par  rapport  à  celle 
qu'il  a  sur  le  marché  étranger.  Eb  bien  ,  comme  le  cours  du 
change  ne  peut  excéder  et  n'égale  presque  jamais  les  frais  d'ex- 
portation, il  s'ensuit  que  la  différence  entre  les  valeurs  de  l'or 
et  de  l'aident,  aussi  longtemps  qu'elle  est  inférieure  au  cours 
du  change,  ne  peut  jamais  déterminer  la  sortie  de  l'argent  (  1 1). 
Je  n*ai  pu  réunir  à  cet  égard  des  données  assez  positives  pour 
les  années  auxquelles  je  me  réfère  ;  mais  j'ai  ouï  dire  que  le 
change  avec  l'Angleterre,  der  1822  à  1826,  n'a  pas  été  au-dessous 
de  9  p.  0/0;  de  sorte  que,  si  la  différence  entre  l'or  et  l'argent 
n'eât  été  que  de  6  p.  0/0 ,  comme  l'affirment  tous  les  rapports 
de  l'enquête,  l'exportation  n'aurait  pas  eu  lieu  pour  ce  pays-là, 
puisqu'elle  présenterait  une  perte  d'au  moins  3  p.  0/0.  Cette  er- 
reur provient  de  ce  que  l'on  a  conservé  aux  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent toute  leur  valeur  relative  du  système  espagnol,  lorsqu'on  ne 
les  reçoit  que  conmie  lingots  à  l'étranger.  A  l'égard  de  la  Pénin- 
sule, il  est  certain  que  le  bénéfice,  étant  d'une  piastre  sur  16, 
équivalait  à  6  i/4  p.  0/0  ;  et  comme  le  cours  du  change  a  tou: 
jours  été  supérieur  à  cette  cote,  il  est  clair  que  l'exportation 
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directe  de  Targent  pour  FEspagDe  o'a  pu  s'effectuer  comme 
une  affaire  de  bénéfice  immédiat,  sans  le  conoaars  d autres 
causes,  qui  sont  celles  qui  influent  véritablement  sur  Vexpc»-- 
tation  de  Targent  de  cerlains  pays  pour  d  autres. 

Ces  causes  sont  celles  qui  règlent  le  cours  du  change.  Je  ne 
me  propose  point  de  les  eipliquer  ici,  soit  parce  qu'elles  sorti- 
raient de  mon  sujet,  soit  principalement  parce  que,  étant  le  point 
le  plus  délicat  et  le  plus  abstrait  de  la  science  économique,  leur 
parfaite  exposition  demanderait  une  autre  plume  et  d'antres 
connaissances  que  les  miennes.  Il  suffira,  pour  notre  objet,  de 
savoir  que  celui  du  change  se  réduit  à  porter  le  numéraire  sor 
le  marché  où  sa  rareté,  comparativement  aux  opérations  qai  s  y 
font,  lui  offre  un  emploi  plus  avantageux.  Mais,  comme  ce 
transport  de  la  monnaie  coâle  d'autant  plus  que  la  distance  et 
les  risques  que  Ton  court  sont  plus  grands,  il  en  résulte  que  les 
commerçants  qui  ont  des  espèces  sur  le  marché  où  elles  sont 
rares  en  exigent  un  prix  plus  ou  moins  élevé,  suivant  iesdites 
circonstances,  et  selon  que  cette  marchandise  est  plus  ou  moins 
demandée,  mais  toujours  moindre,  comme  nous  Favons  dit  plus 
haut,  que  les  frais  d'exportation  directe,  y  compris  la  prime 
d'assurance;  sans  quoi  tout  le  monde  préférerait  ce  moyen 
comme  moins  dispendieux  que  celui  des  lettres  de  change.  Tou- 
tefois,  la  rareté  du  numéraire  peut  être  telle,  qu'il  soit  indispen- 
sable d'en  importer  d'autres  pays;  dans  ce  cas,  le  change  hausse 
graduellement  en  proportion  de  l'accroissement  de  la  demande, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  il  égale  les  frais  d'exportation  :  cell&ci  com- 
mence alors  à  s'effectuer,  et  le  cours  du  change  demeure  sta- 
tioùnaire,  ou  avec  de  très-faibles  variations,  tant  que  les  drcons' 
tances  ne  changent  point.  Le  cours  du  change  est  par  cela  misât 
ce  qui  détermine  en  général  si  l'exportation  doit  ou  non  avoir 
lieu ,  suivant  qu'il  est  plus  ou  moins  élevé  que  les  frais  d'expor- 
tation. 

Bien  que  la  disproportion  ou  disparité  des  monnaies  entre 
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elles  ne  produise  dii^ctement  Texportation  que  lorsqu'elle  ex- 
cède  les  frais  de  celie<;i,  elle  peut  néaniûoins  la  faciliter,  le 
change  aidant,  par  la  compensation  qu'elle  offre  aux  frais  de 
transport.  Supposons  que  ces  frais  soient  de  i5  p.  o/o,  et  que 
le  cbauge  ne  dépasse  pas  lo  ;  il  est  clair  que  l'exportation  n'aurait 
pas  lieu ,  le  commerce  pouvant  faire  usage  des  lettres  de  change, 
à  moins  de  subir  une  perte  de  5  p.  o/o  ;  mais  si ,  dans  ces 
circonstances,  la  disparité  de  l'argent  offrait  un  bénéfice  de  8 
p.  o/o,  les  frais  de  transport,  pour  celui  qui  remettrait  en  es- 
pèces de  cette  nature,  resteraient  réduits  à  7  p.  0/0,  et,  partant, 
l'exportation  de  l'argent  serait  de  3  p.  0/0  plus  avantageuse  que 
le  cours  du  change,  et  conséquemment  le  commerce  lui  donne- 
rait la  préférence. 

Voilà  donc  comment  la  disparité  des  métaux  monnayés,  lors- 
qu'elle est  très^ande«  influe  directement  sur  leur  exportation, 
et  agit  toujours  indirectement,  quelque  faible  qu  elle  soit ,  en  ce 
qu'elle  diminue  les  frais  de  transport,  et  rapproche,  par  con- 
séquent, le  cours  du  change  de  sa  limite  supérieure,  de  laquelle 
dépend  l'exportation. 

Si  le  surhàussement  de  l'or  comparativement  à  l'argent  a  pu, 
par  les  raisons  indiquées,  occasionner  l'exportation  de  celui^i, 
on  peut  déjà  apprécier  jusqu'à  quel  point  le  contraire  a  dû  se 
produire  avec  la  libre  introduction  des  piécettes  sévillanes  ^vant 
leur  prohibition,  et  même  encore,  quoiqu'à  un  moindre  degré, 
depuis  cette  prohibition,  par  la  difficulté  insurmontable  d'ar- 
rêter une  contrebande  si  lucrative.  En  effet,  si  l'exportation  des 
monnaies  d'argent  à  colonnes  offrait  un  bénéfice  de  12  1/2  p.  0/0 
par  rapport  à  celle  de  l'or  sur  les  marchés  étrangers  d'Europe , 
l'elportation  de  l'or  comparativement  aux  piécettes  sévillanes 
présente  également  celui  de  12  1/2  p*  0/0  (12)  ;  bénéfice  égal, 
comme  on  le  voit,  au  pi^mier,  et  presque  suffisant,  au  cours 
actuel  du  change ,  pour  déterminer  la  spéculation  directe  sur  son 
exportation ,  ou  tout  au  moins  pour  faciliter  grandement  celle-ci 
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par  la  réduction  notable  qu'il  produit  sur  ses  frais,  puisque 
ceux-ci  sont  d*autant  moindres  que  la  plus-value  de  Ter  sur  les 
piécettes  est  plus  grande  sur  les  marchés  étrangers. 

Toutefois,  comme  le  change  avec  TAngleterre,  que  je  prends 
pour  type  (i3),  se  maintient  généralement  au  taux  moyen  de 
lo  p.  o/o,  et  s*élève  même  aujourd'hui  à  1 4 1/2  p.  0/0 ,  il  n'y  a  pas 
de  raison  fondée  pour  craindre,  comme  on  Fa  dit  dans  presque 
tous  les  rapports,  que  la  circulation  des  piécettes  sévillanes  fasse 
enlever  complètement  notre  monnaie  d'or;  elle  en  facilitera  l'ex- 
portation ,  il  est  vrai ,  mais  pas  autant  encore  qu'il  semble  résulter 
du  calcul  précédent.  En  effet,  comme  l'introduction  des  piécetles 
est  aujourd'hui  prohibée  sous  des  peines  sévères,  il  faut,  pour 
qu'elle  s'effectue,  faire  le  sacrifice  d^une  partie  du  bénéfice  qu'on 
en  retire ,  ou,  ce  qui  revient  au  même ,  payer  au  contrebandier  une 
prime  pour  le  risque  qu'il  court  :  cette  prime,  qui  ne  peut  guère 
se  fixer  à  moins  de  1 2  p.  0/0  {là]^  réduit  le  bénéfice  a  1/2  p.  0/0, 
ce  qui  influe  bien  peu  sur  le  cours  ordinaire  du  change. 

Si  cette  différence  parait  si  faible ,  eu  ^ard  à  celle  de  20  et 
25  p.  0/0  dont  parlent  les  rapports  de  cette  procédure ,  c'est  parce 
qu'en  les  rédigeant  on  n'est  pas  entré  dans  ces  calculs ,  et  qu'on 
s'est  borné  à  régler  la  valeur  de.lor  par  celle  de  l'argent,  sans 
tenir  compte  de  la  dépréciation  que  rencontrait  celui-ci ,  et  sans 
considérer  que  l'introduction  des  piécette^  au  cours  actuel  n'a 
pas  donné  à  cellesci  toute  la  valeur  qu'elles  ont  gagnée  sur  l'ar- 
gent à  colonnes,  mais  seulement  la  différence  qu'il  y  avait  entre 
ladite  valeur  et  le  surhaussement  dont  l'or  jouissait  par  rapport 
à  l'argent  à  colonnes.  En  effet,  les  piécettes  présentent,  sur  les 
piastres  considérées  conmie  lingot,  un  bénéfice  de  27  1/2  p.  0/0, 
un  peu  plus  ou  un  peu  moins  (  1 5)  ;  mais ,  comme  l'or  valait  1 2  1/2 
p.  0/0  de  plus  que  l'argent  à  colonnes,  la  plus-value  des  pié- 
cetles par  rapport  à  l'or  égale  à  peu  près  la  diflérence  de  2  7  1/2 
à  l'i  1/2  ;  soit  i5,  ou,  à  peu  de  chose  près ,  ce  que  le  calcul  di- 
rect nous  avait  donné  plus  haut  (16). 
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Ce  calcul  est  établi  par  rapport  à  Tétranger,  où  notice  monnaie 
De  passe  que  comme  lingot,  avec  rabais,  en  outre,  de  ia  tolérance 
.  et  du  frai  ou  altération  par  Tusage,  que  nous  avons  calculé  très- 
bas  en  le  mettant  à  1/2  p.  0/0  pour  les  piastres  et  à  1  p.  0/0  pour 
les  piécettes.  Pour  ce  qui  est  de  la  Péninsule ,  le  calcul  repose 
sur  des  bases  toutes  différentes,  parce  que  le  numéraire  y  con- 
serve toute  sa  valeur  nominale.  Conséquemment,  notre  once 
valant  dans  la  Péninsule  80  piécettes  sévillanes ,  et  dans  Tlle 
68  seulement,  celui  qui  achète  ici  une  once  et  la  transporte  en 
Espagne  gagne  12  piécettes  sur  68  qu'il  a  déboursées,  ce  qui 
donne  17  1/2  p.  0/0  de  bénéfice;  et,  en  déduisant  la  prime  de 
ia  contrebande,  ou  ce  que  coûte  Tintroduclion  des  piécettes  sé- 
villane»dans  TUe,  que  nous  avons  fixée  à  12  p.  0/0,  il  reste  en- 
core un  bénéfice  de  5  1/2  p.  0/0.  Cela  ne  suffît  point,  il  s'en 
faut  de  beaucoup,  pour  déterminer  lexportalion  directe,  et  ne 
peut  être  non  plus  d'une  grande  influence  sur  l'exportation  in- 
directe. 

L'exportation  de  l'or  ne  sera  donc  pas  à  craindre  tant  que  la 
balance  monétaire  sera  en  faveur  de  l'Ile,  comme  jusqu'à  pré- 
sent (17);  mais  on  doit,  au  contraire,  redouter  l'introduction 
successive  des  piécettes,  tant  que  celles-ci  offriront  sur  l'or  un  * 
bénéfice  de  5  1/2  p.  0/0 ,  comme  nous  venons  de  le  démontrer. 
C'est  dire  que,  bien  que  ce  bénéfice  ne  produise  point  l'expor- 
tation de  l'or,  comme  on  l'a  craint  à  tort,  il  diminuera  au  moins 
son  importation  en  lui  substituant  les  piécettes  avec  tous  leurs 
inconvénients,  dont  je  m'occuperai  bientôt.  Ceci  nous  explique 
comment,  en  dépit  des  prédictions  de  certains  rapporteurs,  on 
n'a  pas  encore  vu  disparaître  l'or.  Mais  leurs  adversaires ,  mé- 
connaissant, à  leur  tour,  la  véritable  cause  de  ce  phénomène, 
Tout  présenté  conmie  une  preuve  à  l'appui  de  l'infaillibilité  de 
leurs  doctrines  et  comme  une  réfutation  complète  de  celles  qui 
ont  été  soutenues  par  les  premiers,  lorsque  ce  n'était  qu'un  effet 
de  la  balance  monétaire,  qui  dépend  de  causes  si  diverses.  Pour 
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les  convaincre  de  leur  erreur,  il  suffira  de  leur  rappeler  qae, 
d'après  leur  propre  aveu ,  les  onces  sont  rares  dans  les  provinoes 
de  Cuba  et  de  Puerto-Prindpe  ;  parce  qu*y  étant  dépréciées,  dies 
affluent  naturellement  à  la  Havane,  où  leur  cours  est  de  1 7  piastres. 
Ëh  bien ,  donc,  si  les  mêmes  causes  produisent  les  mêmes  efieti 
dans  les  mêmes  circonstances ,  conunent ,  reconnaissant  les  maux 
occasionnés  à  ces  deux  provinces  par  la  disparité  des  métaux 
précieux ,  peuvent-ils  s'ohstiner  à  nier  ceux  qui  menacent  it 
Havane  par  les  mêmes  motifs  ? 

Les  raisons  quils  allèguent,  en  les  appuyant  s«r  Tétat  pros* 
père  auquel  est  arrivée  TUe  pendant  la  circulation  des  piécettes 
séviUanes,  n*ont  pas  plus  de  force;  on  peut  dire  avec  autant  de 
fondement  de  cette  monnaie  ce  que  disait  le  célèbre  Ssaith  des 
lois  fiscales  anglaises  :  «  que  Tlle  a  prospéré,  non  foiat  i  cmm 
de  la  circulatwn  des  piécettes  sMlIann ,  mais  hien  malgré  leur 
circwlaJtion  •,  parce  qu'il  est  évident  que  les  causes  qui  ont  influé 
avantageusement  sur  sa  balance  monétaire  on  sur  TimportatioD 
dû  numéraire  auraient  été  aussi  favoraUes  arec  des  monnaies 
de  bon  aloi,  si  on  n*eûl  pas  toléré  les  mauvaises* 

Si  le  modeste  avantage  que  laisse,  tous  irais  déduits,  l'im- 
portation des  piécettes  sévillanes,  comparativement  à  celle 
de  lor,  réduit  son  influence  à  resUreindre  Tiniroduction  de  ce 
métal,  et  à  favoriser  au  contraine  celle  de  cette  monnaie,  Ténor- 
me  disproportion  qu'il  y  a  entre  cdieci  et  l'argent  à  coimncs 
rend  de  tout  point  impossible  rimpoftation  des  piastres ,  qui  sont 
incontestablement  la  moinnaie  la  plus  commode  pour  les  tran- 
sactions fréquentes  de  la  vie  civile. 

Nous  avons  déjà  dit  que  cette  difféience  était  de  25  p.  <)/o 
comparativement  à  la  valeur  nominab  des  deux  luoonaîeSf 
puiacfue,  sur  fjfuttre  piastres  à  colonnes,  on  en  gagne  tme  lon- 
qu'elles  sont  converties   en  piécettes  ^   Cette  diapioporlioo 

'  Avanl  leur  importation.  (lUU  ia  tninctear.) 
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s'augmente  encore  lorsqn  on  les  réduit  h  leur  valeur  intrinsèque 
ou  réelle ,  qui  est  celle  qu'on  leur  reconnaît  à  l'étranger  ;  elle 
est,  nous  Tàvons  déjà  dit,  de  2 7  1/2  p.  0/0  en  chiffres  ronds. 
Même  en  rabattant  de  cette  somme  la  prime  de  contrebande,  on 
12  p.  0/0,  il  reste  le  bénéfice  coosidérable  de  i5  1/2  p.  0/0; 
aussi  voit -ou  les  spéculateurs  de  la  place  offrir  aujourd'hui 
(  12  août  /  1  o  p.  0/0  de  prime  pour  Targent  à  colonnes,  conser- 
vant encore  un  bénéfice  de  5  1/2  p.  0/0,  et  peut*ètrc  de  beau- 
coup pins ,  parce  que  l'abondance  excessive  des  piécettes  sévil- 
lanes  en  a  mis  le  cours  au-dessous  de  la  valeur  qu'elles  représen- 
taient (^v^  les  correspondia)  véritablement,  y  compris  la  prime  de 
la  contrebande.  La.  conséquence  immédiate  de  cette  énorme  dis- 
proportion a  été  l'exportation  directe  de  l'argent  à  colonnes,  et 
rimpossibilité  de  son  retour  ici  aussi  longtemps  que  ies  piécettes 
resteront  au  taux  actnd  dans  la  circulation.' 

En  traitant  de  la  disparité  des  métaux  monnayés,  les  écono- 
mistes n'ont  considéré  d'autre  inconvénient  que  celui  qui  résulte 
de  la  disparition  de  l'un  ou  de  l'autre.  Mais,  suivant  ma  ma- 
nière de  voir,  la  perte  réelle  que  souffre  le  pays  dans  ses  relations 
avec  l'étranger  présente  un  autre  inconvénient  plus  grave  en- 
core. En  effst,  la  disparité  des  métaux  produit  deux  valeurs  dif- 
ftrentes  pour  l'étranger  dans  le  prix  des  choses,  suivant  qu'elles 
se  payent  en  Tune  ou  l'autre  monnaie.  Eh  bien ,  donc,  je  dis 
que  la  nation  chez  laquelle  pareille  chose  a  lieu  payera  ses 
achats  à  l'étranger  an  prix  le  plus  élevé ,  fera  ses  ventes  au  prix 
le  plus  bas,  et  perdra  conséquemment  tonte  la  différence.  Un 
exemple  rendra  la  chose  évidente.  Nous  avons  dit  que  l'or  avait 
dans  111e  une  valeur  de  12  1/2  p.  0/0  plus  considérable  que 
l'argent  à  colonnes,  comparativement  à  celle  qu'il  a  pour 
l'étranger.  Qnand  on  offrira  à  celui-ci  d'acheter  dans  THe  pour 
une  valeur  de  17  piastres,  il  ne  lui  sera  oonséqoemnaent  pas 
indifférent  de  les  piyer  en  argent  ou  en  or  ;  parce  que,  en  sup- 
posant que,  dans  son  pays,  il  gagne  une  piastre  par  jour,  les 
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17  piastres  en  argent  lui  coûteraient  dix-sept  jours  de  travail,  et 
Tacquisition  d*une  once  d*or,  qui,  dans  lUe,  représente  les 
1 7  piastres,  ne  lui  coûterait  pas  plus  de  quinze  jours  et  demi  de 
travail,  qui  représentent  un  même  nombre  de  piastres  dans  son 
pays.  D  est  donc  clair  qu  il  préférera  payer  en  oF;  attendu  qae 
c'est  pour  lui  le  prix  le  plus  bas.  Son  bénéfice  n  est  pourtant  pas 
une  perte  pour  111e  ;  car  cest  une  erreur  de  croire  qu*en  matière 
de  change  Tune  des  parties  perd  tout  ce  que  Tautre  gagne  ;  en  gé- 
néral ,  c'est  le  contraire  qui  a  lieu,  et  toutes  deux  ont  coutame 
de  gagner.  Ainsi  donc ,  tant  que  l'habitant  de  Cuba  se  borne  i 
acheter  et  à  vendre  dans  l'Ile,  il  n'a  rien  perdu;  parce  que, 
pour  lui,  17  piastres  représentent  la  même  valeur  qu'une  once. 
Mais  le  jour  où  il  devra  acheter  à  l'étranger,  celui-d ,  à  qui  il 
n'est  pas  indifférent  d'être  payé  en  or  ou  en  argent ,  comme  noas 
avons  dit,  fera  deux  prix  différents,  suivant  qu'il  devra  rece- 
voir Tune  ou  l'autre  monnaie;  ou,  pour  mieux  dire,  ne  sachant 
point  en  quelle  espèce  de  monnaie  on  le  payera ,  il  demandera 
le  prix  le  plus  élevé  correspondant  à  la  monnaie  la  plus  désa- 
vantageuse. De  même  cfue  la  monnaie  ne  se  reçoit  point  à  l'é- 
tranger au  titre  que  lui  assigne  le  Gouvernement ,  mais  an  plus 
bas  que  celui-ci  tolère.  La  piastre,  par  exemple,  doit  être  an 
titre  de  10  dineros  20  grains;  mais  le  Gouvernement  accorde 
une  tolérance  d'un  grain  en  moins  :  dès  lors  les  étrangers,  poar 
ne  pas  s'exposer  à  être  trompés,  ne  la  reçoivent  qu'à  ce  dernier 
titre.  Ainsi  donc  les  habitants  de  111e,  qui,  slls  payaient  en 
argent,  pourraient  s'acquitter  à  l'étranger  avec  lô  piastres  i/a, 
en  payeront  17,  ou  une  once,  à  cause  de  la  disparité  entre  l'or 
et  l'argent. 

'  Je  sais  bien  que  ceux  qui  ne  réfléchissent  point  croiront  peu 
fondé  ce  calcul  attribué  aux  étrangers,  parce  qu'ils  ne  le  font  point 
ou,  pour  mieux  dire,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  le  font  par  snite 
de  Iliabitude  qu'ils  en  ont  contractée  ;  de  même  que  la  vue  leur 
présente  journellement  mille  illusions,  résultat  d'autant  de  rai- 
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sonnemeDts  dont,  par  le  même  motif,  ils  ne  se  rendent  pas 
compte.  Ce  que  j*ai  exposé  ci-dessus  s'appuie  sur  Tordre  naturel 
des  choses,  et  tant  que  les  hommes  seront  hommes,  nationaux 
ou  étrangers,  personne  ne  payera  plus  cher  ce  qu'il  pourra  ob- 
tenir à  un  prix  moindre. 

Indépendamment  des  deux  inconvénients  que  nous  avons  si- 
gnalés déjà  dans  la  disparition  de  Tun  des  métaux  et  la  perte 
réelle  occasionnée  par  la  disparité  de  ceux-ci,  la  circulation  des 
piécettes  en  fait  naître  encore  d'autres  qui  méritent  attention. 
Le  premier,  et  celui  qui  se  fait  le  plus  sentir  dans  le  commerce, 
c'est  l'embarras  qu'elles  occasionnent  dans  les  banques  ou  mai- 
sons de  change,  quand  il  s'agit  de  sommes  un  peu  considérables, 
non-seulement  à  cause  du  temps  qu'on  perd  à  les  compter,  et 
qui  se  paye  fort  cher  comme  principal  élément  du  travail,  mais 
eocore  par  le  risque  que  l'on  court  de  faire  des  erreurs,  qui 
peuvent  en  définitive  retomber  sur  tous,  et  engendrent  consé- 
quemment  une  défiance  nuisible  au  commerce. 

De  là  ndt  précisément  la  répugnance  que  l'on  voit  oianifester 
journellement  à  recevoir  les  payements  ^  argent,  répugnance 
dont  l'enquête  même  nous  fournit  des  exemples  remarqua- 
bles, soit  de  la  part  de  la  première  corporation  de  l'ile,  soit 
par  l'intermédiaire  du  tribunal  de  commerce  de  cette  place,  qui , 
ne  se  reconnaissant  pas  qualité  pour  décider  en  pareils  cas,  a 
sollicité  des  autorités  la  solution  prompte  et  précise  de  cette 
question  compliquée.  Comme  l'introduction  de  tous  les  abus 
est  lente  de  sa  nature,  les  maux  qui  en  résultent  ne  se  font  sen- 
tir fortement  que  longtemps  après  et  lorsqu'ils  se  sont  étendus 
à  tontes  les  classes.  De  là  vient  qu'aujourd'hui  on  prend  des  pré- 
cautions dont  on  se  dispensait  au  commencement,  et,  d'après  ce 
que  m'ont  appris  des  personnes  dignes  de  foi  et  comme  l'aQirme 
le  tribunal  de  commerce  dans  sa  lettre  du  3  août  i838,  on  sti- 
pule très-fréquemment  les  payements  en  or,  lorsque  les  sommes 
sont  de  quelque  importance.  Nouvel  embarras  pour  le  virement 
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et  moyen  sûr  d'augmenter  la  prime  de  l*or ,  en  réalisant  ainsi  b 
perte  qui  menace  de  frapper  tôt  ou  tard  les  détenteurs  des  pié- 
cettes, parce  que  rien  de  vioUnt  ou  de  contraire  à  V ordre  luUoivf 
ne  dwre  en  ce  monde. 

La  Real  Hacienda  commence  à  ressentir  les  inconvénients  de 
sa  condescendance  irréfléchie.  Après  avoir  admis  les  piécettes 
au  cours  de  qaatre  à  la  piastre,  ejle  s'est  vue  à  la  fin  obligée  par 
la  nécessité  à  refuser  tout  payement,  en  cette  monnaie,  excé- 
dant la  dixième  partie  de  la  somme  totale  à  recevoir  (6  no- 
vembre i833).  Indépendamment  de  ce  que  cette  mesure,  en 
limitant  à  un  tel  point  la  circulation  des  piécettes,  les  réduit 
presque  à  leur  ancienne  valeur,  et  renverse  conséquemmenties 
dispositions  antérieures,  il  en  est  résulté  une  grande  difficulté 
dans  Tarrentement  ou  mise  en  régie  des  articles  de  consomnu- 
tion,  parce  que  les  adjudicataires,  percevant  tout  f impôt  en 
aigent,  sont  obligés  de  Téchauger  contre  de  Tor  et  de  payer 
une  prime  qui,. en  définitive,  retombe  sur  la  Real  Hacienda, 
attendu  que  ces  agents  comptent  avec  elle  quand  il  s'agit  de 
régler,  ou  se  refusen^à  exécuter  le  contrat,  comme  c  est  arrivé 
en  grande  partie  cette  année. 

Le  second  inconvénient  consiste  en  ce  que  les  piécettes  se 
prêtent  plus  facilement  à  l'introduction  de  la  fausse  monnaie, 
d'autant  plus  difficile  à  reconnaître  que,  leur  poids  étant  tris- 
faible  et  leur  champ  très- petit,  on  ne  remarque  pas  aisément 
la  différence  qu'il  y  a  avec  le  poids  véritable  et  qu'on  ne  prend 
pas  non  plus  garde  aux  imperfections  du  coin;  ce  qui  n'a  pas 
lieu  avec  les  piastres,  parce  que ,  en  les  prenant  dans  la  main, 
on  s'aperçoit  aussitôt  de  leur  légèreté.  Il  est  étrange  que  parce 
motif  on  affirme,  dans  l'un  des  rapports  les  mieux  écrits  de  la 
procédure,  «  que  la  contrefaçon  despiécetttes  ne  fait  point  de  tort, 
parce  qqe  tôt  ou  tard  on  les  reconnaît  et  les  exclut  de  la  dicn- 
lation.  >  Sans,  doute  son  auteur  n'a  pas  remarqué  que  le  mal  on 
dommage  occasionnépar  la  fausse  monnaiene  consiste  point  dans 
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sa  circulation,  mais  dans  son  introduction.  Lorsqu^un  fanx  mon- 
nayear  donne  pour  quatre  ce  qui  vaut  un,  celai  qui  a  souffert  la 
tromperie  a  perdu  les  trois  quarts  de  sa  valeur;  si  celui-ci  passe 
la  pièce  fausse  à  un  second,  c'est  cet  autre  qui  à  son  tour  sup- 
porte la  perte ,  le  premier  restant  complètement  indemnisé.  De  la 
même  manière  le  second  la  transmet  à  un  troisième,  celui-ci  à 
un  quatrième,  et  ainsi  jusqu'au  dernier  détenteur  entre  les 
mains  duquel  la  contrefaçon  se  reconnaît  et  qui  est  celui  qui 
sabit  véritablement  la  perte  dont  le  faux  monnayeur  a  profité. 
Peu  lui  importe  donc,  à  celui-ci  ou  à  la  fortune  publique,  que 
la  supercherie  se  reconnaisse  au  second  ou  au  millième  déten- 
teur delà  monnaie;  le  faux  monnayeur  aura  toujours  fait  son 
bénéfice  en  trompant  le  premier,  et  la  richesse  du  pays  perdra 
dautant  plus  que  l'importateur  aura  gagné  davantage.  Voilà 
expliqué  pourquoi,  malgré  l'immense  quantité  de  piécettes 
fausses  que  l'on  rejette  journellement  de  la  circulation ,  ceux 
qui  les  importent  ne  perdent  rien  de  leur  ardeur,  et  ces  pièces 
affluent  comme  si  elles  étaient  tombées  du  ciel. 

Le  troisième  inconvénient  provient  d%  ce  que  le  cours  actuel 
des  piécettes  sévillanes  donne  un  puissant  encouragement  à  leur 
fabrication  dans  les  pays  étrangers.  Il  faut  distinguer  deux  sortes 
de  contrefaçon  dans  la  monnaie  :  Tune  qui  consiste  à  changer 
^  sa  valeur  intrinsèque  en  altérant  le  titre  et  la  matière  ;  nous 
avons  déjà  parié  de  celle-là  ;  l'autre  qui  se  réduit  à  s'arroger  le 
droit  uniquement  réservé  au  Souverain  de  battre  monnaie  de  bon 
aloi,  et  à  s'approprier  le  seigneuriage  qui  lui  revenait.  Comme 
en  général  ce  seigneuriage  est  peu  considérable  et  n'est  d'ordi- 
naire qu'une  compensation  presque  rigoureuse  de  la  main 
d'œnvre  ou  brassiage»  il  est  rare  de  voir  les  particuliers  s'aven- 
turer par  ce  seul  motif  dans  ce  genre  d'entreprises,  sévèrement 
réprimées  dans  tous  les  pays.  De  sorte  que  ces  spéculations  ont 
communément  pour  objet  d'altérer  également  la  monnaie ,  en 
le  public  au  moyen  d'une  empreinte  parfaite,  qui 
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8*obtient  rarement  avec  les  moyens  employés  par  les  petits  faux 
monnayeurs. 

A  ces  raisons  on  peut  ajouter,  en  ce  qui  nous  concerne,  que 
le  seigneuriage  est  extrêmement  fort;  puisqu'il  s'élève  à  i  7/10 
p.  0/0  ou,  avec  la  tolérance,  à  5  p.  0/0,  et  que  les  frais  effectiis 
de  monnayage,  ne  pouvant  s'évaluer  à  plus  de  2,  laissent  con* 
^équemment  au  Gouvernement  ou  au  fabricant  un  bénéfice  de 
3  p.  0/0.  En  outre ,  Inchangé  de  cette  monnaie  contre  de  For  (car 
il  n'existe  déjà  plus  d'argent  à  colonnes  dans  l'Ile,  et,  s'il  y  en 
a,  il  jouit  d'une  prime  de  10  p.  0/0 ]  donne  un  bénéfice  de 
13  1/2  p.  0/0  qui,  réuni  au  premier,  représente  en  totalité 
lô  1/2  p.  0/0.  Cela  équivaut  à  une  altération  dans  la  matière  de 
la  monnaie;  car,  bien  qu'en  réalité  cette  altération  n'existe  pas, 
l'avantage  pour  le  fabricant  équivaut  à  celui  qu'en  pareflie  cir- 
constance  obtiendrait  un  contrefacteur  si  les  métaux  étaient  au 
pair.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  de  ce  qu'un  si  puissant 
appât  ait  éveillé  la  cupidité  de  nos  voisins  des  Etats-Unis,  où» 
à  la  faveur  de  la  liberté,  on  a  coutume  de  respecter  très-peu 
celle  des  autres  pays. 

L'existence  de  cette  fabrication  est  officiellement  prouvée  par 
notre  consul  général  à  Philadelphie;  conséquemment,  il  est 
inutile  de  réfuter  les  raisons  alléguées  par  quelques  rapporteurs 
contre  la  possibilité  de  ce  fait.  Toutefois,  il  ne  sera  pas  inutile 
de  faire  remarquer  Terreur  dans  laquelle  ils  sont  tombés,  lors- 
qu'ils disent  qu'il  y  aurait  à  rabattre  de  la  valeur  monétaire  des 
piécettes  les  frais  de  fabrication ,  sans  &ire  attention  que  ces 
frais  se  trouvaient  largement  compensés  par  le  seigneuriage 
que  les  fabricants  ne  se  feront  pas  faute  d'augmenter  en  altérant 
encore  plus  que  le  Gouvernement  le  fin  ou  titre  du  métal. 

Un  autre 'inconvénient,  dont  les  effets  seront  très-lents  et  ne 
se  montreront  complètement  que  quand  l'or  viendra  entière- 
ment à  manquer,  consiste  dans  la  hausse  graduelle  qu'acquerra 
le  cours  du  change.  Beaucoup  de  causes  peuvent,,  .comme 
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nous  Tavonf  dit»  influer  sur  œtte  hausse;  mais  aucuoe  ne  peot 
ia  faire  excéder  les  frais  qu'occasionne  le  transport  direct  du 
numéraire  d'un  point  à  un  autre,  parce'  qu'alors  le  commerce 
préférerait  ce  dernier  moyen  comme  moins  onéreux.  Le  change 
a  donc  une  limite  qu'il  ne  peut  dépasser;  et  tout  ce  qui  tend  à 
baisser  cette  limite  favorise  le  change,  et  tout  ce  qui  tend  à  l'éle- 
ver lui  est  contraire.  C'est  précisément  ce  dernier  cas  qui 
se  présenterait,  s'il  n'y  avait  que  des  piécettes  dans  111e,  parce 
qu'alors  les  frais  d'exportation  seraient  ^aux  non -seulement  au 
transport  et  à  la  prime  d'assurance ,  mais  encore  à  la  perte  que 
subissent  les  piécettes  à  l'étranger  comparativement  à  Tor.  Sup- 
posons que  le  transport  et  l'assurance  coûtassent  i4  p.  o/o; 
comme  les  "piécettes  perdent  encore  de  leur  valeur  12  i/a 
p.  0/0,  la  perte  ou  dépense  totale  pour  l'exportateur  serait  de 
26  1/2  p.  0/0:  personne  donc  ne  recourrait  à  cette  extrémité, 
tant  que  le  change  serait  inférieur  à  cette  cote,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  le  change  pourrait  s'élever  à  26  1/2  p.  0/0, 
on  au  double  de  ce  qu'il  est  actuellement.  C'est  ce  que  vérifie 
en  grande  partie  aujourd'hui,  avec  une  perte  considérable, 
la  Real  Hacienda,  qui  bonifie  généralement  pour  ce  motif 
18  p.  0/0  sur  les  lettres  de  change  qu'elle  remet  sur  les  caisses 
de  1*06;  du  moins,  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ordonnance  royale,  et 
des  lettres  de  change  fournies  à  D.  Manuel  Çalderon.  Cependant, 
il  est  bien  évident  que  les  frais  de  transport  d'ici  à  la  Péninsule , 
y  compris  la  prime  d'assurance,  ne  peuvent  dépasser  12  p.  0/0 
ea  forçant  beaucoup,  c'est-à-dire  que  les  6  p.  0/0  qui  man- 
quent pour  arriver  aux  18  représentent  exactement  le  surhausse- 
ment de  l'once  d'or  dans  l'Ile,  surhaussement  dont  le  Gouver-. 
nement  doit  supporter  la  perte,  comme  propriétaire  du  numé- 
raire des  caisses. 

On  voit  maintenant  combien  est  inexact  ce  qu'affirme  un  rap- 
porteur éclairé,  à  savoir,  que  les  habitants  de  l'Ile  ne  perdent 
rien  au  cours  actuel  des  piécettes ,  parce  qu'ils  les  donnent  pour 
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]a  même  valeur  relative  que  celle  pour  laquelle  ils  les  reçoivc&t. 
Il  eu  est  effeclivemeot  «iusi  jusqu'à  nu  certain  point  à  f égard 
des  détenteurs  actuels,  tant  qu'ils  ne  les  emploient  qu'au  trafic 
intérieur  de  File ,  de  même  que  le  papier  monnaie,  qui  est  celui 
qui  a  cours  forcé,  remplit  son  objet  (bien  qu imparfaitement 
quelquefois)  dans  les  transactions  intérieures;  mais  il  perd 
toute  sa  valeur,  ou  une  grande  partie,  lorsqu'on  le  donne  à  uft 
étranger  «  pour  lequel  il  devient  un  véritable  billet  de  banque* 
suivant  la  confiance  que  lui  inspire  le  Gouvernement  qui  l'émet. 
Si  l'on  veut  encore,  les  piécettes  sévillanes  dans  l'Ile  se  trouvent 
dans  le  même  cas  que,  dans  tous  les  pays  du  monde i  la  mon- 
naie de  enivre  dont  la  valeur  extrinsèque  est  fort  supérieure  à 
la  valeur  réelle  et  ne  peut  s'exporter  du  royaume,  bu  bien,  s'il 
y  a  nécessité  de  le  faire ,  supporte  une  perte  considérable.  Ainsi 
donc,  il  arrivera  que,  quand  se  présentera  le  cas,  fort  éloigné 
aujourd'hui,  où  la  balance  monétaire  sera  défavorable  à  llle* 
l'or  s'exportera  de  préférence,  et  en  dernier  les  piécettes,  avec 
la  perte  qui  en  résulte.  Quelque  éloignée  que  soit  cette  époque  • 
un  Gouvernement  prévoyant  doit  parer  aux  maux  graves  que 
cette  crise  occasioonerait  à  l'Ile. 

Enfin ,  non-seulement  la  circulation  des  piécettes  cause  dea 
préjudices,  mais  encore  le  cours  vtf  iable  et  forcé  que  l'on  donne 
aux  onces  d'or  dans  les  divers  districts  de  l'Ile  rend  ces  préju* 
dices  on  ne  peut  plus  graves  {18).  J'ai  déjà  ^t  que  ce  cours 
doit  être  libre  quand  il  y  a  convention  expresse  des  parties;  nuûs, 
lorsqu'il  n'en  existe  point,  la  loi  doit  déterminer  un  cours  uni- 
forme pour  toutes  les  provinces  d'un  même  pays,  sous  peine 
de  voir  advenir  entre  elles  ce  qui  arrive  à  la  uadon  entière 
par  rapport  à  l'étranger.  G^est,  en  effet,  ce  qu'a  ^irouvé  File» 
où  la*Havane  a  appelé  tout  l'or  à  elle,  à  ce  point  que  cette 
monnaie  est  inconnue  dans  la  province  orientale  de  Cuba,  et 
qu'on  peut  en  dire  presque  autant  de  celle  du  centre.  De  là 
tous  les  inconvénients  dont  nous  avons  parlé  précédemm^at 
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et  qui  se  reproduisent  exactement  entre  ces  provinces  et  la  Ha- 
vane. Ainsi  s*explique  pourquoi  le  change  entre  ces  provinces 
est  égal  et  même  supérieur  à  celui  qui  existe  avec  TAngleterre , 
paisqn*il  s*élève  à  1 2  p.  0/0 ,  taux  auquel  ne  monteraient  cer- 
tainement pas  à  beaucoup  près  les  frais  de  transport,  si  ce 
chiffre  ne  comprenait  la  perte  que  supporte  la  monnaie  d*un 
endroit  k  Tautre.  Joignez  à  cela  que ,  par  suite  du'conflit  con- 
tinuel dans  lequel  se  trouvent  toutes  les  dispositions  relatives  à 
la  matière,  on  a  interdit,  par  décret  du  19  septembre  i83i, 
Texportation  de  la  monnaie  provinciale  [plata  provincial)  d*un 
port  à  un  autre  de  TUe,  bien  qu*elle  soit  accompagnée  d'un 
acquit-à<aution  toutes  les  fois  que  la  somme  dépasse  cent  piastres, 
ce  qui  augmente  considérablement  les  embarras  pour  son  trans- 
port, et  élève  conséqnemment  le  cours  du  change. 

En  outre,  ta  stagnation  que  cause  seule  au  commerce  de 
Cuba  et  de  Puerto-Principe  la  petite  monnaie ,  par  le  temps 
qu'on  perd  à  la  compter,  est  digne  de  toute  la  sollicitude  du 
Gouvernement.  Il  en  est  de  même  des  pertes  que  supporte  le 
trésor  dans  le  recouvrement  des  impôts  et  leur  transport  aux 
caisses,  ou  sur  les  traites  qu*on  tire  dessus  quand  il  y  a  de» 
mouvements  de  troupes  d'une  province  à  une  autre. 

En  résumant  cette  deuxième  section ,  nous  dirons  : 

Que  le  numéraire  est  une  marchandise  quant  à  sa  matière; 

Qu'en  sa  représentation  extrinsèque,  c'est  une  mesure  des 
valeurs  échangeables  pour  tous  les  habitants  d'un  même  pays 
à  une  même  époque; 

Que,  comme  telle,  les  particuliers  peuvent  en  user  libre- 
ment et  comme  il  leur  convient;  mais  qu'il  incombe  au  Gou- 
vernement de  fixer  la  valeur  relative  entre  les  divers  métaux, 
lorsque  les  premiers  ne  le  font  pas; 

Que  la  sortie  du  numéraire  dépend  directement  du  cours  du 
change  comparé  aux  frais  d'exportation  ;  mais  que  la  disparité 
des  métaux  peut  la  favoriser  indirectement; 
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Que  celte  disparité  a  été  cause  de  Texportalion  de  rargent  a 
colonnes  qu'il  y  avait  dans  Tlle; 

Que  rintroduction  de  la  monnaie  provinciale  au  cours  actuel 
occasionnerait,  à  son  tour,  Texportation  de  Tor,  si  la  balance 
monétaire  venait  à  être  défavorable  à  TDe; 

Qu*aussi  longtemps  que  cette  circonstance  ne  se  présentera 
pas,  Teffet  de  ce  cours  se  bornera  à  favoriser  rintroduction 
successive  des  piécettes,  et  à  restreindre,  conséquenmient,  celle 
de  Tor; 

Que  cette  disparité  entre  Tor  et  les  .piécettes  séviUanes  donne 
aux  choses  deux  valeurs  différentes  par  rapport  à  l'étranger,  et 
que,  par  conséquent,  Tile  achètera  au  taux  le  plus  élevé  et 
vendra  au  plus  bas; 

Qu'en  outre,  la  circulation  des  piécettes  séviUanes  entraîne 
avec  elle  les  inconvénients  ci-après  : 

i'  Lepteur  dans  les  virements,  perte  de  temps  et  erreurs 
dans  les  comptes; 

2^  Plus  grande  facilité  pour  l'altération  ; 

3®  Puissante  excitation  à  la  fabrication  pour  les  particuliers 
dans  les  pays  étrangers; 

M*  Hausse  lente  et  progressive  dans  le  change  à  mesure  que 
l'or  diminue; 

Et  qu'enfin  le  cours  variable,  mais  forcé,  de  l'once  d'or,  dans 
les  différentes  villes  de  l'Ue,  leur  occasionne  réciproquement 
tous  les  maux  que  nous  venons  d'énumérer. 

3-  SECTION. 
Nécessité  d'une  réforme  dans  le  système^  monétaire  de  Vile. 

L'exposé  de  la  section  précédente  convaincra  sans  doute  de 
la  nécessité  où  se  trouve  le  Gouvernement  d'adopter  une  me- 
sure définitive  qui  coupe  dans  leur  racine  les  maux  actuels,  et 
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prévienne  cAix  qu^attirera  inlailliblement  sur  Tlle,  à  une  époque 
plus  ou  moins  éloignée,  la  continuation  des  abus  introduits  ici 
depuis  quinze  ans  dans  le  système  monétaire. 

Une  autre  raison,  d'ailleurs,  rend  indispensable  cette  réforme. 
Depuis  nombre  d'années,  la  fabrication  de  la  petite  monnaie 
d'argent  à  colonnes  a  cessé  sur  le  continent  américain ,  et  celle 
des  piastres  même  est  aujourd'hui  fort  restreinte  dans  la  Pénin- 
sule, à  cause  du  malencontreux  tarif  de  la  Junte  provisoire  de 
Gouvernement  du  i3  avril  1823,  qui  a  permis  l'introduction 
de  la  monnaie  d'argent  française  avec  un  seigneuriage  de  7 
p.  0/0,  quand  celui  de  la  piastre  nationale  n'est  que  de  4  (19). 
Il  en  résulte  que,  quelle  que  soit  la  mesure  que  l'on  adopte  à 
l'égard  des  piécettes  sévillanes,  il  convient  de  faire  revivre  la 
fabrication  des  piécettes  à  colonnes,  ou  de  donner  à  )a  piastre 
une  autre  division  qui  ait  pour  base  une  monnaie  réelle  et  exis- 
tante. En  effet,  la  piécette  à  colonnes  et  sa  demie,  pu  le  réal,  qui 
a  été  jusqu'ici  l'unité  fondamentale,  sont  des  monnaies  fictives, 
puisqu'elles  n'existent  point  et  que  leur  valeur  ne  correspond 
ni  à  celle  des  piécettes,  ni  à  celle  des  réaux  actuels.  De  tous  les 
incovénients  d'un  système  monétaire,  le  moindre  n'est  pas  de 
prendre  pour  unité  une  valeur  imaginaire;  aussi  voit-on,  dans 
tons  les  pays,  marcher  à  la  réforme  de  cette  coutume  préjudi- 
ciable. Il  y  a  chez  nous  une  autre  raison  plus  puissante  encore, 
c'est  que,  n'ayant  dans  la  circulation  que  des  piécettes  sévillanes, 
une  fois  réduites  à  leur  juste  valeur,  comme  il  faut  qu'elles  le 
soient,  elles  représenteront  une  autre  fraction  fort  irrégulière 
par  rapport  au  réal  à  colonnes,  qui  est  l'unité  (20).  En  admet- 
tant même  que  cette  fraction  fût  d'un  réal  et  demi,  elle  n'offri- 
rait pas  de  division  conmiode  pour  la  piastre,  d'après  le  système 
binaire  ou  de  moitié ,  quart  et  huitième ,  et  encore  moins  dans 
le  système  décimal.  U  n'y  aurait  pas  non  plus  de  monnaie  qui 
repr^nterait  exactement  la  piastre,  car  on  ne  peut,  en  aucube 
façon,  admettre  ce  qu'ont  insinué  quelques  rapports,  à  savoir. 
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que  les  piécettes  auraient  deux  valeurs  :  celle  dc^i  réai  i/i, 
prises  isolément;  celle  de  i  réal  3/5,  étant  réunies ,  ce  qui  serait 
le  Gooible  de  la  déraison  et  de  l'injustice. 

Dans  cette  conjoncture, II  ne  reste  d'autre  ressource  que  de 
modlGer  noire  système  monétaire,  comme  l'ont  fait  toutes  les 
nations  dans  des  situations  moins  diiBciles,  avec  cette  différence 
en  faveur  de  File  de  Cuba ,  que  le  changement  est  introduit  de 
fait,  et  qu'il,  n'y  aura  pas  même  à  craindre  de  contrarier  les 
habitudes,  comme  nous  le  verrons  dans  la  section  suivante. 

D'autre  part,  Fordonnance  royale  du  i4  avril  i6ig  prescrit 
formellement  d'introduire  dans  l'Ile  la  comptabilité  par  réaux 
devellon  comme  dans  là  Péninsule;  et  si  l'on  ne  veut  pas  le 
faire  rigoureusement  à  cause  du  grand  changement  que  cela 
produirait,  on  doit  au  moins  chercher  un  système  dont  les 
rapports  avec  celui  de  la  métropole  soient  les  plus  simples  pos- 
sibles, à  l'unité  près.  Si  on  pouvait,  en  même  temps,  intro* 
duire  la  division  décimale,  quels  avantages  et  quelle  économie 
de  temps  n'en  résulterait-il  pas  pour  le  commerce  !  Le  Gouver- 
nement qui  ferait  cette  heureuse  réforme  rendrait  au  pays  un 
signalé  service. 

C'est  vrai ,  diront  quelques  personnes  ;  mais  qui  osera  loucher 
à  une  question  si  délicate  et  d'une  si  grave  importance  }  Avons- 
nous  oublié,  par  hasard,  les  maux  que  ces  réformes  inconsi-- 
dérées  ont  attirés  à  l'Espagne  sous  les  derniers  règnes  de  I« 
dynastie  autrichienne  ?  Renoncerions-nous  donc  à  l'expérience 
qui  nous  montre  journellement  rattachement  des  populati(»ts 
à  leurs  vieilles  coutumes ,  et  les  dii&cuités  sans  nombre  contre 
lesquelles  ont  eu  à  lutter  les  législateurs  qui  ont  voulu  changer 
les  anciens  systèmes  de  mesures  ?  Telles  sont ,  dans  mon  es- 
prit ,  les  considérations  qui  ont  influé  sur  la  marche  lente  de 
cette  affaire,  dont  la  solution  se  fait  attendre  depuis  plus  de 
douze  ans. 

Rien  n'est  plus  facile,  cependant,  que  de  faire  diq>araitre  ces 
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obstacles.  La  matière  est  délicate  certainement,  parce  qu'elle 
exige  des  connaissances  spéciales  et  peu  ordinaires  à  la  masse  gé- 
nérale de  la  population,  qui  se  sert  de  la  monnaie  sans  s'inquiéter 
beaucoup  de  ses  propriétés,  de  ses  fonctions  ni  de  sa  nature. 
Mais,  en  même  temps,  elle  est  très-simple  pour  les  personnes  qui 
possèdent  ces  connaissances,  parce  qu'en  soumettant  au  calcul 
le  problème,  on  peut  en  déterminer  les  résultats  a,vec  précision. 
Les  préjudices  causés  par  les  réformes  opérées  sous  Philippe  III 
et  Philippe  IV  ne  provinrent  point  de  la  nature  de  la  matière  « 
mais  de  l'arbitraire  avec  lequel  on  procéda,  au  lieu  de  se  sou- 
mettre au  résultat  du  calcul ,  d'après  les  valeurs  qu'avaient  les 
métaux  dans  d'autres  pays.  L'expérience  prouve  que  ces  réformes, 
loin  d'être  difficiles,  se  sont  accomplies  on  ne  peut  plus  aisé- 
ment en  France,  en  Angleterre  et  dans  les  autres  pays  où  les  bons 
principes  ont  été  respectés.  U  y  a  quarante  ans  que  la  première 
a  essayé  de  réformer  son  système  de  mesures  (m€trico)\  voilà 
plus  de  seize  ans  que  la  second  en  a  fait  autant,  et  toutes  deux 
sont  encore  aujourd'hui  à  voir  une  grande  partie  de  leur  popu- 
lation s'y  conformer.  La  réforme  monétaire,  au  contraire,  s'est 
accomplie  sans  résistance  à  partir  du  jour  de  sa  publication;  et, 
je  dis  pins,  la  population  t^e  verrait  forcée  d'agir  ainsi,  lors 
même  que  cela  entraînerait  quelques  inconvénients.  La  raison 
en  est  fort  claire.  Le  Gouvernement  ne  vend  point  les  poids  et 
mesures  à  chaque  particulier,  et  pour  leur  usage  personnel  nul 
ne  peut  les  empêcher  de  se  servir  de  ceux  qui  leur  conviennent, 
et  de  préférer,  comme  il  est  naturel ,  ceux  auxquels  ils  sont 
habitués.  Mais,  quant  au  numéraire,  personne  autre  que  le 
Gouvernement  ne  le  dispense  et  il  n'a  pas  d'autre  utilité  que 
de  servir  aux  usages  publics  :  les  particuliers  se  voient  donc 
dans  la  nécessité  de  l'adopter  tel  que  le  Gouvernement  le 
donne.  Les  réformes  monétaires  pourront  être  nuisibles,  si 
elles  ne  sont  pas  bien  combinées;  mais  elles  ont  été  et  elles 
seront  toujours  réalisables  et  faciles  à  accomplir. 
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Mais,  en  supposant  même  qu'elles  entraînent  quelques  préju- 
dices, sera-ce  un  motif  pour  ne  point  les  faire?  H  est  clair  que 
non,  du  moment  où  les  inconvénients  qui  résultent  de  leur  non- 
application  sont  encore  plus  grands.  L'arithmétique  politique 
n'a  pas  pour  objet  de  chercher  des  résultats  absolus,  mais  de 
peser  les  inconvénieuts  de  tous  et  de  se  décider  pour  celui  qui 
en  a  le  moins.  Si  les  maux  dont  nous  avons  parié  dans  la  section 
précédente  sont  positifs  et  graves  pour  le  présent  et  plus  encore 
pour  l'avenir,  ne  devrait-on  pas  y  remédier  et  les  prévenir,  lors 
même  que  ce  serait  au  prix  de  quelc[ue  sacrifice  actuel,  toujours 
momentané,  qui  nous  procurerait  des  avantages  permanents  et 
durables  par  la  suite?  La  réponse  ne  peut  être  difficile  pour 
ceux  qui  réfléchissent  et  qui  désirent  sincèrement  le  bien  du 
pays.  S'il  était  nécessaire  de  prouver  par  un  exemple  tout  ce  que 
j'ai  dit  et  combien  sont  supportables  les  pertes  de  cette  espèce , 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  d'assurer  au  public  de  plus  grands 
avantages,  il  existe  encore  beaucoup  de  personnes  qui  ont  été 
témoins  de  la  réforme  que  le  vice-roi  D.  Félix  Maria  Calleja 
£t  au  Mexique  aux  applaudissements  de  tous,  en  amortissant, 
au  moyen  d'une  perte  de  6  p.  o/o,  la  monnaie  provisoire 
frappée  par  suite  des  troubles  politiques  dans  quelques  camps 
de  mines  {Reaies  de  Minas  ^)  de  1810  à  l8i3,  et  dont  la 
circulation  s'était  étendue  partout  le  royaume  de  la  Nouvelle- 
Espagne,  au  grand  préjudice  du  commerce  et  des  propriétaires. 

Décidons-nous  donc  à  opérer  la  réforme;  mais  auparavant 
examinons  et  discutons  les  moyens  proposés  à  cet  eflet  dans  la 
procédure,  en  les  comparant  à  d'autres  dont  il  n'a  pas  été  ques* 
tion  et  qui  doivent  être  également  pris  en  considération. 

^  On  appelle  ainsi  les  villes  dans  le  district  desquelles  il  y  a  des  mines 
d*argent  [Note  da  tradactear.) 
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4-  SECTION. 

Moyens  de  réformer  les  ahns  actueb  et  d'empêcher  qu'ils  ne  se  reproduisent, 
en  itabUssant  un  système  monétaire  simple,  durable  et  dépendant  de 
celui  de  la  Péninsule^ 

Parmi  les  divers  avis  émis  dans  Tenquéte,  on  peut  dire 
qa'à  Texception  de  deux  d^entre  eux ,  opposés  à  toute  innova- 
tion comme  contraire  à  Tétat  prospère  dans  lequel  se  trouve 
llle  aujourd'hui,  tous  les  autres  reconnaissent  la  nécessité 
d'attaquer  le  mal,  bien  qu'ik  dififèrent  un  peu  quant  aux  moyens. 
Toutefois,  la  plupart  sont  d'accord  sur  trois  points  principaux, 
à  savoir  : 

1*  Que  le  Gouvernement  doit  bonifier  la  perte  ou  différence 
qui  résultera  pour  les  détenteurs  de  la  réduction  des  piécettes 
à  leur  valeur  monétaire  légale; 

i""  Que  les  fonds  nécessaires  à  cet  effet  soient  formés  au 
moyen  d'une  surtaxe  sur  les  importations  et  exportations; 

3^  Que  les  piécettes  soient  recueillies ,  et  qu'on  en  suspende 
la  circulation  pendant  un  court  délai  que  les  rapporteurs  de 
l'enquête  font  varier  de  i5  à  Ao  jours. 

Tels  sont  également  les  principes  sur  lesquels  s'appuie  l'or- 
donnance royale  du  1 4  avril  182g. 

La  question  de  savoir  si  le  Gouvernemeot  doit  ou  non 
s'imposer  l'obligation  d'indemniser  les  détenteurs  de  la  perte 
qu'ils  éprouveraient,  est  un  point  dont  la  solution  ne  serait  pas 
favorable  aux  derniers,  si  elle  était  prise  conformément  aux 
strictes  principes  de  justice.  Le  Gouvernement  contracte  Tobli- 
gation  de  reprendre  la  monnaie  pour  la  valeur  à  laquelle  il  l'a 
émise,  toutes  les  fois  que,  par  l'effet  de  ses  réformes,  elle  se 
trouve  plus  ou  moins  altérée;  mais  il  n'est  jamais  responsable 
des  falsifications  qui  proviennent  de  l'agio  ou  de  la  fourberie 
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d'un  tiers;  ainsi,  il  n'est,  jusquà  présent,  veau  à  FespriL  de 
personne  que  le  Gouvernement  devait  reprendre  à  son  compte 
la  fausse  monnaie  qui  circule  dans  un  pays,  et  on  n'exige 
pas  davantage  cela  des  banques  qui  émettent  des  billets  au  por> 
teur.  Il  parait  donc  hors  de  doute  que  le  Gouvernement,  qui 
n'a  émis  les  piécettes  provinciales  que  pour  leur  valeur  légale , 
ne  devrait  pas  être  responsable  de  l'ignorance  et  de  la  malice 
des  uns  et  des  autres  habitants  de  Tile  de  Cuba. 

Toutefois ,  comme  la  politique  ne  se  borne  pas  toujours  à  ce 
que  prescrit  la  stricte  justice ,  mais  qu'elle  s'étend  également  à 
ce  que  dictent  l'équité  et  la  convenance  publique,  il  semble  qii*oo 
doive  faire  une  exception  d'autant  plus  juste ,  en  faveur  de  ces 
mêmes  habitants ,  que  le  mal  s'est  beaucoup  accru  par  suite 
de  la  tolérance  et,  on  peut  le  dire,  de  l'acquiescement  des 
caisses  de  l'Ile,  qui  se  sont  prêtées  à  l'abus  en  recevant  et  en 
donnant  les  piécettes  au  taux  que  leur  donnait  Tabus.  Mais  cette 
exception  ne  saurait  d'aucune  manière  s'étendre  aux  piécettes 
qui  portent  l'effigie  de  notre  auguste  souveraine  Dona  Isabelle  II, 
soit  parce  qu'à  leur  égard  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  moindre 
excuse  de  la  part  des  détenteurs,  attendu  que  leur  introduction 
est  postérieure  à  la  prohibition  du  lo  diai  18217;  soit  parce  que 
la  fabrication  fraudideuse  des  États-Unis  en  a  considérable- 
ment accru  le  nomlnre,  et  que  le  Gouvernement  ne  peut  jamais 
être  responsable  de  ce  manque  de  moralité  de  la  part  d'mie 
nation  amie;  sent  enfin  parce  que  chaque  jour  de  retard  apporté 
à  la  solution  de  cette  grave  affaire  occasionnerait,  par  de  nou- 
velles introductions ,  des  pertes  incalculables  pour  les  caisses. 

Admettons  donc  qu'il  soit  du  devoir  du  Gouvememeot 
d'indemniser  les  détenteurs  de  piécettes  frappées  antérieure- 
ment au  règne  actuel ,  et  voyons  dans  quelles  limites  il  doit  le 
faire. 

Pour  que  cette  indemnité  fût  réelle  et  non  illusoire ,  il  fim- 
drait  qu'elle  se  donnât  aux  dépens  des  revenus  ordinaires  de 
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nie;  car  si  elle  doit  se  payer»  coaime  disent  les  rapports  et  ainsi 
qu*a  disposé  TordonDance  royale  du  i4  avril,  au  moyen  d'un 
impôt  extraordinaire  qui  grève  ses  habitants,  alors  ce  n'est  pins 
le  Gouvernement  mais  bien  ceux-ci  qui  indemnisent  les  déten- 
teurs des  piécettes.  De  sorte  que ,  s'il  était  possible  de  supposer 
que  les  piécettes  fussent  réparties  entre  tous  les  habitants  de 
nie,  proportionnément  à  leur  fortune,  autant  vaudrait  que 
le  Gouvernement  les  condamnât  une  bonne  fois  à  en  supporter 
la  réduction  de  valeur,  que  de  la  leur  bonifier  maintenant  à  la 
condition  de  se  rembourser  en  une  ou  deux  années  à  leurs 
dépens. 

Mais  comme  il  n'est  pas  probable  qu  il  en  soit  ainsi ,  ce  qu  on 
a  voulu  ou  dû  dire,  quoiqu'on  ne  se  soit  pas  bien  expliqué, 
c'est  que  tous  les  habitants  de  l'Ile  doivent  supporter,  propor- 
tionnément à  leur  fortune»  représentée  par  leur  consomma- 
tion, la  perte  qui,  différemment»  retomberait  exclusivement  sur 
les  détenteurs  des  piécettes;  décision  qui ,  à  mon  avis,  serait  de 
toute  justice.  Mais  pour  que  cette  perte  retombe  sur  tous,  pro- 
portionnément à  leur  consommation,  seul  moyen  de  mesurer 
la  fortune  dans  les  contributions  indirectes ,  n'y  aurait-il  pas 
d'autre  moyen  qu'une  nouvelle  imposition  ou  une  aggravation 
des  impôts  existants?  Je  le  crois,  et  je  pense  que  si  l'on  prou- 
vait qu'en  même  temps  qu'il  remplirait  son  objet  en  faisant 
retomber  la  perte  sur  tous,  il  réunirait  des  avantages  d'une 
grande  importance  pour  régler  notre  système  à  l'avenir,  et  évi- 
terait les  graves  inconvénients  que  présente  le  troisième  point 
dont  je  vais  m'occuper,  personne,  à  mon  avis,  ne  refuserait  de 
l'admettre.  Mais,  réservant  cela  pour  être  traité  en  son  lieu, 
nous  nous  bornerons,  pour  le  moment,  à  examiner  les  moyens 
d'exécution  en  laissant  de  côté  l'application  de  l'impôt. 

L'ordonnance  royale  susmentionnée ,  d'accord  avec  les  rap- 
ports de  l'enquête,  a  dit  que  les  piécettes  devraient  rentrer 
dans  les  caisses  dans  un  délai  de  trente  jours,  pendant  lequel 
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ia  circulation  en  serait  interdite,  et  que  de  plus  elles  resteraient 
aux  mains  des  administrations,  jusqu'à  ce  que,  les  opératioos  de 
comptage  et  de  bonification  terminées,  elles  retournassent 
à  leurs  propriétaires  à  raison  de  cinq  à  la  piastre.  En  eflfet, 
que  le  nombre  des  jours  soit  plus  ou  moins  considérable,  ce 
qui  dépendrait  de  la  plus  ou  moins  grande  quantité  de  pié- 
cettes présentées  et  du  nombre  d'employés  affectés  à  l'opération , 
il  est  indispensable  que,  tant  que  dure  la  réception  des  piécettes, 
on  ne  les  remette  pas  en  circulation,  sans  quoi  on  les  donnerait 
d'une  main  et  ou  les  recevrait  de  Tautre,  et  la  mémo  piécette 
donnerait  lieu  à  deux,  trois  ou  plus  d'indemnités.  Et  que  l'on 
ne  croie  pas  que  cela  puisse  s'éviter  en  les  marquant  d'un 
poinçon ,  comme  le  propose  la  commission  formée  de  ia  réu- 
nion du  Conseil  municipal  et  de  la  Société  patriotique,  parce 
que  cette  opération  prend  beaucoup  de  temps ,  et  la  commis- 
sion elle-même  pense  qu'il  faut  au  moins  douze  jours  pour 
Teffectu  er  :  de  sorte  que  la  différence  n'est  que  dans  le  temps  ; 
mais  toujours  se  passerait-il  douze  jours  pendant  lesquels 
les  piécettes  ne  seraient  point  en  circulation.  Il  n'y  aurait 
cependant  là  aucun  inconvénient  si  les  caisses  avaient  des  res- 
sources suffisantes  pour  bonifier,  pendant  l'opération  même,  en 
une  autre  monnaie,  la  perte  sur  les  piécettes  ou  pour  en  payer 
intégralement  la  valeur.  Peut-être,  à  ce  point  de  vue,  la  banque 
de  Ferdinand  VU  aurait-elle  pu  rendre  des  services  d'une  haute 
importance,  si  elle  avait  eu  disponible  ia  totalité  de  ses  fonds, 
parce  que,  quoique  insuffisants,  ils  auraient  aidé  considérable- 
ment les  caisses;  mais  malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi, 
et  tout  le  monde,  sans  exception,  reconnaît  l'impossibilité 
d'effectuer,  séance  tenante  (en  el  acto),  le  remboursetnent  des 
piécettes  et  même  de  solder  ia  différence  ou  perte  éprouvée  par 
les  détenteui*s. 

Ainsi  donc ,  subsistera  tout  entière  la  difficulté  de  subvenir, 
pendant  les  douze  ou  trente  jours  que  les  piécettes  restesont 
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bon  de  la  circulation ,  aux  moyens  de  faire  le  commerce  de 
détail,  indispensable  à  la  subsistance  des  habitants.  On  ne  pour- 
rait non  plus  réviter  au   moyen  d*un   papier  monnaie  pro- 
visoire, car,  si  on  faisait  des  coupons  de  cent  piastres,  comme  on 
le  propose  dans  les  divers  rapports,  il  est  clair  qu'ils  ne  seraient 
d  aucune  utilité  pour  le  détail  de  la  place ,  ni  pour  les  autres 
transactions   d'une   valeur  inférieure.   Pour  que  Tachât  des 
vivres  pût  s'effectuer,  il  faudrait  quil  circulât  des  billets  d'au 
moins  une  piécette  et  même  d'un  réal,  et  non,  comme  on  le 
veut,  en  petit  nombre,  mais  par  milliers;  carie  nombre  de 
transactions  au-dessous  d'une  piécette,  qui  se  font  journellement 
dans  111e,  dépasse  peut-être  plusieurs  millions.  Et  à  quel  prix 
reviendrait  aux  Finances  l'impression  d'un  million  de  billets 
d  une  piécette  avec  les  garanties  nécessaires  pour  qu'on  ne  les 
contrefît  pas?  Il  serait  possible  qu'elle  s'élevât  à  25   autres 
p.  o/o  de  la  faible  valeur  du  billet,  et  cela  sans  compter  le 
temps  considérable  qu'exigerait  l'opération.  Le  moyen  proposé 
par  la  commission  combinée,  et  qui  consiste  à  frapper  les  pié- 
cettes d'un  nouveau  poinçon ,  serait  encore  plus  impraticable  et 
injuste,  non-seulement  parce  que  les  caisses,  dans  leurs  embarras 
actuels,  ne  peuvent  faire  aucune  avance  pour  la  contre-marque 
des  piécettes,  lorsqu'elles  ont  à  faire  face  à  plus  de  sept  millions 
de  piastres  en  lettres  de  change,  échues  en  grande  partie,  et 
portant  un  intérêt  de  8  p.  o/o,  mais  encore  parce  que  cette 
opération  augmenterait  considérablement  les  frais,  sans  aucune 
utilité  réelle,  et  au  contraire,  au  préjudice  manifeste  de  ta 
dasse  prolétaire.  En  «ffet,  suivant  l'ordonnance  royale  de  1829 
et  tous  les  rapports,  y  compris  celui  de  la  commission,  on  ne 
devrait  point  recevoir  les  piécettes  en  sommes  de  moins  de 
cent  piastres.  En  évaluant  très-bas  à  la  moitié  de  la  population 
de  l'île  la  classe  des  prolétaires  ou  personnes  qui  vivent  de  leurs 
salaires,  il  est  évident  que  celles-ci,  qui  reçoivent  à  la  fin  de  la 
semaine  ce  que  peut-être  elles  dépensent  dans  les  premiers 

3o 
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jours  de  la  semaine  suivante,  ne  peuvent  avoir  des  épaigaes 
qui  s'élèvent  à  cent  piastres,  lorsque  pour  le  plus  grand  nombre 
elles  ne  vont  même  pas  à  cinq.  Il  faudrait  donc  qae  ces 
personnes  se  réunissent  à  dix,  vingt  ou  plus,  pour  parfaire  ia 
sonmie  déterminée;  mais  il  faut  ne  pas  connu  tre  le  caractère  in- 
dolent ou  défiant  des  habitants  de  la  campagne  pour  espérer 
qu'ils  feraient  cette  société,  et  que,  dans  Timpossibilité,  en 
outre ,  de  pourvoir  à  leur  subsistance ,  ils  ne  préféreraient  pas 
faire  usage  de  leurs  salaires  jusqu  a  l'expiration  du  délai  après 
lequel  les  piécettes  ne  seraient  plus  reçues  dans  les  caisses. 
Cette  idée  est  si  frappante ,  que  quelques  rapports ,  comptant  sur 
cette  indolence  de  ia  classe  en  question,  assurent,  avec  raison, 
que  la  perte  pour  les  caisses  serait  beaucoup  moindre  qu'on  ne 
le  croit.  Eh  bien  1  si  les  piécettes  n'étaient  point  assujetties  à  une 
nouvelle  marque  les  habitants  de  la  campagne  qui  ne  les  pré- 
senteraient pas  aux  caisses ,  n'auraient  à  supporter  que  la  perle 
de  l'indemnité;  mais  au  moins  leurs  piécettes  conserveraient 
toujours  la  valeur  d'un  réal  et  demi,  tandis  que  dans  le  cas  pro- 
posé ils  seraient  privés  de  toute  leur  valeur.  Ainsi  donc  le  plan 
de  la  conmiission  combinée,  en  voulant  éviter  un  mal ,  eaocca- 
sionnerait  un  autre  plus  grave  et  excessivement  injuste  pour  h 
classe  nombreuse  des  prolétaires  qui  est  la  plus  digne  de  sol- 
licitude. 

La  nouvelle  empreinte  n'empêcherait  pas  non  plus  l'intro- 
duction d'autres  piécettes,  car  celui  qui  contrefait  le  coin 
entier,  le  fera  encore  mieux  avec  un  poinçon  insignifiant.  Elle 
empêchera,  il  est  vrai,  leur  exportation  pour  la  Péninsole, 
mais»  loin  d'être  un  bien,  ce  serait  un  mal  véritable,  car,  ne 
pouvant  éviter  leur  importation ,  et  leur  exportation  étant 
prohibée  et  rendue  impossible  parle  poinçonnement,  il  arrive- 
rait nécessairement  un  jour  où  il  n'y  aurait  plus  d'autre  monnaie 
dans  l'Ile. 

L'orqu'il  pourraity  avoir  à  laHavane  ne  suffiraitpas  non  piusà 
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combler  le  vide  immense  laissé  par  les  piécettes;  car,  de  ce  qne 
Ton  voit  au  trésor  pins  d'onces  que  de  piécettes,  il  ne  faut  pas 
conclure  que  les  premières  abondent  dans  la  même  proportion, 
parce  que  nous  avons  déjà  vu  que  les  caisses  n'admettaient,  en 
petite  monnaie,  que  la  dixième  partie  des  payements.  En  on  Ire, 
les  onces  ne  seraient  pas  un  moyen  commode  pour  les  transac- 
tions ordinaires,  et  deviendraient  aussi  inutiles  que  si  on  ne  les 
avait  point  Mais  admettons  que  la  stagnation  du  commerce 
ne  lut  pas  complète  dans  la  province  et  surtout  dans  la  ville 
de  la  Havane;  cesserait- elle  de  Tétre  pour  cela  dans  celles  de 
Cuba  et  de  Puerto-Principe,  où  Ton  ne  connaît  pas  d'autre 
monnaie  qne  la  monnaie  provinciale  sévillane?  A  quelle  époque, 
chez  quelle  nation,  par  quel  gouvernement  a-t-on  jamais  vu 
imaginer  de  retirer  de  la  circulation  (out  le  numéraire  qui  8*y 
trouvait  sans  en  émettre  d'autre  pour  le  remplacer?  Qu'on 
OQvre  toutes  nos  lois ,  il  n'en  manque  malheureusement  pas 
sur  la  matière,  et  qu'on  voie  s'il  en  est  seulement  une  qui  ait 
jamais  prétendu  retirer  toute  la  monnaie  circulante  avant  d'en 
frapper  une  nouvelle.  Lors  même  qu'on  l'aurait  voulu,  on 
n'anrait  pu  y  parvenir,  parce  que  l'état  de  la  société  ne  permet 
pas  que  nous  retournions  à  l'usage  demi-barbare  des  échanges 
en  nature,  même  quand  ce  ne  serait  que  pour  vingt  jours. 

Mais  qui  peut  affirmer  qu'on  ne  dépasserait  pas  ce  temps  et 
peut-être  mênie  le  double?  Sont-cedonc  des  opérations  si  faciles 
que  de  compter  les  piécettes,  de  donner  reçu  des  sommes  versées, 
de  reprendre  ces  reçus  et  de  les  échanger  contre  de  nouveaux 
bons  ou  mandats  pour  la  différence,  et  tout  cela  avec  l'interven- 
tion constante  de  l'autorité  supérieure  de  chaque  bureau ,  pour 
empêcher  les  fraudes  et  les  erreurs?  Convenons  franchement, 
si  nous  voulons  travailler  avec  bonne  foi ,  que  cette  opération 
est  de  tout  point  impossible,  n'ayant  en  monnaie  d'argent  de 
bon  aloi,  avec  laquelle  on  puisse  remplacer  en  partie  les  pié- 

cietles,  pendant  les  trente  ou  soixante  jours  que  durerait  la  ré- 
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forme,  qu'une  existence  en  caisse  égale  tout  au  plus  à  la  moitié 
de  la  valeur  totale  des  piécettes.  Et  comptez  bien  que  jusqu'à 
présent  on  n  a  pas  fiât  état  de  la  suspension  complète  que  cette 
mesure  occasionnerait  au  travail  courant  des  bureaux,  ni  de  la 
nouvelle  charge  qu'entraînerait  pour  les  Finances  FallocatioD 
des  frais  que  comportent  ces  travaux  ^.  Il  ne  manque  peut-être 
pas  de  gens  qui  croient  que,  si  à  la  Havane  il  y  a  assez  d*or 
pour  atténuer  le  mal  qu'occasionnerait  l'absence  des  pié- 
cettes pendant  les  trente  jours ,  on  doit  y  entreprendre  la 
réforme,  en  la  remettant  à  un  temps  plus  opportun  pour  Cuba 
et  Puerto-Principe.  Quant  à  moi,  je  ne  crois  pas  nécessaire  de 
combattre  cette  proposition ,  parce  que  je  suppose  que  la  per- 
sonne la  moins  versée  dans  la  matière  reconnaîtra  tout  d'abord 
que  cette  demi-réforme,  loin  de  remédier  aux  maux  actuek,  ne 
ferait  que  les  aggraver  d'une  manière  horrible ,  par  rapport  à  ces 
provinces  où  reflueraient  toutes  les  piécettes  de  la  Havane  en 
échange  du  peu  d'or  qui  leur  reste  et  de  leurs  produits,  qu'elles 
vendraient  en  réalité  à  2  ô  p.  0/0  de  perte  de  leur  valeur  nominale. 

'  Lorsque,  conformément  aux  dispositions  de  l*ordoniiance  royde  du 
a  a  mars  18Â 1 ,  on  procéda  au  retrait  des  piécettes  de  la  circulation,  ces  in- 
convénients furent  en  partie  prévenus  par  les  mesures  que  prirent  les  auto- 
rités de  nie,  de  concert  avecià  Junte  des  chefs  des  Finances,  dont  j'ai  ea 
i^honneur  de  faire  partie.  Elles  eurent  pour  effet  de  réduire  lopération  i 
encaisser  les  piécettes  par  sommes  déterminées  de  piastres],  5oo,  ioo,  3oo, 
a  00,  100,  etc.,  en  commençant  les  premiers  jours  par  les  plus  fortes,  étales 
rembourser  au  contraire  en  commençant  par  les  plus  faibles;  de  sorte  que 
celtes  que  leur  moindre  importance  faisait  supposer  appartenir  aui  penooDes 
les  moins  aisées  furent  à  peine  quelques  heures  hors  de  la  circulatioa.  En 
outre,  toutes  les  sommes  de  moins  de  ^sic piastres  furent  payées  con^rtAnt 
en  piécettes  contre-marquées.  Bien  que  Ton  ait  ainsi  remédié  en  grami^ 
partie  au  mal ,  cela  n  a  pas  empêché  que  le  commerce  s*en  so:t  beaooonp 
ressenti  pendant  le  mois  qu*a  duré  l'opération ,  ainsi  que  pendant  les  troif 
ou  qaatre  autres  qui  ont  suivi ,  en  raison  des  grands  embarras  que  cela  a 
produits  sur  la  place  et  de  la  ruine  de  beaucoup  de  boutiques  de  comestibles 
et  autres  établissements  de  détail. 
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D  reste  donc  démontré  jusqu'à  révidence,  si  je  ne  me  fais 
illusion,  que  la  mise  hors  de  circulation  des  piécettes,  base 
précise  de  tous  les  systèmes  proposés,  est  absolument  imprati- 
cable dans  la  situation  actuelle  des  caisses ,  qui  ne  leur  permet  pas 
de  rembourser  au  comptant  les  propriétaires  des  piécettes  re- 
cueillies. 

Même  cette  première  difficulté  vaincue ,  il  en  reste  d^autres  qui 
ne  sont  pas  peu  sérieuses.  Supposons  qu'on  ait  efiectué  le  retrait 
des  piécettes  et  qu'il  s'agisse  de  les  remettre  en  circulation.  Quel 
cours  auront-elles  en  conservant  le  système  actuel  de  l'argent  à 
colonnes?  Ici  les  opinions  sont  de  nouveau  partagées.  Celui-ci 
prétend  qu'elles  passent  à  leur  valeur  légale  de  5  à  la  piastre,  ou 
de  1  3/5  de  réal  à  colonnes  chacune  ;  celui-là  à  raison  d'un  réal 
et  demi,  on  à  7  1/2  réaux  les  cinq  qui  forment  la  piastre;  un 
autre  enfin,  leur  donnant  deux  valeurs,  propose  qu'en  sommes 
inférieures  à  une  piastre  elles  conservent  leur  valeur  exagérée 
actuelle,  et  que  dans  les  autres  cas  elles  restent  réduites  à  la  va- 
leur l^ale.  Sans  nous  occuper  de  cette  dernière  opinion,  qui  est 
la  plus  contraire  aux  principes  d'équité  et  de  justice  sur  lesquels 
tout  système  monétaire  doit  s'appuyer,  les  inconvénients  des 
deux  premières  sautent  aux  yeux  par  la  difficulté  de  trouver  tant 
aux  piécettes  qu'à  la  piastre  des  diviseurs  exacts.  Le  réal  de  plate 
et  le  realiUo  ou  demi-réal  provincial  vaudraient,  diaprés  la  pre- 
mière opinion,  4/5  et  2/5  de  réal  à  colonnes  et,  suivant  la 
seconde,  3/4  et  3/8  du  même  réal.  Ni  l'un  ni  l'autre  système  ne 
laisseraient  la  possibilité  de  former  un  réal- à  colonnes;  on  perdrait 
les  petites  fractions  irrégulières. qui  résultent  de  ces  coupures, 
et  probablement  cette  perte  serait  au  détriment  de  l'acheteur. 
Même  sans  cela,  avec  des  systèmes  si  défectueux,  surtout  le 
second,  on  aurait  une  comptabilité  des  plus  embarrassantes  et 
telle ,  qu'on  n'en  trouverait  pas  d'exemple  aujourd'hui  chez  au- 
cune nation  civilisée;  elle  ferait  beaucoup  de  tort  au  commerce. 

Puisque  nons  nous  résolvons  à  braver  les  inconvénients  d'une 
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réforme,  tiroDs-en  au  moins,  sans  augmenter  ceuxd,  toas  les  avan- 
tages qu  elle  est  susceptible  de  nous  douner,  comme  le  conseille 
la  prudence.  Sur  ce  point  je  ne  puis  me  dispenser  de  louer  la  dis 
position  de  l'ordonnance  royale  du  i4  avril,  qui  prescrit  d'adopter 
dans  nie  le  système  de  comptabilité  de  la  métropole ,  dontle  réal 
de  vellon  constitue  f  uni  té  monétaire.  Et,  si  Ton  ne  veatpoiot 
passer  subitement  à  une  valeur  identique  de  nom  et  si  dissem- 
blable pourtant  de  l'ancienne,  conservons  au  moins  aux  piécettes 
sévilianes  leur  valeur  nominale  de  deux  réaux.  En  cela  nous  ne 
ferions  que  sanctionner  la  coutume  et,  loin  de  lutter  contre 
elle,  comme  il  est  arrivé  chez  d'autres  nations,  elle  serait  aa 
contraire  le  plus  puissant  auxiliaire  de  notre  système.  La  piécette 
séviliane  conserverait  donc  de  nom  sa  valeur  de  deux  réaux; 
mais  comme,  en  même  temps,  il  serait  nécessaire  de  la  réduire 
à  sa  \Bienr  monétaire  ^  légale,  par  rapport  à  la  piastre  forte,  il 
faudrait  non  pas  élever  la  valeur  effective  de  celle-ci,  mais  porter 
à  cinq  piécettes  ou  à  dix  réaux  le  nombre  de  cps  fractions  que 
représenterait  la  piastre.  C'est-à-dire  qu'au  réal  à  colonnes,  mon- 
naie devenue  fictive  aujourd'hui,  puisqu'il  y  a  près  devingtans 

'  Les  diverses  ëritpètes  jointes  au  mot  valeur  présentent  dans  le  texte  U 
plus  grande  coofusion,  parce  que  leur  acception  n*est  pas  aussi  bien  déter- 
minée en  espagnol  que  dans  notre  langue,  où  les  seules  consacrées  par  Tusage, 
lorsqu'il  s'agit  de  monnaie ,  sont,  i**  nominale ,  qui  signifie  légale,  numéraire 
ou  extrinsèque;  et  2"  par  opposition ,  intrinshjuej  qui  signifie  réelic  et  effective. 
Nous  avons  mis  tout  le  soin  possible  à  éviter  cette  même  confusion.  Mais  nous 
comprenons  parfaitement  qu'elle  existe  en  traitant  du  système  monétaire  de 
Cuba ,  où  les  monnaies  ont  tant  de  valeurs  différentes.  Ainsi,  la  piécette  sévii- 
laue  (en  calculant  la  piastre  à  5  francs  ào  cent.)  a  une  valeur  nominale  ou 
légale  de  1  franc  08  cent.;  une  valeur  exagérée,  conventionnelle,  dedrco- 
lation  ou  de  cours  de  1  franc  35  cent.,  autorisée  en  quelque  sorte  par  la  loi, 
puisque  le  trésor  les  reçoit  et  les  donne  à  ce  taux;  une  valeur  au  change  des 
monnaies  inférieure  à  1  franc  35  cent,  et  supérieure  à  1  franc  08  cent.;  eofio 
croyons-nous,  une  valeur  intrinsèque  d'un  peu  plus  de  9^  centimes.  [Noieda 
iraducleur.  ) 
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qu'jeUe  ne  se  bat  plus ,  nous  substituerions  le  réal  de  plate  provin- 
cial, qui  est  exactement  le  double  du  réal  devellon.  On  s'assure- 
rait ainsi  des  avantages  inappréciables  sans  aucun  inconvénient, 
comme  nous  allons  le  démontrer  : 

i**  Notre  système  serait  le  même  que  celui  de  la  métropole, 
comme  le  prescrit  la  volonté  souveraine  et  comme  le  conseille 
la  politique,  parce  qu'en  efiêt  le  réal  de  plate  est  usité  dans  la 
Péninsule ,  et  comme ,  en  outre ,  il  est  le  double  du  réal  de  vellon , 
on  le  réduit  facilement  en  cette  monnaie  en  le  doublant; 

a^  Le  système  se  convertirait  exactement  en  système  décimal , 
et  de  là  tous  les  avantages  qui  s'y  rattachent.  L'unité  monétaire 
fondamentale  du  commerce  dans  llle  est  la  piastre,  et  l'on 
compte  également  par  piastres  dans  les  caisses  royales  et  dans  les 
autres  bureaux  :  de  sorte  qu'à  l'avenir,  cette  réforme  étant  adop- 
tée, on  pourrait  écrire  les  réaux  à  la  suite  des  piastres,  comme 
des  décimales,  et  les  additionner  de  la  même  manière. 

Par  exemple  on  écrirait  : 

Quarante-deai  piastres,  six  réaax  et  demi 43.  65 

Trente-quatre  piastres,  cinq  réaax 34*  5o 

VÎDgt-trois  piastres,  neuf  réaux a  3.  90 

Dont  le  total  serait 101.  o5 


C'est-à-dire ,  cent  une  piastres  et  cinq  centièmes  de  piastre  ou 
demi-réal.  On  procéderait  de  la  même  manière  dans  toutes  les 
opérations  arithmétiques  ^.  « 

^  Le  décret  publié  par  S.  Ex.  M.  le  capitaine  général,  don  Geronimo 
Valdès,  en  septembre  i84i ,  au  moment  d*accomplir  la  réforme  prescrite  par 
Tordonnance  royale  du  93  mars  de  la  même  année  a,  sur  mes  instances  et 
conformément  à  ce  qui  est  indiqué  dans  ce  mémoire,  disposé  dans  son  article  8, 
«qu  à  partir  du  4  octobre,  les  piécettes  sévillanes,  marquées  ou  non  d*une  nou- 
velle empreinte,  circuleraient  sur  le  marché  pour  leur  valeur  légale  de  cinq 
à  la  piastre  forte ,  et  isolément  à  raison  de  detui  réanx  de  dis  à  lu  piastre  (ce 
qui  serait  leur  valeur  nominale  à  Tavenir) ,  qui  étaient  féquivalent  des  huit 
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3"*  Les  piécettes  resteraient  réduites  à  leur  valeur  exactemeot 
légale  et  dod  approximative»  comme  dans  les  systèmes  proposés 
dans  Tenqaéte,  et  sans  les  nombreux  inconvénients  dont  nous 
avons,  parié  en  les  examinant.  Immédiatement  la  piastre  aonh 
des  diviseurs  exacts,  et  il  en  serait  conséquemment  dé  même 
des  piécettes  et  des  réaux. 

4*^  Les  piastres  fortes,  dontnous  avons  été  privés  jusqu'à  pré- 
sent, reparai  traient  îd  ;  c'est-à-dire  que  la  piastre  serait  de  nou- 
veau une  monnaie  réelle  et  effective ,  ce  qu^elle  n'était  certaiDe- 
ment  pas  depuis  déjà  bien  des  années.  Elle  n'était  pas  réelle, 
parce  qu'il  n'y  avait  point  dans  Tlle  de  monnaie  qui  la  repré- 
sentât, de  même  que  dans  la  Péninsule  il  n'y  !en  a  point  qui 
représente  le  ducat;  elle  ne  l'était  pas  non  plus  sous  le  raqpport 
de  la  valeur,  parce  que  l'argent  que  l'on  donnait  pour  la  piastre 
à  colonnes  n'en  représentait  véritablement  que  les  4/5  oa,  si 
l'on  veut,  n'était  que  l'équivalent  de  l'ancienne  piastre  simple  de 
change  de  1 5  réaux  et  a  maravédis  de  vellon  i  à  très-peu  de  chose 
près.  Ainsi ,  avec  ce  système  on  rétablira  la  piastre  en  lai  con- 
servant sa  valeur  véritable  et  son  titre,  et  il  n'y  aura  de  changé 


réaux  forts,  i  L'inteodant  don  Antonio  Liania,  procédant  avec  ^"arbitraire  etle 
peu  de  jugement  qui  le  caractérisaient ,  fit  accomfMigner  la  publication  da 
décret  dans  les  journaux  d*une  note  anonyme,  dans  laquelle  on  dérogeait  à 
cet  article,  et  Ion  prévenait  que  la  comptabilité  restait  comme  auparavant  & 
raison  de  huit  réaux  à  la  piastre;  il  en  est  résulté  qu aujourd'hui  les  deox 
systèmes  sont  à  la  fois  en  usage,  au  grand  embarras  du  public  et  sa  [dos 
grand  ennui  encore  des  bureaux  et  des  comptoirs  de  commerce  où  1  on  suit 
toujours  Tancien  système  de  comptabilité,  perdant  à  jamais  Toccasion  la 
plus  favorable  que  pût  avoir  Tlle  pour  mettre  son  système  en  faamiome  avec 
celui  de  la  métropole.  Cest  en  vain  que  le  Régent  du  royaume,  qui  eut 
connaissance  des  mes  travaux  sur  cette  question,  a  déclaré,  dans  rordonoaDce 
royale  du  96  octobre  i8ii ,  que,  mon  avis  particulier  ayant  tout  spécialement 
attiré  son  attention ,  il  serait  instruit  une  nouvelle  procédure  sur  la  noatière; 
parce  cpie  tout  doit  se  briser  contre  le  manque  de  connaissances  dudit  inten- 
dant. 
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que  sa  division,  qui  se  fera  en  dix  parties  au  lieu  de  huit.  Si 
les  réaux  et  les  piécettes  à  colonnes  étai^t  assez  abondants  dans 
nie,  nui  doute  qu'avec  ce  système  leur  exportation  se  continue- 
rait  encore,  à  moins  qu'on  n'augmentât  proportionnellement 
leur  valeur;  mais  cette  abondance  est  une  hypothèse  gratuite,  et 
on  peut  affirmer,  en  restant  dans  d'étroites  limites,  que  pour 
mille  piécettes  sévillanes  il  n'y  en  a  pas  une  à  colonnes.  Quant  k 
moi,  je  puis  dire  que,  depuis  six  mois  que  je  suis  dans  l'Ile,  je 
n'en  ai  pas  vu  plus  d'une  sur  plusieurs  centaines,  et  que  je  la 
conserve  comme  montre.  Les  demies,  ou  réaux  à  colonnes,  sont 
on  peu  plus  communs;  mais  ils  ne  sont  pas  non  plus  très-nom- 
breux, et  ils  sont  tellement  frustes  que  beaucoup  d'entre  eux 
n'égalent  pas  même  en  valeur  lé  réal  de  plate  provincial.  Partant, 
si  j'ai  touché  ce  point,  ça  été  plutôt  pour  prâh^enir  toute  objec- 
tion que  parce  que  je  lui  reconnaissais  la  moindre  importance. 
Mais  quoi ,  me  dira-t-on  !  Est-ce  que  ce  changement  produi- 
raitaucun  effet  sur  le  marché?  Oui,  assurément;  maiscet  effet  ne 
serait  point  nuisible,  et  il  serait  même  utile,  peut-être,  pour 
l'objet  que  nous  nous  proposons.  Le  voici  :  en  divisant  la  piastre 
en  dix  parties  au  lieu  de  huit,  on  fera  hausser  la  valeur  nomi- 
nale et  même  effective  des  marchandises  qui  se  vendent  par 
réaux,  encore  que  ce  ne  soit  pas  précisément  de  toute  la  diffé- 
rence qui  existe  de  1/8  à  1/10,  ni  même  peut-être  de  plus  de  la 
moitié  :  1^  parce  que  le  prix  des  choses  n'est  pas  tellement  fixe 
et  constant  qu'il  ne  varie  notablement,  selon  les  individus  qui 
achètent  et  les  boutiques  où  ils  le  font,  surtout  à  la  Havane,  où 
ce  prix  varie  ordinairement ,  d'une  boutique  à  l'autre,  de  5o  et 
quelquefois  de  100  p.  0/0  (21)  ;  et,  dans  ce  cas,  comment  dis- 
tinguer, dans  la  différence  de  prix,  la  part  due  à  la  diminution 
du  réal  de  celle  qui  naît  du  caprice  et  des  fluctuations  du  com- 
merce? Gomment  un  consommateur  pourra-t-il  reconnaître  que 
les  6  réstux  qu'un  commerçant  lui  demande  de  plus  qu'un 
autre  sont,  chez  le  premier,  la  conséquence  de  la  réforme 
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Dionétaîre,  lorsque  le  second  a  conservé  son  anden  prix?  2"  Parce 
que,  excepté  les  articles4]e  détail ,  tous  les  autres  se  vendent  par 
piastres,  et,  comme  le  vendeur  recevra  5  piécettes  au  lieu  de 
4  quil  reçoit  maintenant,  loin  d*élever  le  prix  des  choses,  il 
aura  un  motif  pour  le  baisser,  puisqu'il  aura,  en  réalité,  pins 
d'argent  qu'auparavant  et  qu'il  pourra  en  rabattre  quelque  chose. 

Mais  supposons  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  et  que  le  vendeur 
exige  le  même  nombre  de.  piastres  que  précédemment  ;  ad- 
mettons que  la  restitution  à  la  piastre  de  sa  valeur  légale 
qu'elle  a  perdue  aujourd'hui  et,  par  suite,  la  réduction  des 
piécettes  sévillanes,  produisent  une  haussé  de  25  p.  0/0  dans  la 
valeur  réelle  des  denrées:  qui  supportera  cette  perte?  Les  ache- 
teurs. Et  quels  sont  les  acheteurs  dans  l'Ile?  Tous  les  habitants, 
aussi  bien  le  commerçant  que  le  propriétaire ,  l'employé  civil 
comme  le  militaire,  l'avocat  comme  l'artisan,  le  riche  comme 
le  pauvre;  tous ,  sans  exception ,  achètent  ce  dont  ils  ont  besoin 
pour  leur  consommation  ;  de  sorte  que  celte  perte  les  atteint  de 
la  même  manière  et  dans  la  même  proportion  qu'un  impôt  que 
l'on  frapperait  sur  la  consommation. 

Nous  voici  conduits ,  presque  sans  y  penser ,  à  la  solution  de  ce 
problème  difficile  qui  consistait  à  savoir  coimnent  faire  retom- 
ber sur  toute  l'Ile  à  la  fois  la  perte  que,  de  fait,  elle  a  ^prouvée, 
et  qui,  de  l'accord  de  tous  les  rapporteurs  et  du  Gouvernement, 
devait  se  payer  par  un  impôt  sar  sa  propre  consommation.  J'ai 
établi  ailleurs  que ,  puisque  les  habitants  de  Cuba  devaient  subir 
graduellement  cette  perte  sur  leur  consommation,  tout  moyen 
qui  les  affecterait  dans  la  même  proportion ,  et  parviendrait  à 
faire  que  la  perte  occasionnée  par  la  réforme  ne  retombât  pas 
exclusivement  sur  les  détenteurs  actuels,  était  également  bon  et 
même  préférable ,  s'il  comportait  d'autres  avantages.  J'ai  déjà 
fait  voir  ceux  qu'on  obtient  en  divisant  la  piastre  en  10  réaux, 
de  même  que  j'ai  démontré  que  cette  réforme  produira  pour 
les  acheteurs  une  perte  qui  se  répartira  proportion nément  à 
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la  coosommation  de  chacun ,  saos  qull  soit  besoin  de  frapper  an 
impôt  qui  s*établit  de  lui-même,  par  l'augmentation  de  prix 
qu'acquièrent  les  objets  sur  le  marché. 

Si  cette  augmentation  était  subite  et  sensible,  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'elle  retomberait  en  grande  partie  sur  les  détenteurs 
actuels;  parce  que  si,  dès  le  lendemain  de  la  réforme,  on  de- 
mandait 25  piécettes  sévillanes  pour  ce  qui  se  donnait  la  veille 
à  20  des  mêmes  piécettes,  il  est  clair  que  la  perte  serait  pour 
ceux  qui  posséderaient  cette  monnaie  et  non  pour  ceux  qui  au- 
raient de  l'or,  puisque  ceux-ci  recevraient  pour  leur  once, 
échangée  contre  marchandises,  non  plus  68 ,  mais 85  piécettes. 
Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'opèrent  les  causes  en  économie  poli- 
tique, et  moins  encore  dans  le  commerce,  où  mille  circonstances 
influent  sur  le  prix  des  choses  :  toutes  elles  produisent  leurs 
effets  peu  à  peu ,  et  c'est  ainsi  que  nous  avons  vu  que  ni  l'im- 
portation des  piécettes  sévillanes,  ni  l'exportation  de  tout  l'ar- 
gent à  colonnes  ne  s'étaient  opérées  en  un  seul  jour.  Il  se  passera 
probablement  quelques  mois,  et  même  quelques  années,  avant 
que  la  réforme  ait  produit  tout  son  effet  dans  le  surhaussement 
des  marchandises;  et,  dans  cet  intervalle,  les  piécettes  change- 
ront de  mains,  et  tout  le  monde  supportera  une  part  propor- 
tionnelle de  la  hausse  des  prix.  Au  surplus,  j'ai  déjà  dit,  et  je 
ne  me  lasserai  pas  de  le  répéter,  parce  que  cela  importe  à  la 
question,  que  les  fluctuations  continuelles  qu'éprouvent  les 
denrées  sur  le  marché  ne  permettent  pas  d'apprécier  l'influence 
que  peut  y  avoir  la  variation  de  la  monnaie ,  parce  que  cette 
variation  n'agit  que  dans  un  seul  sens  et  une  seule  fois,  tandis 
que  les  premières  opèrent  en  sens  divers  et  tous  les  jours. 

D'ailleurs,  cette  réforme  ressemble  à  celle  que  l'on  fit  en  Es- 
pagne pour  passer  du  doblon  simple  de  60  réaux  à  celui  de  80, 
et  à  celle  que  l'on  tenta  dans  les  dernières  années  du  règne  de 
Ferdinand  VII,  pour  battre  une  monnaie  de  100  réaux  d'or  au 
lieu  de  60.  Ya-t-il  eu  en  cela  quelque  changement  réel  dans  la 
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valeur  de  ror?Non,  certainement;  Tin  tention  du  Gouvernemeot 
n'était  pas  de  donner  au  doUon  actuel  la  valeur  de  loo  réanx, 
mais  bien  d'augmenter  d'un  quart  son  poids  en  or ,  et  de  créer 
une  nouvelle  monnaie  de  loo  réaux,  de  laquelle  il  ne  résultait  . 
aucun  préjudice,  ni  pour  le  Gouvernement,  ni  pour  le  public, 
puisque  la  valeur  de  l'or  n'avait  pas  changé.  Eh  bien  !  donc,  la 
mesure  que  je  propose  est  tout  à  fait  analogue.  ConvenoDs, 
d'abord,  qu'il  n'existe  pas  dans  l'Ile  une  seule  piastre  à  colonnes, 
et  que ,  si  Ion  conserve  aujourd'hui  le  nom  de  cette  monnaie, sa 
valeur  nominale  n'est  plus  l'ancienne  valeur  de  5  piécettes  de 
vellon ,  mais  celle  de  d  ;  de  manière  que  le  commerçant  on  l'étran- 
ger qui  vend  ses  marchandises  pour  loo  piastres  ne  reçoit,  en 
réalité,  qu'une  sommed'argent  représentant  80  piastresanciennes. 
Donc  la  piastre  moderne  est  d'un  quart  moindre  queTancienDe. 
Puis,  supposons  que  maintenant  on  rétablît  celle-ci  et  que  l'on 
frappât  une  monnaie  de  poids  et  titre  tels,  qu'elle  contint  5  pié- 
cettes au  lien  des  à  de  la  piastre  moderne,  sur  quels  principes  de 
justice  pourrait  se   fonder  le  détenteur  de  celle-ci  pour  de- 
mander que ,  en  échange  de  ses  4  piécettes,  on  lui  donnât  une 
monnaie  qui  en  contiendrait  5  ?  Il  en  serait  de  même  si  le  pro- 
priétaire du  dohlon  valant  4  piastres  prétendait  qu'on  le  loi 
changeât  comme  si  c'était  un  doblon  de  100  réaux,  si  on  avait 
frappé  cette  monnaie. 

C'est  vrai ,  medira-t-on,  pourvu  que  les  commerçants  ne  de- 
mandassent alors  que  4  piastres  nouvelles  ou  fortes  pour  ce  dont 
ils  demandent  5  aujourd'hui  ;  mais  en  maintenant  leurs  prix  ac- 
tuels, le  détenteur  des  piécettes  ou  des  piastres  courantes^  senL 
celui  qui  supportera  la  perte.  J'ai  déjà  dit,  et  je  le  répète,  que  le 
vendeur,  recevant  5  piécettes  au  lieu  de  4  *  avait  un  bénéBce  réel , 
considérable,  et  qu'il  en  rabattrait  naturellement  et nécessaire- 

'   Synonyme  de  Tangiaii  Curremj  et  du  français  monnaie  colotàaU,  (Note 
dtt  traJocfvar.) 
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ment  une  partie  à  Facheteur,  sous  peine  d'être  yictime  de  la 
concurrence  des  autres  marchands  moins  cupides  que  lui.  Com- 
ment peut-on  concevoir  qu'un  négociant  étranger  (car  presque 
tous  les  articles  de  consommation  de  lUe  nous  viennent  du 
dehors],  qui  recevait  4  piécettes  et  s'en  contentait,  en  exigerait 
maintenant  5,  par  cela  seul  qu'on  a  conservé  le  nom  de  piastre 
{peso]  à  une  monnaie  qui,  en  réalité,'  vaut  beaucoup  plus  ?  Si 
on  lui  donnait,  comme  en  Espagne,  le  nom  de  daro,  on  ferait 
disparaître  toute  la  confusion  et  l'incertitude  que  fait  naître 
l'emploi  d'une  même  appellation  pour  désigner  deux  choses 
différentes.  Alors  le  commerçant  qui  vendrait  par  pesos  re- 
cevrait à  raison  de  à  piécettes,  comme  en  ce  moment;  et,  s'il 
voulait  vendre  par  daros,  il  lui  faudrait  demander  un  quart  en 
moins  ^ 

On  voit  maintenant  que  si  j'ai  accordé  plus  haut  que  les  den- 
rées augmenteraient  de  valeur,  ce  n'a  été  que  comme  hypo- 
thèse, pour  faire  voir  que,  même  en  admettant  le  fait,  on  ne 
causerait  point  de  tort  réel  aux  détenteurs  actuels  en  adoptant 
la  division  de  la  piastre  en  dix  parties.  Mais  il  y  a  plus  encore; 
cette  perte  tant  rebattue  dans  tous  lés  rapports  est  en  majeure 
partie  imaginaire  pour  les  détenteurs  actuels  de  la  monnaie 
provinciale ,  qui  l'ont  reçue  avec  la  même  perte  que  celle  avec 
laquelle  ils  la  cèdent.  Cette  proposition  paraîtra  hasardée  et 
même  paradoxale  à  quelques-uns,  et  cependant  il  est  peu  de 
questions  qu'on  puisse  démontrer  plus  clairement. 

Nous  avons  déjà  exposé  dans  les  i**  et  2*  sections  l'époque, 
les  causes  et  les  préjudices  de  l'introduction  de  la  piastre  simple 
provinciale  sur  le  marché  de  Cuba.  Cette  piastre,  néanmoins, 
(s'il  existait  une  monnaie  réelle  qui  la  représentât) ,  se  prêterait 
aussi  bien  que  la  piastre  forte  ou  mexicaine  aux  usages  du 

te 

*  Ce8t-à-[dire  quil  ne  devrait  demander  que  4  daros  pour  le  même  objet 
qui!  vendrait  S  pesos.  Le  duro  égalerait  5  piécettes  et  le  peso  n en  vaudrait 
que  4.  (  Note  du  traducteur.  ] 
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commerce,  î^ans  que  sa  circulation  donnât  lieu  à  aucun  incon- 
vénient; parce  que  la  valeur  des  marchandises  se  ruerait  né- 
cessairement sur  celle  de  la  monnaie,  attendu  que  Téquilibre 
entre  les  valeurs  échangeables  est  une  loi  aussi  générale  et  aussi 
constante  que  la  nature  humaine  sur  laquelle  elle  repose.  Peu 
importerait  encore  qu'il  circulât  simultanément  sous  le  même 
nom  de  piastre  (peso),  des  pièces  de  la  valeur  de  4  et  de  5  pié- 
cettes, parce  que  le  public  ne  laisserait  pas  que  de  les  distinguer 
par  quelque  épithète,  comme  il  est  arrivé  autrefois  en  Espagne 
et  chez  presque  toutes  les  nations  d'Europe,  dont  les  monnaies  du 
même  nom  contenaient,  suivant  les  divers  règnes,  des  quantités 
diflereotes  de  métal  pur  '.  Cela  n  eiupéche  pas  cependant  que 
ce  ne  soit  un  mal;  mais  il  nest  pas  assez  grand  pour  que  le  com- 
merce confonde  les  deux  pièces  et  ne  sache  pas  lot  ou  tard  assi- 
gner à  chacune  sa  valeur  respective 

Il  s'ensuit  que  l'introduction  de  la  nouvelle  piastre  à  la 
Havane  n'aurait  pas  été  un  mal  (abstraction  faite  de  la  forme 
de  piécettes  sous  laquelle  elle  circulait] ,  fi  elle  avait  eu  lieu 
pour  sa  valeur  véritable.  Mais,  admise  avec  la  croyance  erronée 
qu'elle  valait  5  piécettes,  il  en  résulta  que  les  détenteurs  de 
l'argent  à  colonnes  et  les  propriétaires  mêmes  de  lllc  échangè- 
rent leur  argent  et  leurs  produits  pour  une  valeur  dun  dn- 
quième  moindre  que  la  valeur  véritable.  Cependant,  aussi 
longtemps  que  le  public  conserva  cette  illusion  ou,  ce  qoi 
revient  au  même,  tant  qu'on  ne  découvrit  pas  la  supercherie» 
ceux-ci  ne  souffrirent  aucune  perte  réelle,  parce  qu'ils  rece- 
vaient en  échange  de  leurs  piécettes  la  même  somme  qu'ils 
avaient  donnée.  Mais,  conune  cette  fraude  ne  pouvait  se  sous- 

^  Les  doblas,  dohlas  blanquillas,  doblas  valadies,  dohlas  de  la  banda,  dobUu 
castellanas,  doblas  morisca^,  doblcu  ceplis,  doblas  samoris  et  doblas  bndis:ïe$ 
maravedis,  les  florins  et  tant  d'autres  monnaies,  qai,  sous  un  même  nom, 
différaient  beaucoup  entre  elles,  suivant  Tëpithëte  qui  était  jointe  à  la  déno- 
mination commune,  sont  là  pour  l'attester. 
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traire  longtemps  à  la  perspicacité  du  commerce,  les  piécettes 
commencèrent  bientôt  à  perdre  de  leur  valeur  exagérée  par 
rapport  à  Tai^nt  à  colonnes  qui  acquit  dès  lors,  déjà,  une 
certaine  prime  sur  la  place.  Les  piécettes  qui  avaient  été  intro- 
duites comme  des  quarts  à  colonnes,  perdirent  conséquemment 
tout  ce  que  ceux-ci  regagnaient;  c'est-à-dire  que,  pour  acheter 
une  piastre  (orte,  on  donna  un  peu  plus  de  Ix  piécettes,  ou 
bien  que  k  de  celles-ci  payèrept  moins  de  marchandises  qu'on 
n'en  obtenait  auparavant  pour  une  piastre  à  colonnes.  Les  dé- 
tenteurs des  piécettes  éprouvèrent  donc  une  perte  effective  et 
graduelle,  à  mesure  que  la  prime  accordée  à  l'argent  fort  alla 
croissante,  perte  qui  se  répartit  sur  la  multitude  de  ceux  entre 
les  mains  desquels  elles  passèrent,  durant  la  période  à  laquelle 
je  fais  allusion.  Cette  prime  a  augmenté  au  fur  et  à  mes\ire 
que  les  piéi^ettes  se  sont  dépréciées,  et  elle  s'élève  aujourd'hui 
(12  août)  à  10  p.  0/0  ou  aux  deux  cinquièmes  de  la  différence 
qui  existe  entre  leur  valeur  supposée  et  la  véritable.  Les  déten- 
teurs actuels  ne  perdraient  donc,  tout  au  plus,  que  les  autres 
3/Ô  ou  i5  p.  0/0,  si  leur  perte  apparente  était  de  25  p.  0/0, 
ou  égale  au  bénéfice  des  importateurs  de  piécettes  et  des  expor- 
tateurs de  piastres  à  colonnes;  mais,  en  réalité,  leur  perte  n'est 
que  de  20  p.  0/0,  parce  que,  comme  je  l'ai  déjà  dit  autre  part 
(note  5),  le  bénéfice  et  la  perte  se  règlent  d'après  le  capital  pri- 
mitif: ainsi,  celui  qui  introduit  à  piastres  fortes  en  piécettes 
en  a  5  dans  l'Ile,  et  en  gagne  conséquemment  une  sur  quatre 
qu'il  avait,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  25  sur  0/0.  Au  con- 
traire, celui  qui  en  a  5  dans  l'Ue  serait  réduit  à  n'en  avoir  plus 
que  4*  la  réforme  proposée  une  fors  faite,  et  en  perdrait,  par 
cela  même,  une  sur  cinq,  qui  formaient  son  capital  primitif; 
soit  20  p.  0/0.  Les  détenteurs  actuels  ne  perdraient  donc  que 
10  p.  0/0,  puisque  les  dix  autres  représentent  la  prime  attri- 
buée à  l'argent  à  colonnes,  ou  la  dépréciation  qu'avaient  déjà 
subie  les  piécettes  séviilanps,  lorsqu'ils  les  ont  reçues*  En  eflet. 
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il  est  évident  que  si  le  commerce  bonifie  i  o  p.  o/o  à  Fargent  à 
colonnes,  en  échange  de  piécettes  au  cours  actuel  de  4  à  ta 
piastre,  il  ferait  la  même  bonification  en  la  payant  en  marchan- 
dises, ou,  ce  qui  est  équivalent,  pour  une  même  marchandise, 
il  ferait  un  rabais  de  lo  p.  o/o  sur  le  prix  à  celui  qui  le  paye- 
rait en  piastres  fortes  de  cinq  piécettes.  Ce  raisonnement  est 
une  démonstration  mathématique  à  la  portée  non-seulement 
des  personnes  instruites,  mais  encore  de  celles  qui  ont  un  gros' 
bon  sens  ordinaire. 

Mais  au  moins ,  me  dira-t-on ,  la  perte  sera  de  i  o  p.  o/o,  on 
de  la  moitié  de  la  perte  totale.  Cela  parait  être;  mais,  en  réalité, 
elle  sera  nulle,  et,  s'il  y  en  a  une,  elle  se  répartira  d'une  ma- 
nière insensible  entre  tous  les  habitants  de  Tlle.  De  ce  que  la 
prime  de  l'argent  à  colonnes  n'est  aujourd'hui  que  de  i  o  p.  o/o, 
au  Ueu  de  20  auxquels  il  a  droit  (parce  que  j'insiste  de  nou- 
veau sur  ce  que  la  perte  des  détenteurs  n'est  pas  égale  au  héoé- 
fice  des  importateurs) ,  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  piécettes 
n'aient  point  perdu  i5  ou  peut-être  bien  près  des  30  p.  c/o  de 
leur  valeur  exagérée,  comparativement  aux  autres  marchandises 
qui  se  consomment  dans  111e.  Ceux  qui  achètent  aujourd'hui 
l'argent  le  font  dans  le  but  de  l'exporter,  et,  comme  cette  expor- 
tation coûte,  d'après  ce  que  nous  avons  vu,  pour  le  moins  au- 
tant que  le  change  effectif  (  qui ,  avons-nous  dit,  est,  en  ce 
moment,  de  8  à  10  p.  0/0  avec  la  Péninsule;  pour  laquelle  se 
fait  principalement  l'exportation) ,  il  est  clair  qu'ils  ne  peuvent, 
sans  se  couler,  donner  une  prime  supérieure  à  celle  de  10  p.  0/0 
qui,  jointe  au  change  ou  aux  frais  d'exportation,  s'élève,  en 
moyenne,  à  19  p.  0/0,  et  leur  laisse  à  peine  un  bénéfice  de 
6  p.  0/0  ;  puisqu'en  achetant  les  piastres  contre  des  piécettes, 
leur  bénéfice,  par  rapport  è  la  valeur  monétaire,  est,  d'après 
ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  de  25  p.  0/0,  conmie  celui 
des  importateurs.  Mais,  si  l'argent  à  colonnes  circulait  dans 
l'Ile  comme  toute  autre  marchandise  (car  comme  monnaie  il  ne 
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pourrait  le  faire  aujourd'hui  de  pair  avec  les  piécettes  sans  une 
perte  considérable)  ^«  il  est  évident  que  leur  valeur  s'équilibre- 
rait avec  ia  valeur  de  celles-ci,  parce  qu'il  est  impossible  que, 
tant  que  les  hommes  seront  hommes,  ils  n'apprécient  pas  une 
somme  de  5  onces  d'argent  plus  qu'une  autre  de  à  onces.  Ainsi 
donc,  le  commerce  étranger,  qui  ne  considère  que  la  va- 
leur intrinsèque  de  la  monnaie,  et  pour  lequel  le  fret  de  la 
bonne  est  ie  même  que  celui  de  la  mauvaise,  donnera,  pour  la 
première,  tonte  ou  presque  toute  la  plus  value  qui  lui  appar- 
tient stir  la  seconde.  Il  est  vrai  que  la  piastre  actuelle  de  4  pié- 
cettes a,  dans  cette  Ile,  un  cours  qui  accroît  quelque  peu  la 
valeur  qui  lui  appartient,  vu  son  poids  et  son  titre  ;  car,  bien 
que,  d'après  ces  bases,  elle  ne  devrait  représenter  absolument 
que  les  à/à  de  la  piastre  forte,  et  ne  représente  pas  davantage 
pour  les  étrangers,  on  a  coutume,  cependant,  d'en  donner  quel- 
que cbose  de  plus,  parce  qu'elle  sert  aussi  bien  que  celle  k  co- 
lonnes pour  certains. usages.  Ainsi,  par  exemple,  les  redevances, 
qui  devaient  se  payer  en  piastres  fortes,  s'acquittent  aujourd'hui 
en  piastres  simples,  et  il  en  est  de  même  de  la  solde  et  des  contri- 
butions de  cote  fixe.  On  peut  en  dire  autant  de  l'once  d'or  qui 
se  paye  aujourd'hui  avec  68  piécettes  au  lieu  de  85  qu'elle 
obtenait  jadis  en  argent  fort.  On  voit  donc  que  si  les  piastres 
simples  ne  sont  point  admises  de  pair  avec  celles  à  colonnes  dans 
le  conounerce  avec  l'étranger,  et  perdent  conséquemment  une 
partie  considérable  de  leur  valeur  conventionnelle,  elles  servenf 
cependant  parfois,  aussi  bien  que  les  autres,  au  payement  de 
certaines  contributions,  des  rentes  et  des  appointements,  et 
achètent,  en  outre,  la  même  quantité  d'or;  elles  ont  donc, 
dans  ces  divers  cas,  une  valeur  représentative  égaie  à  celle  des 

^  CeUe  prédiction  était  si  juste,  que,  lorsqu*en  février  i84o  les  piécettes 
d^Isabeiie  furent  réduites  au  taui  de  cinq  à  la  piastre,  dès  le  même  jour  elles 
disparurent  du  marché  comme  par  enchantement ,  et  ne  sont  rentrées  dans  la 
circulation  que  depuis  que  la  réforme  s*est  étendue  à  toutes  les  autres. 

3i 
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piastres  à  colonnes;  partant,  i!  faut  qlie  leur  cours  silr  le 
marché  soil  un  peu  plus  élevé  que  ne  le  comporte  leur  valeur 
intrinsèque.  Ce  surhaussement  de  vdeur,  qu*on  ne  peut  fixer 
eiactement,  mais  qui  ne  doit  point  excéder  le  quart  de  la 
valeur  nominale,  attendu  que,  pour  une  fois  que  cette  monnaie 
s'emploie  ^uxdits  usages,  elle  sert  à  cinquante  autres  transe- 
tions  différentes;  cette  augmentation  de  valeur,  je  le  tépète, 
est  la  seule  et  véritable  perte  que  souffriraient  les  détenteon 
des  piécettes  dans  le  cas  de  la  réforme,  si,  comme  nous  Tavons 
dit,  son  effet  £e  faisait  sentir  subitement..  Mais,  comme  c'est 
contre  Tordre  naturel  des  choses,  cet  effet  &era  graduel  et  lent, 
et  les  piécettes  passeront  pendant  ce  temps-là,  pardiverses  mains, 
et  à  toutes  écherra  une  partie  de  cette  perte  insignifiante,  que 
nous  avons  évaluée  au  plus  à  3  p.  o/o  ou  à  i/4  de  la  perte  totale 
apparente. 

Les  autres  i5  p.  o/o,  qui  restent  pour  arriver  à  20,  sont  la 
perte  qu*ont  déjà  éprouvée  lion  les  détenteurs.actuels,  maisceoi 
qui  ont  donné  en  échange  leur  argent  fort  et  leurs  denrées 
dans  les  premières  années  de  Hutroduction  des  piécettes  sévil- 
lanes ,  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  reconnu  la  fraude  et  qu'elles  aient, 
conmiencé  à  déchoir  de  leur  première  évaluation.  A  cet  égard 
il  en  a  été  exactement  de  même  qu'avec  lés  volés  royaux  dont 
la  perte  n'atteint  point  les  porteurs  actuels  qui  les  acquièrent  à 
très-bas  prijc,  mais  les  détenteurs  précédents,  entre  les  mains 
desquels  ils  ont  été  dépréciés. 

Je  crois  avoir  démontré  mathématiquement  que  les  piécettes 
ont  perdu  depuis  longtemps  10  p.  0/0  de  là  valeur  avec  laquelle 
elles  passaient  dans  le  principe  de  pair  avec  l'argent  à  colonnes, 
puisque  la  prime  accordée  à  celui-ci  s'élève  aujourd'hui  à  cette 
même  proportion;  c'est  évident.  Mais  si  quelqu'un  doute  queles 
piécettes  n'aient  perdu  que  ces  10  p.  0/0  par  rapport  aux  autres 
marchandises,  et  qu'elles  en  viennent  à  perdre  toute  leur  plas 
value  conventionnelle  pour  peu  que  l'état  de  chosies  actuel  conti- 
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nue  quelques  aonées.il  me  sera  très- facile  de  le  lui  prouver  par 
un  exemple  récent ,  si  U  loi  constante  qui  fait  que  clans  le  eom> 
merce  toutes  les  valeurs  tendent  à  se  niveler  ne  sufiit  pas  pour 
le  convaincre.  Â  Pnerto-Rico  on  introduisît  jadis,  comoae  égal  à 
Targent  à  colonnes,  la  monnaie  de  la  Côte-Ferme  appelée  inacu- 
(juina  ^,  si  ou  peut  aujourd'hui  donner  ce  nom  à  un  morceau 
d'argent  rogné  et  sans  cordonnet  ni  même  d'empreinte  la  plus 
part  du  temps.  L'omission  de  ces  garanties  occasionna ,  comme 
cela  devait  arriver,  l'altération  de  cette  monnaie,  soit  en  permet- 
tant de  diminuer  le  poids  légal  des  bonnes  pièces,  soit^ en  fa- 
cilitant l'introduction  d'autres  pièces  fausses;  de  sorte  que 
bientôt  la  monnaie  macuquine  devint  un  signe  représentatif 
d^une  valeur  bien  supérieure  à  celle  qu'elle  avait  en  réalité. 
La  conséquence  immédiate  fut,  comme  pour  cette  Ue  avec 
les  piécettes  sévillanes,  l'exportation  de  l'or  et  de  l'aident  à 
colonnes^  Tant  que  ces  monnaies  restèrent,  la  population  ne 
s'aperçut  point  de  la  perte  considérable  qu'elle  éprouvait,  parce 
que,  trompée  par  l'identité  du  nom,  elle  crut  que  cette  identité 
existait  aussi  dans  leurs  valeurs.  Mais ,  une  fois  largent  fort  ex- 
porté, ritluaion  du  public  cessa,  bien  malgré  lui,  lorsqu'il  vit 
que  les  étrangers  n'admettaient  la  monnaie  macuqiiine  qu'avec 
une  perte  qui  s'est  élevée  quelquefois  jusqu'à  5  1/2  piastres  par 
once,  ou  34  p.  0/0,  et  bien  que  la  réexportation  qui  s'en  fait 
aujourd'hui  pour  ia  Côte-Ferme,  pour  des  raisons  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  déduire  ici,  ait  fait  remonter  quelque  peu  sa  valeur, 
la  prime  que  l'on  accorde  à  l'once  est  encore,  en  moyenne,  de 
3  à  4  piastres  ou  de  19  à  ^5  p.  0/0.  L'He  de  Puerto-Bico  a  déjà 
supporté  cette  perte,  et  ses  habitants  actuels,  si  l'on  en  excepte 
lesemployéset  les  vieux  rentiers,  ne  perdent  rien  quant  à  fa  va- 
leur en  cédant  avec  celte  dépréciation  une  monnaie  qu'ils  rei^oivent 
aux  mêmes  conditions.  Voilà  donc  un  exemple  patent  de  h  ten- 

'  On  ie  dit,  en  espagnol,  de  la  monnaie  coupée  sans  cordonnet. 

'> 
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sommation.  £h  bien  donc,  si,  dans  111e,  on  n  avait  qae  des  pié- 
cettes, comme  dans  les  deux  provinces  précitées,  il  est  dair qu'elles 
seraient  de  tonte  nécessité  réparties  jHT>portionnément  à  la 
richesse  métallique  de  chaque  habitant,  et,  comme  cette  richesse 
est  la  seule  base  de  la  consommation ,  puisque  tout  ce  qui  se 
oooeomme  s'achète  avec  du  numéraire,  la  contribution  oa  la 
réforme  aflfecterait  Clément,  et  dans  la  même  proportion, 
tous  les  habîtanU,  et  même  plus  équitablement  la  seconde, 
parce  que  ses  effets  atteindraient  aussi  les'  avares  qui  ne  contri- 
bocnt  pas  aux  impôts  indirects  dans  la  juste  proportion  de  leur 
avoir.  Telle  est  précisément  la  situation  des  provinces  de  Caba 
et  de  Poerto-Principe;  et,  comme  le  raisonnement  qui  précède 
me  parait  clair  même  pour  le  vulgaire,  je  ne  crains  pas  qu'en  le 
lui  faisant  en  termes  précis  et  appropriés  à  son  degré  d'inteili- 
gence,  on  ne  réussisse  point  à  le  convaincre  et  à  le  faire  oonsé- 
quemment  acquiescer  k  la  réforme,  surtout  si  Ion  faisait  com- 
prendre auxdîtes  provinces  qu'elle  serait  (comme  c^est  la  vérité) 
plus  avantageuse  pour  elles  que  pour  la  Havane. 

Celle-ci  est  la  seule  dans  laquelle  il  pourrait  y  avoir  plus  de 
difficulté,  parce  que  les  détenteurs  de  l'or  ne  souffriraient  pas, 
selon  les  apparences ,  la  même  perte  que  les  détenteurs  dei  pié- 
cettes. Mais,  outre  que  l'or  doit  subir  également  sa  réforme,  qui 
a  dit  que  ces  deux  espèces  de  monnaie  doivent  se  trouver  pré- 
cisément dans  des  mains  différentes?  Le  contraire  est  justement 
le  plus  probable,  car,  si  quelqu'un  a  beaucoup  d'or,  c'est  parce 
qu'il  reçoit  beaucoup  de  numéraire;  et,  conséquemment,  la 
part  qu'il  recevra  en  piécettes  sera  proportionnée  à  ses  encais- 
sements. Voilà  ce  qu'il  y  a  de  vraisemblable,  et  avec  la  répu- 
gnance que  manifeste  tout  le  monde  à  recevoir  de  grosses  sommes 
en  piécettes,  et  l'empressement  que  tous  mettent  à  s'en  défaire, 
il  n'est  pas  à  croire  qu'il  y  ait  un  seul  propriétaire  ou  conuner- 
çant ,  dont  tout  les  fonds  soient  en  piécettes,  ni  qui  soit  non  plus 
sans  avoir  une  phis  ou  moins  grande  quanlité  de  celte  monnaief 
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suivant  TiiuporUnce  de  ^es  pilaires.  Ainsi  donc>  même  daps  cette 
[^rtîe,  on  peut  dire  que  ia  perte  (s'il  y  en  avait) ,  quoique  exis- 
tant avec  la  réforme ,  atteindrait  tout  le  monde  d*une  manière 
qui  approcherait  beaucoup  d'une  égalité  proportioanellç. 

Dans  cette  hypothèse,  je  me  hâte  de  résumer  oe  que  j'ai  ex- 
posé relativement  à  la  réforme  de  la  monnaie  d'argent 

i*"  La  situation  actuelle  exige  que  le  duro  ou  piastre  forte  et 
ToDceaientune  valeur  supérieure  à  4  et  à  68  piéciettes  sévlllanes, 
sans  quoi  Tonce  disparaîtra,  la  piastre  forte  ne  rentrera  plus, 
et  nous  n'aurons  pas  d'autre  monnaie  que  les  piécettes,  avec 
tous  les  inconvénients  que  nous  avons  signalés  en  lei;ir  lieu. 

2^  Pour  cela,  il  y  a  deux  moyens  :  premièrement,  réduire  la 
valeur  des  piécettes  à  un  réal  et  demi  pu  à  un  réal  et  trois  cin- 
quièmes; secondement,  conserver  à  la  piécette  sa  valeiir  ac- 
tuelle de  deux  réaux,  et  élever  celle  du  duro  à  dix  réaux. 

3"*  Le  premier  moyen  remplit  l'objet  principal  de  mettre  ua 
terme  à  l'introduction  des  piécettes sévillanes,  mais  il  complique 
extraordio^iremeut  le  système  de  comptabilité,  et  conserve 
comme  unité  unemonnaie  imaginaire,  tellequelest  aujourd'hui, 
et  Ifi  sera  encore  davantage  à  l'avenir,  le  réal  à  colonnes.  Le 
second  atteint  également  bien  le  principal  but,  en  même  temps 
qu'il  donne  au  système  la  base  décimale,  ce  qui  le  rend  le  plus 
simple  de  tous  et  le  rapproche  tellement  de  celui  de  ia  métro- 
pole, qu'il  suffit  de  multiplier  ou  de  diviser  par  2  pour  les  con- 
vertir réciproquement  l'un  en  l'autre. 

À^  Pour  réaliser  la  première  mesqre  sans  préjudice  appa- 
rent pour  les  délenteurs  de  piécettes,  il  est  absolument  indis- 
pensable de  retirer  celles-ci  de  la  circulation,  au  moins  pour  le 
court  espace  de  vingt  jours  ^  et  il  est  impossible  que  les  pro- 
vinces de  Cuba  et  de  Puerto-Principe,  qui  n'ont  pas  d'autre 
monnaie,  puissent  subsister  ainsi  seulement  un  jour. 

5*  Pour  mener  à  fin  la  seconde,  il  n'est  pas  besoin  d'arrêter 
la  circulation,  ni  de  donner  aucune  indemnité  préalable  aux 
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détenteurs,  dont  les  piécettes  conservent  la  valeur  actuelle,  et 
continueront  de  valoir,  comme  à  présent,  à  à  la  piastre  simple 
(peso  senciUo);  mais  il  en  faudra  5  pour  faire  la  piastre  forte 
espagnole  {peso  ifazro),  qui  ne  circule  pas  aujourd'hui  dans  llle. 

6*^  Dans  le  cas  où  ce  changement  produirait  quelque  difië- 
rence  dans  les  prix,  elle  ne  serait  point  soudaine,  et  se  confon- 
drait d'ailleurs  avec  les  autres  causes  qui  influent  sur  les  varia- 
tions du  marché.  En  tout  cas,  cette  perte  serait  commune  à  tous 
les  acheteurs,  cest-)bdire  à  tous  les  habitants  de  lUe,  et  équi- 
vaudrait à  rimpôt  général  que  Ton  veut  établir  pour  indemnisa: 
les  détenteurs. 

7®  Cette  perte  est  déjà  subie  en  majeure  partie  par  Ille  ou 
par  les  anciens  détenteurs,  et  c'est  à  peine  si  elle  atteint  le*  dé- 
tenteurs actuels,  qui  ont  acquis  les  piécettes  avec  une  baisse 
considérable,  égale  tout  au  moins  à  la  prime  qu^on  accorde  sur 
la  place  à  Tarf^cntà  colonnes. 

8*  La  nouvelle  monnaie  s  appellerait  piastre  forte  {peso  iaro], 
pour  la  distingner  de  la  piastre  simple  et  fictive  actuelle,  dont 
on  pourra  également  se  servir;  mais  il  est  certain  que  les  avan- 
tages de  la  première,  par  la  plus  grande  facilité  qu'elle  offiira 
pour  le  calcul,  etc.,  feront  renoncer  à  l'usage  de  la  seconde, 
comme  c'est  arrivé  dans  la  Péninsule,  où  personne  ne  compte 
déjà  plus  par  piastres  simples. 

9*  Pour  accomplir  cette  réforme,  il  n'est  conséquemment 
besoin  d'aucune  sorte  de  préparations,  ni  de  changer  en  quoi 
que  ce  soit  l'état  actuel  des  choses  ;  il  ne  faut  que  faire  venir 
de  la  Péninsule,  ou  plutôt  du  continent  américain  (où  il 
en  existe  des  quantités  considérables  que  les  packets  anglais 
ont  coutume  d'y  apporter  ) ,  la  somme  de  5oo,ooo  piastres 
à  colonnes ,  chifire  auquel  s'élèvent  mensuellement  les  charges 
ordinaires  de  l'Ile,  et  les  échanger  contre  l'or  que  ses  caisses 
destiqeraient  à  subvenir  à  ses  dépenses,  à  mesure  que  les  maisons 
de  commerce  chargées  de  l'opération  les  leur  livreraient ,  sans 
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autre  préjudice  pour  le  trésor  royal  que  la  prime  iodispeusable 
de  6  ou  7  p.  o/o  sur  cette  somme  (  22 }.  Les  Finances  livreraient 
aux  employés  et  à  la  troupe,  en  payement  de  la  solde,  cette 
monnaie  à  colonnes  au  cours  qui  lui  appartient ,  c'est-à-dire  à 
raison  de  5  piécettes  à  la  piastre;  mais,  comme  la  solde  était 
attribuée  en  piastres  fortes,  et  qu'on  a  toujours  dû  la  payer  ainsi , 
on  la  leur  assurerait  intégralement  en  monnaie  de  cette  es> 
pèce  (  23  ]•  Quant  aux  autres  obligations  des  caisses,  antérieures 
au  nouveau  cours  de  la  piastre  forte ,  elles  se  régleraient  con- 
formément à  ce  qui  serait  prescrit  à  Tégard  des  particuliers,  parce 
que,  bien  que  les  lettres  de  change  pour  la  Péninsule  se  donnent 
en  argent  fort,  on  leur  bonifie  ici  la  perte  de  i8  p.  o/o  résultant 
du  change,  sur  lequel  influe,  comme  nous  avons  déjà  dit  en 
son  lieu,  la  valeur  exagérée  donnée  aux  piécettes  sévillanes, 
surfaaussement  qui  disparaîtra  avec  la  nouvelle  mesure.  Néan- 
moins, je  ne  verrais  pas  non  plus  d'inconvénient  à  ce  que  les 
Finances  fissent  ce  sacrifice  pour  éloigner  jusqu'à  l'ombre  d'une 
banqueroute. 

lo*^  Les  dettes  contractées  par  les  particuliers  jusqu'à  la  mise 
en  circulation  de  la  nouvelle  monnaie  s'acquitteraient  avec  l'an- 
cienne :  1®  parce  que  c'est  payable  en  cette  monnaie  que  s'est 
contractée  l'obligation;  car  personne  ne  pouvait  avoir  la  pensée  de 
stipuler  des  payements  en  piastresfortes  lorsqu'elles  n'existaient 
pas;  2®  parce  que,  de  la  sorte,  les  effets  de  la  réforme,  dans  le 
cas  où  elle  causerait  quelques  torts,  inévitables  dans  toutes  les 
mesures  semblables,  s'étendent  à  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes ,  et  Ton  atteint  le  but  de  faire  supporter  la  perte  par  la 
majorité ,  et  non  par  une  petite  minorité  seulement. 

11®  Pour  empêcher  que  les  maux  occasionnés  par  la  circula- 
tion des  piécettes  ne  se  reproduisent ,  il  ne  suffit  pas  de  réduire 
celles-ci  à  leur  valeur  légale  ;  il  est  indispensable  en  outre  de 
restreindre,  autant  que  possible,  cette  circulation ,  pour  en  entra- 
ver l'introduction ,  et  même  faciliter  l'exportation ,  en  les  rempla- 
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çant  par  les  piastres  et  les  onces.  Eo  effet,  si  les  piécettes  pas- 
saient librement  en  toutes  sommes,  on  resterait  encore  exposé 
aux  embarras  occasionnés  par  le  temps  qu^on  perd  à  lef  conip- 
ter,  et  par  leur  contrefaçon  à  l'étranger;  parce  que,  bien  que  celte 
fid)rication  ne  laisserait  pas  à  ceux  qui  8*y  livreiaient  tout  Le  bé- 
néfice qu'ils  eo  retiraient  auparavant,  il  leur  resterait  toujours, 
par  rapport  aux  piastres,  celui  de  l'excès  de  sejgneuriage  que  les 
piécettes  ont  sur  elles,  et,  pour  peu  qu'ils  en  altérassent  le  titre, 
ils  pourraient  gagneri  2  ou  i5  p.  o/u,  ou  peut-être  5oou6op.o/o, 
si,  comme  maintenant,  ils  oontinu^iienl  à  les  lettre  en  £er pla- 
qué. D'autre  part,  ces  entrepreneurs  de  faussjs  monpaic  n'au- 
raient pas  de  nouveaux  frais  k  faire ,  parce  que  les  ^teljers  soot 
déjà  toutmontés;  et  comme ,  en  outre ,  l'import^tign  seraU  libre* 
ils  n'auraient  pas,  comme  aujourd'hui,  de  rp^ques  à  coariret 
la  prime  de  contrebande  à  payer. 

Deux  mesures  sont  donc  indispensables,  si  l'on  veut  que  la 
réforme  ne  soit  pas  en  majeure  partie  illusoire  :  i^  Maintenir 
la  prohibition  qui  pèse  sur  l'introduction  des  piécette^  dans  les 
mêmes  termes  et  sous  les  mêmes  peines  portées  par  l'arrêté  da 
lo  mai  1827.  Ne  craignons  pas  pour  cela  que  le  numéraire  nous 
manque,  tant  que  nous  aurons  de^  denrées  àoQrir  à  l'étranger; 
en  tout  cas,  on  peut  voir  la  balance  moi[iétajre  quîi  indique  l'im- 
portation de  la  dernière  décade,  sans  tenir  compte  des  piécettes 
sévillanes  qui  ont  été  introduites  en  fraude.  2®  Injterdire  les  paye- 
ments en  piécettes  en  sommes  excédant  5o  piastres,  qu^nd  le 
principal  excède  2,000  piastres;  25  piastres,  quand  il  ne  dépasse 
pas  2 ,000  et  n'est  pas  inférieur  à  i  ,000,  et  1  o  piastres  dans  toutes 
les  autres  sommes  ne  s'élevant  pas  à  1 ,000  piastres.  Cette  mesure 
pourra  s'ajourner  quelque  temps  pour  permettre  aux  particidiers 
(le  régler  leurs  transactions  ;  maïs  on  fixera  immédiatement  l'é- 
poque à  laqueileelie  devra  commencer  à  avoirson  effet.  Ladite  me- 
sure a  pour  objet  deux  choses  fort  importantes  :  la  première ,  c  est 
d'éviter  au  commerce  les  préjudices  résultant  de  l'abondante  dr- 
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calation  des  piécettes  frappées,  comme  tout  le  monde  sait ,  non 
pour  remplir  TolBce  de  monnaie  principale,  mais  pour  solder  les 
différences  des  pièces  plus  fortes,  de  même  que -le  cuivre  forme 
Tappoint  des  piécettes,  sans  qu'il  soit  permis  h  personne  de  faire 
de  forts  payements  en  une  monnaie  si  basse  et  si  discréditée  ;  la 
seconde ,  de  compenser  par  ce  moyen  Texcès  de  seigneuriage 
qae  les  piécettes  ont  sur  la  piastre,  en  faisant  baisser  leur  valeur 
dans  nie,  de  manière  à  iavoriser  leur  exportation  plutôt  que 
celle  des  piastres  et  des  onces,  monnaies  beaucoup  plus  néces- 
saires au  commerce.  D'ailleurs ,  tout  avantage  à  l'importation 
oeasant,  il  est  évident  que  c'en  serait  fait  de  la  contrebande,  et 
que  le  numéraire  qui  entrerait  dans  l'Ile  serait  en  onces  et  en 
piastres  fortes  ^ 

Tels  sont  mes  principes  sur  ce  point  ;  je  les  soumets  avec  sa- 
tisfaction aux  lumières  supérieures  de  Votre  Excellence  et  des 
autres  personnes  versées  dans  la  matière. 


De  Vor. 

Il  ne  suffît  pas  que  nous  ayons  pour  l'argent  un  bon  système 
monétaire  qui  nous  assure,  à  l'avenir,  l'importation  et  la  conser- 
vation des  piastres  fortes  comparativement  aux  piécettes.  Il 
faut  aussi  que  l'or  n'ait  pas  un  surhaussement  trop  considérable 
relativement  à  l'étranger,  parce  que  différemment  les  piécettes 
n'entreraient  point,  il  est  vrai,  mais  elles  s'exporteraient,  ainsi 
que  les  piastres,  préférablement  à  l'or,  et  nous  arriverions  à 
n*avoir  plus  que  cette  seule  monnaie  qui  ne  satisfait  point  aux 
besoins  ordinaires,  conune  c'est  arrivé  avant  que  les  piécettes 

^  Ces  mesures  avaient  pour  objet  le  même  résultat  qu'on  a  obtenu  dans  la 
reforme  appliquée  en  octobre  1 8^  i ,  en  conservant  à  Tonce  sa  valeur  exagérée 
de  €}ix-sept  piastres,  puisque  cette  disparité  a  produit  et  produit  encore 
Texportation  d*ane  partie  des  piécettes. 


492  APPENDICE.  — N*  X. 

sévilianes  fassent  aa  cours  actuel.  Même  en  conservant  a 
l'once  sa  valeur  l^le  de  16  piastres,  le  rapport  entre  For  fin 
et  Targent  fin  que  contiennent  respectivement  les  deux  mon- 
naies est  comme  16  i/a  sont  à  1,  en  prenant  la  vdeor  monétdre, 
ou  comme  16,  8  :  1,  en  nous  râlant  sur  la  valeur  intriB- 
sèquc  (24);  et  comme,  dans  d'autres  pays  avec  lesquels  nous 
sommes  en  relations,  le  rapport  ne  dépasse  pas  celui  de  i5 1/2 
àioudei4«3ài,  comme  en  Angleterre,  il  y  a  déjà  une 
différence  assez  sensible  ,  qui  tôt  ou  tard  obligera  à  changer  le 
système  actuel  de  la  Péninsule.  Nous  avons  déjà  dit  qu'en  con- 
servant à  Fonce,  dans  llle ,  la  valeur  de  17  piastres,  le  rapport 
entre  l'or  et  l'argent  à  colonnes  était  de  17,  4  à  1  en  rabattant 
la  tolérance  et  le  frai  de  la  monnaie.  Cette  proportion  est  si 
désavantageuse,  qu'elle  rendra  impossible  la  circulation  de  l'ar- 
gent tant  qu'elle  subsistera.  .11  faut  donc  la  ramener  tout  au 
moins  à  celle  qui  existe  entre  les  deux  monnaies  dans  la  Pénin- 
sule, en  laissant  à  l'once  son  ancienne  valeur  de  1 6  piastres. 

En  fixant  la  valeur  de  l'ooceà  it)  piastres,  on  n^en tend  point 
obliger  les  particuliers  à  la  donner  pour  ce  prix  :  chacun  est 
maître  de  la  garder  tant  qu'on  ne  la  lui  paye  pas  comme  il  le 
désire,  mais  on  défend  que  le  détenteur  puisse  obliger  un  tien 
à  la  recevoir  pour  un  prix  supérieur  au  taux  légal ,  s'il  n'est  libre- 
ment convenu  de  lui  donner  quelque  prime.  Par  cette  raison,  la- 
dite réforme  est  très-simple  :  celui  qui  ne  veut  point  se  dessaisir 
de  l'or  pour  sa  valeur  légale  le  garde  et  paye  en  argent;  toutefois, 
comme  le  premier  métal  offre  de  l'avantage  dans  certains  cas, 
celui  qui  en  aura  besoin  devra  payer  une  prime  qui  pourra  être 
d'une  piastre ,  si  l'on  veut;  mais,  au  moins,  cette  prime  sera  fa- 
cultative, et,  conséquemment ,  l'once  restera  soumise  aux  fluc- 
tuations du  marché,  comme  objet  de  commerce,  en  même  temps 
qu'elle  conservera  une  valeur  nominale  fixe,  comme  mesure  des 
valeurs  échangeables.  A  l'aide  de  cette  réforme,  on  arriverait, 
en  outre,  ace  que  les  petits  inconvénients  qui  pourraient  advenir 
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de  celle  des  piécettes  frapperaient  en  partie  les  détenteurs  des 
onces,  et  à  ce  que  la  perte  se  répartirait  entre  tous,  comme 
nous  avons  dit  plus  haut. 

Quant  aux  dettes  antérieures,  celles  qui  seraient  stipulées 
payables  en  or  se  payeraient  religieusement  en  onces,  à  raison 
de  17  piastres  simples  ou  68  piécettes,  qn^elles  valaient  lorsque 
le  contrat  a  été  passé.  Pour  ce  qui  est  du  fisc,  il  serait  très-con- 
venable que  Ton  se  conformât  aux  dispositions  de  Tordonnance 
royale  du  13  décembre  1790,  reproduites  dans  celle  du  9  sep- 
tembre i8i5 ,  dont  j'ai  fait  état  en  son  lieu. 


Cuivre. 

Même  avec  ces  réformes  accomplies,  tous  les  besoins  de  la  po- 
pulation ne  sont,  pas  encore  satisfaits.  La  plus  petite  monnaie 
d'argent  est  le  demi-réal ,  et  ne  saurait  se  réduire  davantage  sans 
nous  exposer  à  des  pertes  fréquentes.  On  a,  cependant,  besoin 
dans  le  commercede  détail  de  signes  représentatifs  d'une  moindre 
valeur,  et  c'est  làl'oiBce  que  fait  le  cuivre  dans  tous  les  pays  du 
monde.  A  son  défaut,  on  y  a  très-longtemps  suppléé,  dans  l'Ile 
et  sur  tout  le  continent  américain ,  au  moyen  de  signes  conven- 
tionnels, qui  sont  tantôt,  comme  à  la  Havane,  des  jetons  de 
fer-blanc  avec  une  contre-marque;  tantôt,  comme  à  Puerto- 
Principe,  des  œufs  et  des  chandelles  de  suif,  ou,  comme  dans' 
l'intérieur  de  la  Côte-Ferme,  des  grains  de  cacao.  C'est-à-dire 
que  les  particuliers  s'arrogèrent  le  droit  de  battre  la  petite  mon- 
naie que  le  Gouvernement  ne  leur  procurait  point,  et  la  battirent 
avec  tous  les  inconvénients  et  toutes  les  imperfections  qu'en- 
traîne cette  méthode. 

Le  Gouvernement,  convaincu  de  la  réalité  de  ces  maux,  défen- 
dit, par  l'ordonnance  royale  du  i  A  avril  1829, que  nousavonsdéjà 
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tant  de  foÎB  citée,  qu*on  introduisit  ici  Tusage  de  la  calderiUâ^ 
ou  billoo,  et  renouvela  cette  défense  en  diverses  occasions,  mais 
toujours  sans  effet,  à  cause  des  craintes  qu'avaient  les  autorités 
de  nie  que  le  seigtieuiiage  excessif  de  la  monnaie  de  cuivre 
n*excit&t  à  Tintroduire  clandestinement,  et  que  noua  n'eussions 
à  en  subir  une  autre  irruption,  moins  tolérable encore  que  cdlc 
des  piécettes  sévillaaes;  el  il  est  certain  qu'en  cela  elles  ont  agi 
très-pmdemment.  Mais,  enfin ,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  oae 
monnaie  inférieure  au  démi-réal ,  et  entre  les  cabaretiere  et  ie 
Gouvernement  pour  la  battre,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  doit 
préférer  le  dernier. 

Il  y  a  deux  moyens  de  le  faire  sans  qu'il  en  résulte  les  incon- 
vénienls  que  redoutaient  les  autorités  de  la  Havane  : 

1^  Que  le  cuivre  n'ait  pas  de  seigneurage,  non  plus  qa  au- 
cune monnaie  anglaise.  Le  Gouvernement,  c'est-à-dire  le  public, 
suppoitera  certainement  les  frais  de  monnayage,  mais  parce 
sacrifice  on  empêchera  la  fabrication  à  l'étranger,  attendu  qoe 
personne  ne  voudra  en  avancer  les  frais  pour  donner  aussitôt 
dans  l'Ile  le  cuivre  mounayé  au  même  prix  qu'en  lingot.  Etqtt'on 
ne  craigne  pas  qu'alors  les  pièces  soient  trop  pesantes,  parceqve. 
devant  être,  dans  le  système  décimal  adopté  pour  l'argent,  ëgiks 
au  centième  de  la  piastre  forte  ou  au  dixième  du  réal,  elles 
seront  toujours  très-petites  ;  et  leur  nombre  ne  sera  pas  non  pins 
excessif,  parce  que,  personne  ne  les  contrefaisant,  et  les  pièces 
mêmes  n'ayant  point  cours  forcé  pour  plus  d'un  denri-réal,  il 
ne  s'en  produira  pas  beaucoup  sur  le  marché.  2*  Nous  pourrions 
employer  un  alliage  tel ,  que  ses  propriétés  physiques  ne  per- 
missent  point  de  l'altérer  dans  sa  fabrication,  et  dont  les  Ms 
fussent  tels,  qu'ils  compensassent  le  seigneuriage  de  la  monnaie 
afin  d'enlever  toute  tentation  delà  battre  frauduleusement.  Si,  à 
l'avantage  de   représenter  sous  un    moindre   poids  une  plus 


)  Monnaie  de  billon  qui  vaut  s,  4  ou  8  nritiravedis.  [Note  du  traducteur.] 
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grande  valeur  que  le  cuivre ,  cet  alliage  réunissait  la  propriété 
de  ne  pas  s* user  ni  s'altérer  autant  qu^  ce  métal ,  et  enfin  celle 
de  n'avoir  pas  une  aussi  mauvaise  odeur ,  il  me  semble  qu  on 
devrait  le  préférer.  Il  y  a,  en  effet,  un  alliage  très-remarquable 
d*étain  et  de  cuivre  qui  est  venu  pour  la  première  fois  de  la  Chine, 
où  il  s'emploie  pour  la  confection  des  cymbales  ou  des  cloches , 
à  cause  de  la  sonorité  qu'il  possède  par  excellence  et  de  sa  supé- 
riorité sur  tous  les  autres  alliages  contius.  Il  y  avait  longtemps 
que  les  chimistes  connaissaient  les  proportions  de  cuivre  et 
d'étâin  dont  se  formait  cet  alliage;  mais  il  sera  toujours  fragile, 
tant  que  les  Chinois  forgeront  leurs  cloches  à.  coups  de  marteau. 
M.  d'Arcet  a  eu  l'heureuse  idée  de  tremper  cet  alliage,  et,  au 
lieu  de  se  durcir  comme  l'acier,  il  s  est  au  contraire  ramolli  et 
est  devenu  malléable,  puis,  chauffé  et  refroidi  lentement,  il  est 
redevenu  cassant. 

J^ai  ouï  dire  que  les  Anglais  ou  les  Russes  (je  ne  sais  trop 
lesquels,  mais  je  suis  porté  à  croire  que  ce  sont  les  derniers] 
ont  èssayié  de  cet  alliage  pour  faire  une  monnaie  de  cuivre  dans 
leurs  colonies.  Il  suffit  pour  cela  de  faire  l'alliage  dans  les  pro- 
portions exactes  indiquées  dans  tous  les  ouvrages  de  chiknie, 
de  lé  tremper  ou  ramollir,  ce  qui  est  la  même  chose  dans  ce 
cas-ci ,  de  battre  la  monnaie  pendant  que  le  métal  est  dans  œl 
état  et  le  détremper  ensuite  pour  lui  faire  acquérir  la  dureté  du 
bronze. 

n  ne  serait  pas  inutile  que  le  Gouvernement  fltfairequelques 
essais  à  cet  égard ,  s'il  ne  se  décidait  pas  à  battre  la  monnaie  de 
cuivre  aux  conditions  que  j'ai  indiquées  plus  haut.  Quel  que  soit 
celui  dès  deux  moyens  que  l'on  adopte,  les  monnaies  frac- 
tionnaires devraient  être  les  suivantes  :  des  pièces  de  i/io  de 
réal,  que  l'on  appellerait  centavo  (centime) ,  par  rapport  à  la 
piastre  forte  adoptée  dans  toute  l'Ile  (omme  unité  fondamentale 
du  système  de  comptabilité  ;  et  des  pièces  de  deux  centavos  ou 
doubles  des  premières,  pour  la  plus  grande  commodité  des  por- 
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leurs.  Cinq  feraient  le  demi-réal ,  et  conséqaemment  on  d  ad- 
mettrait dans  aucnn  payement  plus  de  4  centavos  on  deux 
pièces  doubles. 


COMCLCSIOlf. 

Ces  réformes  accomplies  de  la  manière  qui  paraîtra  au  Gou- 
vernement la  plus  convenable  parmi  toutes  celles  qui  ont  été 
proposées  dans  la  procédure,  il  me  reste  encore  une  autre 
question  importante  que  j*di  réservée  à  dessein,  comme  pouvant 
être  traitée  plus  opportunément  ici.  Y  aurait-il  avantage  pour 
nie  de  Cuba  à  frapper  une  monnaie  provinciale  qui»  quoique 
de  même  valeur  que  celle  de  la  Péninsule ,  ne  pourrait  cepen- 
dant point  circuler  dans  la  métropole?  Si  la  question  devait  se 
résoudre  d'une  façon  absolue,  sans  tenir  compte  de  Tétat actuel 
des  choses,  je  n'hésiterais  pas  à  me  prononcer  pour  raffirma- 
tive;  mais,  regorgeant  déjà  de  monnaie  de  la  Péninsule,  irons- 
nous  faire  inutilement  les  frais  d'une  seconde  marque,  puisque 
ce  n*est  pas  une  refonte  complète?  Je  ne  le  juge  pas  prudent, 
ni  même  nécessaire,  tant  que  la  balance  monétaire  continuent 
d*étre,  comme  jusqu'à  présent,  en  faveur  de  Tlle.  Je  ne  dirais 
pas  de  même  si  Ton  me  consultait  sur  la  convenance  qu'il  pourrait 
y  avoir  à  établir  un  hôtel  des  monnaies  à  la  Havane.  Sur  ce  point, 
il  n'y  a  pas  à  hésiter;  les  avantages  qui  en  résulteraient  sont 
notoires,  et  il  est  même  étrange  que ,  dans  une  si  utile  et  si  im- 
portante réforme  Bnancière  faite  à  Cuba,  on  n'y  ait  pas  déjà 
songé,  lorsque  cette  institution  aurait  suffi,  dans  le  principe, 
pour  arrêter  les  maux  dont  nous  sommes  maintenaiit  victimes. 

^  J  ai  su,  depuis  que  ce  mémoire  a  été  rédigé,  que  S.  Exe.  M.  le  comle  de 
Villanueva  avait  fait  faire  h  ce  sujet  nue  procédure  qui,  quoique  iostraitei 
fond  et  portée  à  la  connaissance  du  Gouvernement  suprême,  n'a  reçu  aacane 
suite. 
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Sans  la  création  de  cet  établissement,  Tlle  restera  plus  ou 
moins,  mais  toujours,  à  la  merci  des  agioteurs,  relativement  k 
Tespèce  de  numéraire  circulant  qu'elle  doit  recevoir  d'Espagne, 
et  restera  également  toujours  exposée  aux  conséquences  des  er- 
reurs du  système  actuel  de  la  Péninsule ,  où  Tintroduction  de  la 
monnaie  française  empêche,  comme  nous  avons  dit  plus  haut, 
la  fabrication  de  la  monnaie  nationale.  L'argent  fort  ou  peso  duro 
pourra  donc  manquer  dans  TUe ,  et  nous  nous  veixons  obligés 
de  recourir  au  moyen  ruineux  et  impolitique  prescrit  par  l'or- 
donnance royale  du  23  octobre  i833,  en  autorisant  la  circula- 
tion des  monnaies  de  nos  anciennes  colonies.  Je  suis  loin,  ce« 
pendant,  de  critiquer  cette  mesure  ;  elle  fut  alors  pour  nous  un 
bien ,  et  un  bien  très-positif,  par  rapport  aux  piécettes  sévil- 
lanes.  Mais,  l'équilibre  une  fois  rétabli,  quel  motif  a-t-on  d'oc- 
troyer à  une  nation  étrangère  le  seigneuriage  important  que 
nous  payons  aujourd'hui  au  Mexique  (25).^  Et,  lors  même  qu'il 
serait  plus  faible  ^  pourquoi  resterions-nous  exposés  aux 
funestes  conséquences  des  erreurs  que  peut  commettre  une 
antre  nation,  en  altérant  indûment  le  titre  de  la  monnaie  ^  ?  Si 
le  droit  de  battre  monnaie  a  toujours  été  regardé  comme  une  pré- 
rogative du  souverain,  c'est  qu'il  aura  été  fondé  sur  des  raisons 
d'ntilité  et  de  convenance  publique  que  j'omets  ici  parce  qu'elles 
sont  connues  de  tous.  Ne  renonçons  donc  point  à  ces  avantages, 
non  plus  qu  a  ceux  qui  résulteraient  pour  nous  de  l'importation 
des  lingots ,  voisins  comme  nous  sommes  des  pays  producteurs. 
Ceux  qu'on  transporte  en  Europe  arrivent  dans  la  Péninsule 
surchargés  des  frais  du  transport  du  continent  américain, 
et  nous  reviennent .  convertis  en  monnaie  avec  ce  surhausse- 
ment,  accru  du  nouveau  transport,  attendu  que  les  lingots, 
poar  arriver  en  Espagne,  occasionnent  des  frais,  tout  comme  la 

^  Cest  ce  qui  vient  d'arriver  dans  la  République  de  l'Equaleur,  dont  la 
monnaie  d'argent  a  été  considérablement  altérée  dans  son  litre,  ce  pourquoi 
nos  autorités  se  sont  vu  obligées  d'en  prohiber  la  circulalion  à  Cuba. 

32 
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monDMe  pour  revenir  ici.  Nous  pourrions  donc,  à  raisoo  de 
notre  proximité  du  marché  des  lingots ,  les  acheter  à  un  prii 
raisonnable,  et  économiser»  pour  le  moins,  les  frais  inutiles  de 
double  transport.  Qui  sait  si  même  nous  ne  pourrions  pis 
approvisionner  de  numéraire  la  mère  patrieavec  de  grands  aYao- 
tages  pour  elle  ? 

Ce  serait,  du  reste,  un  mojes  de  donner  plus  d'activité  à 
ftotre  commerce,  en  suppléant  par  les  lingots  an  numéraire 
qui  manque.  Dans  d'autres  pays,  on  se  sert  des  lingots  comme 
d'un  moyen  d'échange,  et  l'usage  même  en  est  firesque  |dus  gé- 
néral que  celui  du  numéraire  pour  les  transactions  commer* 
cîales  :  dans  notre  Ile,  pendant  la  période  décennale  de  1827  à 
i836  inclusivement,  la  différence  en  plus  de  l'importatioa  eo 
numéraire  sur  l'exportation  a  été  de  8,o3o,88o  piastres  ^  et 
l'ttpgent  importé  en  lingot  (car  il  n'y  a  pas  eu  d'or)  a  été  de 
59,541  piastres,  ou,  à  peu  dé  chose  près,  de  1/2  p.  0/0  de 
l'importation  en  espèces.  L'exportation  de  l'argent  en  lingots  a 
été,  au  contraire,  double  ou  de  77,928  piastres,  et  celledel'or 
de  31,9^9  ;  de  sorte  que  les  lingots,  loin  de  s'accumuler  dans 
111e»  comme  le  numéraire,  en  sortirent,  au  contraire,  poar 
aller  chercher  unF  emploi  utile  en  d'autres  pays;  on  verra 
même,  en  consultant  le  tableau  que  j'ai  donné  ailleurs,  que  ce 
commerce  a  presque  entièrement  cessé  dans  les  trois  dernières 
années  du  décennat  en  question. 

Obtenons  donc  du  Gouvernement  suprême  une  faveur  quiae 
nuit  en  rien  à  la  métropole ,  ai  elle  ne  lui  profite  point,  et  qui 
serait  si  avantageuse  pour  TUe.  U  pourrait  se  faire  que  quel- 
ques jievsonDes,  dans  la  défiance  on  elles  sont  toujours  à 
l'égaie  des  colonies,  taxassent  d'impolitique  cette  concession: 
mais  alors,  non-seulement  les  nations  de  l'antiquité,  maisbean- 

'  Le  chiffre  que  présente  le  tableau  de  la  note  17,  n'est  qoe  <lc 
7,936,475  piastres.  [Note  du  tradaeUnr,] 
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coup  des  Dations  modernes,  et  parmi  elles  notre  Espagne,  ont 
commis  cette  faute,  si  on  peut  qualifier  ainsi  un  fait  qui  n'a  eu 
aucune  influence  sur  Témancipation  des  Amériques.  Adoptons 
donc  cette  mesure  qui  compléterait  la  réforme  projetée,  et  nous 
assurerait,  au  prix  de  très-faibles  sacrifices  immédiats,  les  bons 
eflets  que  je  me  promets,  pour  de  longues  années,  de  celle  que 
j*ai  rhonneur  de  soumettre  au  jugement  éclairé  et  à  la  haute 
appréciation  de  Votre  Excellence. 

Havane,  le  ao  août  iSSg. 

Vie.  VASQ.  QUEiPO. 


32. 
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NOTES  DE  L'APPENDICE  N*  X. 


Note  1.  —  Page  424. 

Quoique  le  célèbre  baron  de  Humboldt  et  les  autres  personnes  qui 
ont  écrit  sar  nos  colonies  n'aient  point  fait  ces  deux  observations» 
dans  mon  opinion,  elles  nen  sont  pas  moins  certaines  et  exactes.  Je 
dois  la  première  à  lamitié  de  don  Marcos  Dalbourg,  dont  les  oonnais- 
sances  dans  la  matière  sont  appréciées  par  tous  ceux  qui  la  traiteat 
n  est  évident  que  les  habitants  de  la  Péninsule,  les  seuls  admis  4  &ire 
le  commerce  colonial ,  prenant  le  numéraire  pour  sa  valeur  intégrale, 
et  ne  le  cédant  à  Tétranger  que  pour  sa  valeur  intrinsèque,  eeforeot 
eux  et  non  les  Américains  qui  supportèrent  la  perte  résultant  de  cette 
différence.  Or,  non-seulement  ils  perdaient  le  seigneariage  ou  droit  de 
fabrication,  qui  fut  de  6 1/4  p.  o/o  jusqu'en  177a ,  et  depuis  Ion  de 
8  p.  0/0  jusqu'en  18a A*  mais  encore  7  1/2  p.  0/0  en  plus  sur  Targeit 
fin,  par  suite  de  la  prohibition  d'exporter  le  numéraire  et  les  lingots. 
En  effet,  de  1730  à  1772,  on  fixa  la  valeur  intrinsèque  du  marc  d'ar- 
gent, au  titre  de  onze  dîneras,  à  160  réaux,  et  la  taille  donnait 
170  réaux.  A  la  même  époque,  les  Françau  payaient  dans  les  hôtds 
des  monnaies  le  marc  d'argent,  au  même  titre  de  1 1  deniers,  à  raison 
de  48  livres  9  sous,  et  la  taille  donnait  àg  livres  18  sous  :  il  res- 
sort de  ces  données  que  la  quantité  d'argent  fin  contenu  dans  le 
doublon  de  change  (  dohlon  de  camhio  )  se  payait ,  dans  les  ateEers 
de  fabrication  de  France,  à  16  livres  a  sous  et  7  deniers,  tandis  que 
le  pair  conunercial  se  réglait ,  à  la  même  époque ,  à  1 5  livres ,  ce  qui 
fait  1  livre  2  sous  7  deniers  de  moins,  ou  7  i/a  p.  0/0.  En  Angle- 
terre, cette  différence  était  encore  plus  grande,  parce  que,  le  pair 
intrinsèque  de  l/i  piastre  forte  étant  de  54  deniers,  aux  termes  delà 
pragmatique  de  1 760 ,  et  le  pair  commercial  ne  se  réglant,  pendant 
tout  le  siècle  dernier,  qu'à  raison  de  47,8  deniers  ou  36  deniers  la 
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piastre  de  change  (peso  de  cambio) ,  il  résulte  une  différence  de  de- 
niers 6,!i  ou  de  1 1  i/a  p.  o/o  sur  les  54  deniers,  qui  étaient  la  valeur  à 
laquelle  se  payerait  la  piastre  dans  les  hôtels  des  monnaies  d*Ângle- 
terre ,  si  Fexportation  du  numéraire  et  des  lingots  était  permise. 

La  seconde  observation,  quoique  nouvelle,  est  une  conséquence 
rigoureuse  des  principes  d'économie  politique.  L'Amérique  fournis- 
sait d'argent  l'Europe  et  même  TAsie,  et  tout  cet  argent  passait  par 
l'Espagne  sous  forme  de  monnaie;  c'est  dire  que  le  numéraire  en 
circulation  dans  la  Péninsule  était  dans  une  très-grande  dispropor- 
tion avec  ses  besoins,  puisqu^il  satisfaisait  presque  à  ceux  de  tout  l'an- 
cien continent;  la  conséquence  immédiate  était  l'avilissement  du 
numéraire,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  cherté  des  marchan- 
dises; et  comme,  en  grande  partie,  elles  étaient  étrangères,  nous 
payions  aux  autres  nations  la  main  d'œuvre  à  un  prix  très-élevé.  Si, 
au  lieu  d'espèces  monnayées ,  il  nous  était  venu  des  lingots ,  et  que  les 
nationaux  eussent  pu  les  exporter  directement  d'Amérique  pour  les 
ports  étrangers,  là  on  les  aurait  payés  à  leur  valeur  sans  leur  faire  su- 
bir la  perte  de  6  i/4  p-  o/o  du  seigneuriage ,  plus  celle  de  7  i/a ,  soit 
i3  3/4  en  France,  et  6  i/4  plus  11  i/a ,  soit  17  3/4  en  Angleterre;  et 
le  numéraire,  moins  abondant  alors  en  Espagne,  eut  conservé  la 
valeur  qui  lui  appartenait  par  rapport  au  marché  d'Europe. 


'  NoT*  2.  —  Pag.  425. 

De  nombreuses  et  diverses  ordonnances  royales  ont  tantôt  permis , 
tantôt  restreint  le  commerce  de  Cuba  avec  l'étranger.  Bien  que  tous 
ceux  qui  ont  traité  la  matière  ne  soient  point  d'accord ,  je  suivrai 
un  cadre  statistique  qui  se  trouve  en  cette  intendance,  et  que,  par  cette 
raison,  je  considère  comme  faisant  le  plus  autorité.  J'y  vois  qu'après 
avoir  découvert  la  contrebande  qui  déjà,  vers  le  milieu  du  siècle 
passé ,  se  faisait  sur  les  côtes  de  llle ,  et  par  suite  de  luquelle  furent 
rendues  les  ordonnances  royales  des  la  janvier  177a  et  7  mai  1773, 
interdisant  le  commerce  avec  les  étrangers,  on  applique  l'ordonnance 
royale  du  la  octobre  1779  autorisant  Tadmission  des  bâtiments 
étrangers  qui  n'importeraient  que  des  vivres;  mais  la  contrebande,  in- 
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troduile  à  la  faveur  de  cette  Goncessîon,  la  fit  retirer  par  rordonoance 
royale  du  aS  janvier  178^'  Néanmoina ,  comme,  le  :i8  février  178961 
le  a 4  novembre  1791»  Tintroductioa  dea  noin  par  bâtinaenls  étran- 
gers fut  permise,  le  mal  ne  fut  pas  complètement  détruit.  Le  a 5  juin 
1 793,  on  vit  se  reproduire  la  concession  de  1 779  toujours  restreinte 
aux  vivres.  Par  un  arrêté  qui  fut  approuvé  par  le  Gouvernement,  le 
a 3  février  17971  les  autorités  étendirent  celte  concession  au  com- 
merce des  tissus.  Elle  fut  de  nouveau  retirée  par  Tordonnance  roja}« 
du  ao  avril  1 799,  mais  celte  ordonnance  ne  fut  point  mise  à  exécatioo, 
et  Tadmission  des  vivres  fut  maintenue  par  une  décision  des  autori- 
tés, dont  le  bénéfice  s'étendit.  Tannée  suivante,  au  commerce  des 
tissus  par  navires  appartenant  aux  nations  amies.  L^ordonnance  royale 
du  8  janvier  1801  sanctionna  ces  arrêtés,  et,  le  4  décembre  de  la 
même  année,  on  recommença  à  défendre  tout  commerce  avec  l'étran- 
ger, mais  ce  fut  sans  résultat.  Les  besoins  de  Tlle  croissant  à  mesure 
que  les  (sitaados)  envois  de  numéraire  de  la  Nouvelle-Espagne  deve- 
naient plus  rares,  et  les  autorités  désirant  subvenir  aux  dépenses  qu'exi- 
geait la  conservation  de  cette  précieuse  colonie,  elles  prirent  divers 
arrêtés  par  lesquels  elles  résolurent  d'admettre  tous  les  bâtiments  des 
puissances  amies,  avec  toute  sorte  de  marcliandises;  et,  le  lofémer 
1818,  le  Gouvernement  accorda  enfin  à  ja  colonie  la  liberté  illimité* 
de  commerce  avec  l'étranger.  Outre  ces  ^donnances  royales,  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  y  en  ait  eu  quelque  autre  sur  la  matière,  comme 
celle  qui,  en  1807,  autorisa  '®  commerce  direct  de  l'Ile  avecVera-Cmz 
etCampêcbe,  d'où  résultèrent  les  abus  dont  je  parle  dans  le  texte. 


Note  3.  —  Page  425. 

Dans  cette  même  année  de  1779*  pendant  laqudle  l'introductioD 
des  vivres  étrangers  dans  l'île  fut  permise,  les  bâtiments  des  Etats- 
Unis  furent  autorisés  à  exporter  de  Target  lorsque  les  denrées  du  cru 
manqueraient.Concession  insigne  d*après  nos  lois  fiscales  et  qui  prouve 
toute  la  sympathie  qu^avait  alors  notre  Gouvernement  pour  cette  ré- 
publique naissante! 
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Note  4.  —  Page  426. 

Les  mêmes  causes  avaient  produit  les  mêmes  effets  dans  d*au(res 
ports  du  continent  américain.  A  Vera-Cruz,  par  exemple,  Tonce  passait 
très-fréquemment  pour  i8  piastres,  et  n*af)resque  jamais  valu  moins 
de  17,  tandis  que,  dans  Tintérieur  de  la  Nouvelle-Espagne,  sa  valeur 
ne  dépassait  pas  16  piastres.  Toutefois»  ce  cours  n'était  que  conven- 
tiottuel ,  et  j*ai  oui  dire  que  les  caisses  n*ont  jamais  reçu  Tonce  que 
pour  sa  valeur  légale,  et  que,  en  conséquence,  les  tribunaux  n  obli- 
gèrent jamais  personne  à  la  recevoir  au  cours  élevé  de  la  place.  Si 
Tabondance  de  l'argent  eût  contribué,  comme  le  veulent  quelques 
personnes,  à  ce  surfaaussement  de  Tor,  la  valeur  de  celui-ci  serait  la 
même  sur  tout  le  continent;  mais,  ni  dans  la  Nouvelle  Espagne,  ni 
au  Pérou ,  non  plus  que  dans  les  autres  vice-royaulés ,  on  n  a  constaté 
cette  prime'  ou  plus-value  de  Tor,  si  ce  n'est  dans  les  ports  de  mer 
par  lesquels  s'effectuait  le  commerce  d'exportation. pour  la  Péninsule, 
de  même  que  la  contrebande  avec  les  étrangers. 


NoTK  5. -— Page  430. 

Les  rapports  de  l'enquête  ne  sont  pas  d'accordsur  ce  point, bien  que 
ce  ne  soit  qu'une  affaire  de  chiffres,  qui,  de  sa  nature,  ne  comporte 
point  diverses  interprétations.  Le  gain  ou  la  perte  se  calcule  toujours 
d'après  le  capital  que  Ton  emploie,  et  non  point  sur  le  capital  accru 
du  bénéfice.  Par  exemple,  celui  qui  introduit  80  piastres  fortes  en 
piécettes,  a,  dans  l'Ile,  une  somme  qui  en  représente  100;  il  gagne 
donc  ao  piastres.  Mais  a-t-il  gagné  ao  sur  100  ou  sur  80?  Il  est  clair 
que  c'est  sur  80  qui  représente  le  capital  employé,  et  non  sur  100  qui 
est  la  somme  du  capital  et  du  bénéfice.  Eh  bien,  si,  employant  80, 
il  a  gagné  ao,  en  employant  100,  combien  aurait-il  gagné?  a 5, qui 
€»l  le  quart  de  100,  de  même  que  ao  est  le  quart  de  80. 
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NoTK  0.  —  Page  432. 

Ce  serait  une  histoire  curieuse  que  celle  qui  aurait  pour  objet  de 
nous  faire  connaître  les  différentes  ruses  auxquelles  recourt  la  conire- 
bande  sur  les  divers  points  du  globe.  Tout  le  mondeconnaît  Tingéoieai 
moyen  employé  sur  la  frontière  de  Belgique  pour  faire  la  contrebande 
avec  la  France  à  Taide  de  ào  ou  5o  mille  chiens  que  Ton  revél  de 
peaux  d  aulres  animaux  de  même  espèce  sous  lesquelles  on  place  la 
marchandise  prohibée.  Quant  aux  piécettes,  non-seulement  on  les  a 
introduites  de  la  manière  indiquée  dans  le  texte,  mais  encore  et  très- 
fréquemment  dans  des  barils  de  clous.  On  a  coutume  aussi ,  pour  iei 
apporter,  de  les  placer  à  bord  dans  des  cachettes,  et  ensuite  elles  s'in- 
troduisent en  petites  quantités  parles  marins  qui  viennent  à  terre  fré- 
quemment. Telles  sont  les  causes  qui  rendent  entièrement  inefficace 
la  vigilance  des  douaniers. 


Note  7.  — Page  439. 

La  valeur  monétaire  du  marc  d'argent  ^ ,  au  titre  de  lo  dinero» 
ao  grains,  a  été  maintenue,  par  ordonnance  royale  discrétionnaire' du 
1 6  septembre  i8a4,  aux  mêmes  170  réaux  assignés  par  la  pragmatique 
sanction  de  177a, et  la  valeur  intrinsèque  du  marc  d'argent  pur,  dans 
les  ateliers  de  fabrication,  a  été  fixée  à  181  réaux  :  avec  ces  données, 
et  sachant  en  outre  que  le  tilre  des  piécettes  est  de  9  dineros  18  grains 
et  leur  poids  de  119.69  grains,  on  peut  établir  le  calcul  suivant: 

PIASTRES. 

Valeur  monétaire  ^  du  marc,  au  titre  de  lodineros    Ré.a<.   MamcA. 

3o  grains,  qui  est  celui  de  la  piastre  forte 170  « 

Valeur  intrinsèque  du  marc  au  même  titre i63         i4 

Différence  ou  scigncuriagc  à  p.  0/0.  . .  6         ao 

*  Ost-àdiro  :  la  valeur  da  marc  de  monnaie  d'argent, 
'  Reservada;  c'e&t-à-dire  par  laquelle  on  laisse  au  gouverneur  la  liberté 
d'appiiquerla  mesure  ou  d'en  suspendre  rexéculion,  suivant  les  circonslauccs. 
'  Crsi-à-dire  :  nominale  ou  l^galo.  (  Notes  du  traducteur.) 
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PIÉCETTES.  Rjaax.      Mâravidit. 

Valeur  monétaire  du  marc,  au  titre  de  9  dineros 

1 S  grains 1 54  » 

Valeur  intrinsèque  du  même «  1^7  2 


Différence  ou  seîgneuriage  à  7/10  p.  0/0.         6         3a 


Noté  8. —Page  440. 


o^ 


Par  la  pragmatique  de  1 77a  le  litre  de  Ter  fui  abaissé  à  a  1  carats 
et  ce  m^me  titre  fut  maintenu  eu  iSa^-  On  fixa  la  tolérance  à  i/4 
de  grain  et  la  taille  du  marc  à  8  i/a  écus  ou  onces,  du.poids  de  54a. 
1 1 7  grains.  Le  frai  se  régla  à  4  p-  1000. 

Le  titre  de  Tor,  tolérance  déduite,  est  de  20  carats  3  3/4  grains = 
o,87a4* 

Or  fin  que  contient  Tonce  en  rabattant  1  i/a  grain  de    Grain*, 
lolérance  sur  le  poids 471-6^0 

Frai  ou  altération  par  Tusage  4  p.  1000 1.880 

Valeur  qu'on  lui  donne  à  l'étranger 469.740 


Note  9.  —  Page  441. 

Le  titre  de  la  piastre  forte  est  de  10  dineros  ao  grains. 
La  tolérance  de  1  grain  déduite  =10  dineros  19  grains  =  0.899. 
Le  poids  des  piastres  est,  comme  celui  des  onces  (à  la  taille  de  8 1/2 
au  marc),  de  grains  54a.  1 17. 

Argent  fin  que  contient  la  piastre ,  déduction  faite  des      Gnin». 

à  grains  de  lolérance  sur  son  poids 483.900 

en  retranchant  le  i/a  p.  0/0  du  frai a.4ao 

elle  passe  à  Vétranger  pour 48 1 .480 

D'après  cela,  les  17  piastres  de  Fonce  (dor)  contiennent 
d'argent  fin 8,  i85.i6o 
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Note  10.—  Page  441. 

Ce  même  rapport  de  i5  i/a  :  i ,  ou  plus  exactement  de  i5  i/â  :  u 
est  celui  qui  s'observe  dans  les  monnaies  anglaises  jusqu'en  i8i8, 
année  dans  laquelle  on  a  diminué  le  poids  du  souverain  et  bien  plus 
encore  celui  du  shilling  :  de  sorte  que  la  proportion  s*est  changée 
en  celle  de  i4  3/io  :  i .  Pour  faire  ce  calcul  il  convient  de  remarquer 
que  le  pound  ou  livre  troy  *  donnait  anciennement  à  la  taille  4i  i/s 
guinées  de  ai  shillings  chacune,  au  titre  de  32  carats  ou  0.91761 
du  poids  de  iag.44  grains  anglais.  La  livre  ou  ponrtJ  d'argent  fin 
(  standard) ,  c'est-à-dire  au  titre  do  1 1  ohces ,  2  penny weiglits  on  de 
0.935,  donnait  à  la  taille  63  shil.,  du  poids  de  92.9  grains  anglais. 

Par  conséquent  Tor  fin  contenu  dans  la  guinée  étant  de  grains 
129. A4  X  o.9i7=grains  118.70. 

L'argent  fin  que  représente  une  guinée  ou  2 1  shillings  étant  de 
3  1  X92.9  X  0.9251=  i8o4.38. 

D  où  il  résulte  que  Targcnt  est  k  l'or  comme  grains  1 1 8.70  :  graim 
1 8o4.38 ,  ou  comme  1  : 1 5  i/4. 

Par  le  bill  de  1 8 1 8 ,  le  souverain ,  qui  est  la  plus  forte  monnaie  d'or, 
a  été  réduit  au  poids  de  grains  122.78,  en  conservant  le  même  titre 
de  22  carrats  ;  et  le  pound  d*argent  [standard)  donne  à  la  taille  66  shil- 
lings du  poids  de  grains  88.27  '  chacun.  Il  s*ensuit  que:    gnîa». 

L*or  fin  d*unsouverain=grains  122.78  x  0.917  équivaut  à  1 13. 693 

L'argent  fin  que  représente  un  souverain  =20  x  grains 
87.27'  X  0.925  équivaut  à iGiàM^ 

Donc  Targent  est  à  Tor,  d'après  le  bili  de  1818,  comme  1  :  i4.3. 

Dans  ce  cas ,  le  bénéfice  ou  la  différence,  par  rapport  à  T  Angleterre, 
était  de  3  3/io  sur  i4-3,  ou  au  taux  énorme  de  23  p.  0/0;  c*e8t-à- 
dire  que  le  commerce  anglais  introduisant  100  onces  d*or  dans  Tlle, 
acquérait  une  somme  d'argent  représentant  dans  son  pays  isS  onces. 

'  La  livre  troy  anglaise  =  0.37 8096  kilogrammes. 

Léonce  (  1/1 2*  de  la  livre  troy)  =  31.091  grammes. 

Le  pennyweight  (  1/20'  d'once)  ^  1.555  gramme. 

Le  grain  (1/24*  de  pennyweight  ^  o.o65  gramme.  (  i\otes  du  Iradacteur.) 

t        18&.27=  i,63a.9û5)    ,  ,  ,  .  j  i  »  :   li.^* 

0.020  X    Jo       '  ...  x^r  I  et  donne  le  rapport  dcc  ,  . 

^  (87.27 -=  1,614.495  j  *'  (l:    i.i,3. 


*   20  X 
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Il  n'est  pas  étonnaiil,  dès  lors,  qu  avec  un  aiguillon  si  puissant  il  ait 
exporté,  en  peu  d*années,  toutFargent  à  colonnes  qu'il  yavaildansTlle. 


Note  11.  — Page  441. 

Ce  cours  n  est  cependant  qu*une  limite  supérieure  pour  le  cas  où  la 
différence  ou  disparité  n  excède  pas  son  taux.  La  vérilaUe  limite  ou 
terme  de  comparaison  ,  ce  sont  les  frais  d*exportation  et  d'assurance 
qni  peuvent  excéder  de  beaucoup  le  change.  Celui-ci  pourra  être  au 
pair  et  être  encore  avantageux  pour  des  raisons  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  consigner  ici ,  comme  c'est  actuellement  le  cas  avec  les  Etats-Unis; 
et  les  frais  de  transport,  y  compris  l'assurance ,  ne  se  seront  pas  pour 
cela  réduits  à  zéro.  De  sorte  que,  bîen  que  le  bénéfice  que  laisse  la 
disparité  des  métaux  soit  supérieur  au  change,  tant  que  cette  difFé- 
renée  ou  l'augmentation  de  valeur  qu'acquiert  l'argent  à  l'étranger 
ne  compense  pas  au  moins  le  fret  et  l'assurance,  l'exportation  don- 
nera toujours  une  perte  réelle. 

Note  12.— Paçe443. 

Le  titre  des  piécettes  de  vellon  est  de  9  dincros  18  grains. 
Avec  la  tolérance  de  1  grain  en  moins,  irn'est  plus  que  de  g  dine- 
ros  17  grains  soit  o.8o55. 

Leur  poids  est  de  grains  1 19.69. 

La  tolérance  de  a  grains  déduite,  il  reste  à  1 17.69. 

graist. 

Argent  fm  contenu  dans  ce  poids 96.31 3 

Déduction  faite  du  frai  de  1  p.  0/0 0.95a 

94.261 
68  piécettes  ou  Vonce »     647â.58o 

^  Ce  chiffre  étant  faux ,  tous  les  raisoupemeuts  auxquels  il  sert  de  base 
se  ressentent  de  son  inexactitude.  Nous  rectifions  les  calculs  d  après  les 
données  de  Tautenr  et,  dans  riropossibilité  de  vérifier  tous  les  chiffres  du  texte , 
nous  croyons  devoir  mettre  notre  responsabilité  à  couvert  en  certifiant  ceux 
de  la  traduction  partout  conformes  à  Toriginal,  94.161  X  68  s=  6^09.748 
qui  :  469.740  =  1 3.645. 

i5.5oo  —  i3.6^5  =  1.855. 

1.855  =  i3  i/a  pour  0/0  de  1 3.645. 
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En  divisant  ce  nombre  par  grains  469.7^0,  quantité  d'or  fin  que 
contient  Tonce  ponr  les  étrangers,  il  donne  au  quotient  iS.ySS; 
c  est-à-dire  qu'un  grain  d*or  pur  se  paye  dans  TOe  par  grains  13.783 
d'argent  fin  en  piécettes.  A  l'étranger  1  grain  d'or  en  paye  i5.5  d*ar 
genl;  la  différeoce  est  de  1.7 17  sur  13.783, qui  représentent  l'aient 
employé  pour  acheter  lui  grain  d'or;  mais  1-717  sur  13.783  équiva- 
lent à  13  i/a  p.  0/0,  qui  est  le  bénéfice  que  laisse  l'exporlalion  de  l'or 
comparée  à  cdle  des  piécettes  sévillanes,.  considérées  comme  lingot 
ainsi  qu*on  les  reçoit  à  l'étranger. 


Note  ]3.-t-Page444. 

D'après  la  note  que  j'ai  sous  les  yeux  et  que  je  dois  à  l'amitié  de 
Don  Raimundo  Pascual  Garrich,  voici  quelle  a  été  la  moyenne  du 
change  depuis  1827. 


ANNÉES. 


1827 
1828 
182Q 
1830 
1831 
1832 
1833 
1834 
1835 
1836 
1837 
1838 


MOYENNE 

de 

toute  l'année. 


11.  94  0/0 

14.  19 

15.  30 

16.  80 
16.  00 

9.  00 

6.  65 
4.  94 

7.  88 
7.  82 

11.  75 
11.  00 


MAXIMUM. 


17 
17 

18 
20 
19 
16 
11 
12 
11 
11 
17 
15  1/2 


1/2 
1/2 


MINIMUM. 


7 
il 

11  1/2 
13  1/2 
Il  ]/2 

3 
Pair. 

2 

3 

L 

6 

6 


Quoique  les  variations  du  cours  du  change  ne  suivent  pas  une 
règle  constante,  d'après  ce. qui  résulte  de  la  note  dont  je  viens  de 
parler,  on  peut  dire  que  c'est  dans  les  premiers  et  surtout  dans  les. 
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derniers  mois  de  Tannée  qu*il  atteint  la  limite  supérieure  ;  mais  ce 
ii*est  pas  là  ce  qui,  à  première  vue.  ressort  du  tableau  précédent.  En 
effet,  le  pair  commercial  de  la  Havane  s*est  établi  à  piastres  4*&Â  la 
livre  sterling,  ou  54  dineros  la  piastre,  qui  est  celui  qui  correspon- 
dait an  pair  intrinsèque  de  la  pragmatique  de  1 7âo. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'argent  fin  {standard) ,  destiné  au  mon- 
nayage, était  en  Angleterre,  avant  et  depuis  1818,  au  titr^  de 
11  onces  a  deniers  anglais  ou  de  11  dineros  a. 4  grains  espagnok« 
et  que  le  pound  se  taillait  auparavant  en  5  a/5  crowns  ou  6a  shillings 
qui  représentent  yM  deniers  ou  penny weights. 

Le  marc  d^Espagne  au  titre  de  11  dineros,  qui  était  celui  de  lySo, 
vaudrait  conséquemment  en  Angleterre  454  i/a  pennyweights;c*e8t* 
à-diie,  que  ce  serait  sa  valeur  intrinsèque  et  monétaire  tout  à  la  fois 
•dans  ce  pays-là,  où  fon  ne  perçoit  point  de  seigneuriage.  L*argent 
fin  que  contient  la  piastre,  ou  son  pair  intrinsèque  légal,  se  payerait 
par  conséquent  en  Angleterre  à  54  deniers  ou  penny  weigbts,  ce  qui 
est  eiuictement,  comme  nous  Tavons  vu,  le  pair  commercial  de  TUe. 

Parla  pragmatique  de  177a,  le  titre  de  Targent  fut  abaissé  en 
Espagne  à  10  dineros  ao  grains,  et  lordonnance  royale  discrétion- 
naire Mu  16  septembre  18a 4,  qui  est  celle  aujourd'hui  en  vigueur. 
Fa  conservé  tel  ;  mais  on  a  diminué  le  droit  de  fabrication  en  portant 
la  valeur  intrinsèque  du  marc  d'argent  fin  à  181  réaux. 

En  Angleterre ,  le  biil  de  1818  a  maintenu  le  titre  de  1 1  onces  et 
a  deniers,  mais  la  taille  du  pound  a  été  portée  à  66  shillings,  qui  valent 
79a  deniers  ou  pennyweights. 

Le  marc  espagnol ,  au  titre  actuel ,  vaudrait  conséquemment  de- 
niers 473.71.  De  «ces  données,  et  en  ne  perdant  pas  de  vue  qu'à 
l'étranger  on  rabat  de  la  valeur  de  notre  monnaie  la  tolérance  et  la 
perte  résultant  du  frai  que  nous  avons  fixé  à  i/a  p.  0/0 ,  il  ressort  que 
notre  piastre  actuelle  ou  Targent  fin  qu'elle  contient  se  payera  en  An- 
gleterre par 55.37  dineros 

Le  pair  commercial  de  l'île  est  de 54.oo 


Différence  au  préjudice  de  l'Ile,  a  5/io  p.  0/0. . .        1.87 
*  Voir  la  note  *  de  la  page  59!. 
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Cest-à-dîre  qa«  le  pair  commercial  de  l*Ue,  qui,  avant  la  réduc- 
tion des  shillings,  offrait  des  avantages  à  oelleci,  présente  actuelle- 
ment une  perle  effective  de  a  5/io  p.  o/o,  et  conséquemment,  lorsque 
le  change  est  à  i&  comme  aujourd'hui,  le  sacrifice  que  fait  le  com- 
merçant havanais  est  en  réalité  de  16  5/io  :  en  d'autres  termes,  le 
commerçant  de  cette  lie  qui  livre  sur  Londres  1 ,000  piastres  au  pair, 
ne  recevra  en  shillings  que  l'argent  que  représentent  975 piastres; 
de  manière  que  le  transport  de  cette  quantité  d'argent  un  en  Angle- 
terre  lui  aura  coûté  a 5  piastres  pour  1,000  ;  ou,  comme  nous  avons 
dit,  a  5/10  p.  0/0. 

La  même  chose  a  lieu ,  quoique  avec  une  plus  grande  perte,  dans 
le  change  avec  la  France ,  dont  le  pair  commercial  avec  Tlle  se  règle  à 
a 5  francs  les  5  piastres,  attendu  que  Targenl  fin  que  contiennent 
celles-ci  représente  la  même  quantité  que  a 6  francs  63  centimes,  ce 
qui  donne  au  préjudice  de  l'Ile  6  6/10  p.  0/0  de  différence.  En  effiet, 
le  kilogramme  d'argent,  au  titre  de  o.goo,  est  reçu  dans  les  hôtels 
des  monnaies  de  France ,  depuis  le  i*'  juillet  i8S5,  pour  une  valeur 

intrinsèque  de 198'  00* 

Le  marc  espagnol ,  ou  kilogramme  o.aSo,  au  titre  de 
10  dineros   19  grains,  qui  est  celui  qui  lui  appartient,  la 

tolérance  déduite,  vaut 45    5o 

Déduction  faite  de  i/a  p.  0/0  pour  le  frai,  il  égale. . .        45    a 7 
La  valeur  intrinsèque  de  5  piastres  correspond  consé- 
quemment à a6    63 

On  les  paye  à  l'Ile  en a5    00 

Perte,  sur  francs  a6.63,  6  6/10  p.  0/0 1    63 

Ainsi,  lorsque  le  change  est  à  3  p.  0/0,  comme  actuellemeot,  il 
coûte  en  réalité,  à  l'Ue,  environ  9  6/10  p.  0/0 ;  et,  comme  celai  de 
l'Angleterre  est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de  16  i/a  p.  0/0,  la 
vérilahle  différence  entre  les  deux  changes  n'est  pas  de  1 1,  comme 
peuvent  le  croire  beaucoup  de  ceux  qui  lisent  les  journaux,  mais  bien 
de  6  9/10,  différence  qui  varie  fréquemment  selon  les  relations  com- 
merciales de  rile  avec  les  deux  pays ,  et  celles  de  ces  pays  avec  la  Pé- 
ninsule, où  se  réalisent  beaucoup  des  lettres  de  change  tirées  sur 
Londres  et  sur  Paris,  suivant  que  le  change  avec  l'Espagne  est  plus 
ou  moins  favorable  à  ces  places. 
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II  ne  manquera  pas  par  cela  même  de  commerçants  qui,  plus  au 
faift  au  résultat  final  de  leurs  opérations  qu'attentifs  k  analyser  les 
causes  dont  elles  subissent  Tinfluence ,  croiront  erroné  de  tout  point 
un  cakfd  qui  établit  à  a  i/i  p.  o/o,  au  préjudice  de  l'Ile,  la  disparité 
du  diange  avec  l'Angleterre;  lorsqu*ils  retirent,  eux,  en  livrant  au 
pair,  un  bénéfice  d'au  moins  7  p.  0/0,  et  tràs-souvent  de  10  et  de  i3, 
en  réalisant  leurs  lettrés  de  change  dans  la  Péninsule.  Il  en  est  effec- 
tivement  ainsi  ;  mais  cela  provient  de  ce  que  le  change  entre  Londres  et 
Madrid  est  toujours  dtfavorable  à  cet(e  dernière  ville,  car  k>rsqu*il  est 
le  plus  élevé,  la  piastre  de  change  ne  vaut  pas  ordinairement  plus  de 
38  dîneros ,  et  comme  le  pair  intrinsèque  correspondant  à  l'état  actuel 
de  notre  monnaie  et  de  celle  d'Angleterre  est  (le  frai  et  la  tolérance 
déduits]  de  dineros  4i-7i  il  en  résulte  une  différence  de  9  6/10  p.  0/0. 
Le  commerçant  cubanais  qui  vend  à  38  dineros,  à  Madrid,  sa  lettre  de 
change  sur  Londres,  gagne  conséquemmentg  6/10  p.o/o;  mais,  comme 
le  pair  de  l'Ile  lui  avait  causé  une  perte  de  a  5/io  p.  0/0,  son  béné-. 
fice,  en  réalisant  dans  la  Péninsule,  ne  sera  que  de  7  1/10  p.  0/0  : 
c'est-à-dire  que,  lors  même  qu'il  payerait  cette  prime  dans  ille  en 
prenant  sa  lettre  de  change ,  il  ne  perdrait  rien  ;  parce  qu'il  recevrait 
en  Espagne  la  même  sonmie,  en  vendant  la  piastre  de  change  à  38 
dineros.  En  efljet,  100  livres  sterling,  à  une  prime  de  7  i/io  p.  0/0, 
coûtent,  dans  File,  piastres  475.5a ,  et  les  mêmes  100  livres,  veudues 
à  Madrid,  à  38  dineros  la  piastre  de  change,  produisent  476. 54 pias- 
tres. Si,  comme  il  arrive  fréquemment,  celle-ci  s'achetait  à  37  dineros, 
le  bénéfice  serait  de  la  i/a  ou  seulement  de  10  p.  0/0,  en  déduisant 
les  a  1/2  de  perte  qu'occasionne  le  pair  de  Ille;  enfin,  si  elle  était  à 
36  dineros,  comme  cela  se  voit  quelquefois,  le  bénéfice  total  s'élève- 
rait à  1 5  i/a  ou  i3  p.  0/0,  en  rabattant  la  perte  de  l'Ile.  De  la  sorte, 
dans  ces  diverses  hypothèses,  le  pair  serait  en  réalité,  de  7,  lo  et  i3, 
ou ,  ce  qui  revient  au  même,  le  commerce  pourrait  payer  ici  ces  primes 
sans  lien  perdre,  puisqu'il  recevrait,  dans  la  Péninsule,  la  même 
somme  qu'il  aurait  déboursée  ici,  et,  conséquemment,  si  le  change 
était  inférieur  à  ces  cotes,  il  lui  serait  favorable.  Voilà  pourquoi  au- 
jourcThui  les  commerçants ,  par  suite  du  peu  de  connaissance  qu'ils 
ont  en  la  matière,  préfèrent  tirer  sur  Londres  que  sur  la  Péninsule 
directement. 


APPENDICE.  — N-  X.  515 

2"  Qae  Texportation  du  même  métal  a  été  de 8,674*509  ^ 

3"  Que  la  différence  en  faveur  de  Tlle  est  de a, 473*83 5  ^ 

4*  Que  les  onces  importées  pendant  la  même  période 

représentent 8,901 ,08a 

5*  Que  leur  exportation  s'est  élevée  à  la  somme  de  3,844*017 
6*  Que  la  différence  en  faveur  de  Tlle  est  de. .  .\  . .  5, 557,066 
7*  Que  Timporlation  définitive  de  For  est  de  aa5 

p.  0/0  plus  considérable  ^  que  celle  des  piaslr^  fortes , 

comme  elle  devait  Têtre  puisque  ce  métal  offre  sur 

eJies  an  avantage  de  i  a  i/a  p.  0/0. 

8*  Que  Timporlatton  définitive  en  or  et  en  argent 

fort,  en  faveur  de  Ffle,  est  de 8,o3o,88o  ^ 

AVERTISSEMENTS. 


1* 


Sous  le  nom  d*argent  fort  (plalafaerte)  on  comprend  également 
celui  des  Etats  indépendants  d* Amérique  qui  par  ordonnance  royale 

^  Chiffre  vrai  rectifié  d*après  le  tableau  :  3,748,498.  Erreur  en  moins 
dans  ie  texte  :  78,989  piastres. 

'  Chiffre  vrai  rectifié  d*aprës  le  tableau:  3,401,378.  Erreur  en  plus 
dans  le  texte  :  72,447  piastres. 

'  Chiffre  vrai  rectifié  d*aprës  le  tableau  :  8,901,063.  Erreur  en  plus 
dans  le  texte  ;  19. 

*  Chiffre  vrai  rectifié  diaprés  fe  tableau  :  8,375,966.  Erreur  en  moins 
dans  le  texte:  81,949  piastres;  elle  provient  de  ce  que  Tor  exporté-en  lingots 
n'a  pas  été  compris  dans  le  cbiffre  de  lexporlation. 

^  Cbifire  vrai  rectifié  d'après  le  tableau  :  5,635.097.  Erreur  en  plus 
ians  ie  texte  :  3i  ,968  piastres. 

*  Le  cbiffre  de  5, 657,066  ne  présenta  point  par  rapport  à  celui  de 
!«A73*89  5  une  différence  aussi  considérable;  ils  sont  Tun  à  Tautre  comme 
aS  est  à.  100,  ce  qui  ne  donne  qu*une  différence  en  plus  de  126  p.  0/0.  En 
reaant  cette  proportion  sur  les  chiffres  vrais  du  tableau ,  c'est-à-dire  sur 
,5^5,097  et  3,401,378,  elle  donne  une  différence  de  i3o  p.  o/o  en  plus 
Mxr  l^importation  de  l'or  sur  celle  de  largent ,  parce  que  la  première  somme 
t  à  la  seconde  comme  33o  est  à  100. 

^    Clxifire  vrai  rectifié  d'après    le  tableau  :  7,936,^76.  Erreur  en  plus 
LUS  le  teAte  :  io4.4o5  piastres.  (  Notes  da,  tradactear.) 

33. 


516  APPENDICE.  — N*  X. 

circule  au  pair  avec  l'argent  k  colonnes.  Cesl  à  peine  s'il  en  a  éle 
introduit  et,  s'il  en  a  été  constaté  quelque  importation,  il  a  dà  être 
ré«'Xporté  immédiatement,  vu  la  prime  élevée  de  8  a  lo  p.  o/oqnm 
lui  accorde  dans  ce  but  sur  la  place. 

3*  Outre  les  8,o3o,88o  piastres  en  or  et  en  argent  fort,  dont  riin- 
portation  a  été  constatée  par  la  douane,  nous  avons  vu  que  nous 
pouvions  porter  à  deux  millions  de  piastres  la  valeur  des  piéœUei 
introduites  :  de  sorte  que  la  balance  monétaire  fait  ressortir  eo  (aienr 
de  nie  une  somme  de  dix  millions  de  piasires  on,  en  raoyenoe,  un 
million  par  an. 

3*  Le  droit  de  a  i/4p.o/o  imposé  sur  l'aient  monnayé  ou  en  liogol 
et  celui  de  i  i/a  sur  Tor,  à  leur  sortie  pour  l'étranger,  ne  peuTeol 
porter  à  faire  la  contrebande  ;  et  par  cela  même  on  doit  sopposer 
que  le  registre  de  la  douane  représente  avec  assez  d'exactitude  la 
véritable  exportation.  Quanta  l'importation,  comme  elle  est£raache 
de  tout  droit,  il  y  aurait  folie  à  penser  qu'on  cherche  à  la  cacher. 
Toutefois,  l'enregistrement  de  la  douane  ne  comprend  poifil  ^ 
petites  sommes  importées  ou  exportées  par  les  voyageurs,  et  qo'oQ 
peut  considérer  comme  se  compensant  entre  elles. 


Note  1 8.  —  Page  454. 

Suivant  le  rapport  du  contrôle  (  Contadaria) ,  en  datedu  a  juin  i8a8, 
annexé  au  n*  696 ,  registre  1 3  de  minutes  diverses ,  l'once  d'or  tilûl 
à  Cuba  16  piastres.  A  la  Trinité,  les  caisses  royales  la  recevaient  pour 
16  i/a,  et  les  particuliers  pour  17.  A  Santi-Espiritu ,  à  ViUa^&î& 
et  à  Remedios,  les  particuliers  la  prenaient  pour  16  i/a  piastces  et  les 
caisses  pour  16. 

Il  paraît  que  ces  valeurs  ont  changé  avec  la  circulation  des  pè- 
cettes.  Ainsi  j*ai  oui  dire  que  dans  la  ville  de  Cuba,  par  exemple,  eU^ 
vaut  aujourd'hui  17  piastres,  quoique  je  n'en  sois  pas  sûr  parce  qn^ 
les  rapports  du  dossier  général  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point 


i 
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Note  19.— Page  457. 

La  valeur  intrinsèque^  de  la  pièce  de  5  francs,  aux  termes  de 

]*ordonnance  royale  du  i6  septembre  i8a4i  qui  a  r^«„.    MartvMû. 

lixé  celle  du  marc  d'argent  fin  à  i8i  réaux,  est  de'  17         34 

Elle  passe  dans  la  Péninsule  pour '  ig           /r 

Différence  ou  seigneuriage,  7  3/io  p.  0/0 1          10 

Si  nous  déduisons  la  tolérance  et  le  frai ,  sa  valeur 

intrinsèque  sera 17          18 

Sur  la  même  valeur  monétaire  ou  de  cours  que 

ci-dessus * 1  g           « 

.    La  différence  ou  seigneuriage  est  de  8  3/io,  soit  1          16 

Tel  est  Timpôt  dont  le  tarif  en  question  a  grevé  l' Espagne  en 
faveur  de  la  France. 


Note  20.— Page  457. 

Le  marc  ou  les  4.6o8  grains  d*argent  fin  ont  en  monnaie  une  valeur 
de réaux  1 88.  3 1 

La  piécette  séviUane  a  d*argent  fin,  sans  déduire 
la  tolérance , grains     g7.  25 

Sa  valeur  nominale  au  titre  de  10  dineros  ao 
grains,  qui  est  celui  de  la  piastre  forte,  sera  consé- 
quemment  de réaux       3.  g74 

La  valeur  nominale  de  la  piécette  à  colonnes  au 
même  titre  est  de ...  ^ réaux        5 

Donc  5  :  3.g7Â  :  :  a  réaux  :  i.58g. 

La  piécette  séviUane  vaut  donc  réaux  1 .  58g  de  Tlie ,  et  les  5  pié- 
cettes, réaox  7.  9^8  ;  pour  arriver  à  8  réaux,  qui  sont  la  valeur  qu'elles 
représenteront  après  la  réforme,  il  s*en  faut  de  réal  o.  o5a,  ou  une 

^  11  y  a  dans  le  texte  :  El  valor  intrinseco  légal.  Nous  signalons  cet  exemple 
pour  justifier  la  note  que  nous  avons  faite  plus  haut  relativement  aux  épithèles 
jointes  au  mot  valeitr  :  le  mot  legid  fait  contre-sens  ou  pléonasme,  suivant 
l'acception  qu*on  veut  lui  donner. 

'  4  fr.  78  cent.  ^  5  fr.  i3  cent.  [Notes  du  inducteur). 


c 
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augmentation  de  7/10  p.  0/0  qui  est  Texcédant  du  seigneuriage  de  la 
monnaie  provinciale  sur  celui  de  Targent  à  colonnes,  comme  nous 
avons  dit  plus  haut  (  Note  7  ). 


Note  21.-— Page  473. 

Celte  difiPérence  surprenante,  qui  s*élève  quelquefois  jusquà 
a5o  p.  0/0,  dépend  d*une  circonstance  particulière  à  la  manière  dont 
le  commerce  se  fait  dans  Tlle.  Les  marchandises  ne  se  vendent  potot, 
en  général,  sur  facture,  mais  en  gros,  par  lots  qui  contiennent  divers 
objets.  Chaque  commerçant  met  à  chacun  de  ces  objets  le  prix  auqod 
il  croit  prudemment  pouvoir  les  vendre,  et  il  examine  si  la  somnae 
totale  couvre,  avec  le  bénéfice  qui  lui  revient,  la  valeur  du  lot  D  ré- 
sulte de  là  que,  sur  les  livres  de  diverses  maisons,  on  trouve  parfois, 
comme  nous  avons  vu,  une  différence  du  triple  sur  des  effets  sem- 
blables et  achetés  en  même  temps.  Entre  autres  exemples  que  j'omets 
de  citer,  je  ne  puis  passer  sous  silence  Tachât  d*un  objet  en  porce- 
laine dont  la  facture  figurait  sur  les  livres  d*une  maison  de  commerce 
pour  a 5  piastres,  et  dont  le  pareil,  provenant  de  la  même  partie  de 
marchandise ,  m'a  coûté  5  piastres  dans  un  autre  magasin. 


Note  22.  —  Page  480. 

Les  -Finances  pourraient  faire  sans  grand'  peine  ce  petit  sacrifice  de 
3o  ou  35,000  piastres;  m^is  si,  en  raison  des  circonstances 
actuelles,  il  y  avait  là  quelque  difficulté,  il  suffirait  de  prolonger 
d'une  semaine  la  perception  du  subside  extraordinaire  pour  indem- 
niser complètement  les  caisses  de  cette  avance. 

A  la  rigueur,  cette  opération  d'importer  des  piastres,  bien  qu'elle 
faciliterait  la  réforme,  n'est  pas  absolument  indispensable,  parce 
qu'une  fois  les  onces  réduites  à  leur  valeur  légale,  et  la  circulation 
des  piécettes  renfermée  dans  les  limites  que  je  propose  plus  k»o, 
l'introduction  des  piastres  fortes  se  ferait  tout  naturellement  et  d'elle^ 
même. 
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NoTB  23.  —  Page  489. 

La  justice,  aussi  bien  que  la  politique,  conseille  cette  marche  à 
l'égard  de  la  troupe.  Malgré  les  fréquentes  et  considérables  modifica- 
tions apporlées  par  les  Romains  à  la  valeur  de  leur  as,  ils  conservèrent 
constamment  sous  la  république  la  même  paye  au  soldat,  suivant  le 
témoignage  de  Pline,  1.  XXXIII,  3,  qui,  après  nous  avoir  dit  que  le 
denier  afait  été  porté  à  i6  as,au  lieu  de  lO  qu'il  valait  auparavant, 
ajoute:  in  militari  tamen  stipendia  denarius pro decem  assibus  semperdatus. 
Quoique  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  ne 
soient  pas  tout  à  fait  les  mêmes  que  celles  dans  lesquelles  étaient  les 
Romains  en  Tan  ai  a  avant  J.  C,  et  bien  que  nous  n'ayons  pas  à 
nos  portes,  au  moment  de  la  réforme,  un  ennemi  aussi  puissant 
qu*Annibal,  il  serait  de  la  dernière  imprudence  de  mécontenter 
la  force  armée  chargée  de  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  parmi 
les  citoyens. 


Note  24.  •—  Page  492. 

La  valeur  du  marc  d'or  monnayé  ^  au  titre  de  ai  ca- 
rats ,  étant  de ^^ a^yao    b  . 

La  valeur  du  marc  d'or  fin,  ou  à  a4  carats,  converti 
en  monnaie  '  est,  par  conséquent,  de 3,108.19 

La  valeur  du  marc  d*argent  monnayé  \  au  titre  de 
10  dineros  ao  grains,  étant  de 170 

La  valeur  du  marc  d'argent  fin,  ouà  la  dineros,  converti 
en  monnaie  \  'égale 188.10 

Donc  For  est  à  Targent,  eu  égard  à  leur  valeur  nomi- 
nale', comme  3, 108. 56*:  i88.3i,*  ou  comme  16  et  i/a  :'; 

*  Toutes  ces  diverses  expressions  sont  rendues  dans  Tespagnol  par  Tépi- 
hète  montXaxio  jointe  au  mot  valeur;  nous  avons  cru  devoir  Tinterpréter 

ainsi  pour  nous  faire  comprendre. 

*  Ces  chiffires  diffèrent  quelque  peu  de  ceux  que  Ton  a  fait  ressortir  plus 
haut;  mais  comme  ils  s'accordent  mieux  que  les  premiers  avec  la  proportion 
indiquée  (16  1/2  :  1  ),  nous  les  avons  conservés.  (iVbtef  du  (nu^acc^ar.) 
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c  est-à-dire  qu*il  faut  16  i/a  onces  d* argent  fin  pour  repré- 
senter une  once  d*or  fin» 

La  râleur  intrinsèque  du  marc  d*or  fin,  c'èst-à-dire  le 
prix  auquel  il  se  paye  en  lingot  dans  les  hôtels  des  monnaies, 
est  de '. 3,o4o  # 

La  même  valeur  intrinsèque  pour  le  marc  d*argent  fin 
égale 181  f 

Donc,  considérant  leur  valeur  intrinsèque, l'argent  est  9^ 
Tor  comme  1  est  à  16  8/10. 

Le  pair  monétaire  donne  ie  rapport  de 1  à  1 6.5 

Le  pair  intrinsèque  celui  de 1  à  16.8 

Différence  ,  1  3/4  p.  0/0 o.3 

Cette  difiérence  provient  de  celle  qui  existe  entre  le  seigoenriage 
deFargent,  qui  est  de  h  p.  0/0,  et  celui  de  Tor,  qui  n'est  que  de 
2  1/4  p.  0/0. 


Note  25.  —  Page  497. 

J'aurais  voulu  essayer  la  piastre  mexicaine;  mais,  déponrva  des 
ustensiles  nécessaires,  je  n'ai  pu  le  faire;  car,  bien  que  le  savant 
professeur  de  chimie  de  la  Junte  d'encouragement  se  prêtât  volonliers 
à  m'aider  de  ses  connaissances  pratiques  dans  la  matière ,  nos  désirs 
n'ont  pu  s'accomplir  faute  de  balances,  ce  laboratoire  n'en  possédant 
point.  Néanmoins,  j'ai  oui  dire  que  le  titre  de  cette  monnaie  a  beau- 
coup diminué  de  ce  qu'il  était  sous  la  domination  espagnole  ;  et  toat 
récenmient  il  a  été  donné  communication  d'une  ordonnance  rojale 
du  i4  février  dernier,  numérotée  97,  registre  3  des  ordonnances 
royales ,  par  laquelle  on  signale  le  manque  de  poids  et  de  titre  de 
quelques-unes  des  monnaies  de  Caracas ,  et  il  en  est  probablemeal 
de  même  dans  tous  les  autres  Gouvernements  émancipés,  qui,  au 
milieu  de  leurs  vicissitudes  politiques  continuelles  ,  considèrent 
peut-être  celte  altération  comme  un  moyen  4* accroître  leurs  faibles 
ressources. 
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Au  sujet  de  quelffues  monnaies  fausses  de  Caracas,  dont  la  circulation  a  été 

prohibée  par  ordonnance  royale. 

Le  Fiscal  dit  que  le  système  monétaire  de  TUe  est  véritablement 
un  vieil  édiiice  en  ruines,  dont  on  ne  peut  toucher  aucune  partie 
sans  risquer  d^ébranler  et  de  renverser  tous  les  murs.  Il  faut  donc  se 
résoudre  à  le  reconstruire,  si  on  veut  Tétablir  solidement,  éviter  les 
graves  préjudices  dont  souffre  déjà  le  commerce  de  Tile  ,  et  conjurer 
les  maux  bien  plus  graves  dont  Tavenir  la  menace,  si  on  laissait  se 
continuer  le  désordre  actuel  pendant  quelques  années  encore.  Cest 
assurément  un  mal  que  les  piécettes  fausses  de  Caracas,  auxquelles 
se  rapporte  cette  ordonnance  royale ,  passent  ici  ;  mais  qu'est-ce  en 
comparaison  de  celui  qui  résulte  pour  Tlle  de  la  circulation  des 
piécettes  sévillanes  au -cours  de  4  à  la  piastre,  et  surtout  pour  celles 
qui  portent  Teffigie  de  notre  souveraine  Isabelle  II  ?  Puisque  la  com- 
mission des  monnaies  s*est  occupée  de  la  matière  qui  fait  le  sujet  de 
cette  ordonnance  royale ,  il  est  certainement  étrange  qu'elle  n'ait 
pas  également  accordé  son  attention  au  cours  des  piécettes  sévillanes , 
question  dont  la  solution  définitive  se  fait  attendre  depuis  plus  de 
onze  ans,  alors  qu'il  y  en  a  bientôt  trois  que  le  dernier  rapport  [con- 
sulta) a  été  adressé  par  V.  Exe.  et  par  M.  le  Capitaine  général,  sans  que 
jusqu'à  présent  une  question  qui  peut  devenir  capilalepour  le  commerce 
de  l'Ile  ait  été  résolue  par  le  Gouvernement.  Sans  doute ,  la  solution 
en  est  difficile ,  mais  pas  autant  qu'on  le  croit  communément,  et 
pour  l'instant  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'indécision  dans  ces 
matières  sont  mille  fois  plus  grands  que  ceux  que.  peut  faire  naître 
une  réforme ,  même  imparfaite.  Si  on  avait  définitivement  prohibé  , 
il  y  a  deux  ans ,  la  circulation  des  piécettes  d'Isabelle  II  au  cours 
illégal  de  4  à  la  piastre  ,  il  est  certain  que  l'Ile  ne  se  verrait  pas 
inondée  de  cette  monnaie  qui,  malgré  les  peines  sévères  portées 
contre  les  importateurs,  forme  peut-être  déjà  le  huitième  de  la 
masse  totale  de  l'argent  en  circulation.  Il  est  impossible.  Excellence, 
et  personne  ne  doit  mieux  le  savoir  qu'un  chef  qui  a  dirigé  avec 
tant  de  sagesse  les  finances  de  l'Ile;  il  est  impossible,  répèle  le  Fiscal, 
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de  réprimer  la  conlrebande  quand  il  y  a  d'aussi  puissants  mobiles 
que  ceux  que  présente  le  cours  exagéré  auquel  passent  les  piécettes 
sévillanes  ,  et  surlout  celles  du  règne  actuel ,  qui  sont  celles  que 
Ton  peut  continuer  à  importer  dans  Tlle. 

Si  on  en  a  prohibé  Tiraportalion  comme  nuisible  ,  et  qu*dle  con- 
tinue malgré  tout ,  il  est  nécessaire  de  prendre  une  mesure  qui 
trancbe  le  mal  dans  sa  racine  ,  et  cette  mesure  ne  saurait  être  autre 
qu  une  réforme  simple  et  bien  entendue  do  système  monétaire,  qui. 
en  même  temps  qu'elle  rétablira  le  pair  entre  les  métaux  précieux 
comme  dans  les  pays  qui  entretiennent  des  relations  commerciales 
avec  rOe ,  rapproche  autant  que  possible  son  système  de  comptabilité 
de  celui  de  la  métropole ,  ainsi  qu  il  est  prescrit  dans  diverses 
ordonnances  royales  ,  et  comme  le  conseillent  également  la  politique 
et  Tintérét  public  ;  une  réforme,  enfin,  qui  évite  au  pays  la  perte  qu'il 
supporte  aujourd'hui  et  dont  il  est  encore  plus  menacé  pour  Tavenir. 

A  V.  Exe.  dont  Tadministration  a  été  si  féconde  en  résultats  utiles 
pour  rUe ,  à  V.  Exe.  appartient  le  droit  de  mettre  un  terme  à  ces 
maux,  soit  en  usant  des  pleins  pouvoirs  que  S.  M.  a  daigné  lui  confier 
dans  ce  but  par  diferses  ordonnances  royales  \  soit  autrement,  en 
provoquant  de  la  part  du  Gouvernement  une  prompte  résolution  en 
présence  de  la  procédure  générale  qu'elle  lui  a  remise  et  des  autres 
renseignements  que  V.  Exe.  jugerait  à  propos  d*y  joindre.  Le  Fiscal 
l'espère  ainsi ,  et  ce  serait  on  nouvel  et  important  service  que  Yîie 
aurait  k  ajouter  à  tous  ceux  dont  elle  est  déjà  redevable  au  patrio- 
tisme et  aux  lumières  supérieures  de  V.  Exe. 

Havane,  ie  19  octobre  1889. 


On  insiste  sar  la  nécessité  de  réformer  le  système  monétàre,  à  Voccasion  dan  rap- 
port (consulta)  de  Vinlendanl  de  Paerto-Principe  sar  le  cours  variable  des 
onces  dans  sa  province. 

Le  Fiscal  dit  que  la  question  des  monnaies  se  reproduira  journel- 
lement sous  toutes  les  formes ,  tant  que  l'autorité  ne  prendra  pas  une 

^  Voilà  qui  justifie  notre  interprétation  du  mot  resentada  par  celui  de 
discrétionnairt,  (Note  du  traducteur,) 
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mesure  définitive  qui  coupe  la  racine  du  mal  ;  car,  croire  que  celui-ci 
restera  stâtioiinaire  aussi  long-temps  qu*on  n*y  apportera  pas  de 
remède ,  c'est  méconnaître  la  marche  des  choses  humaines ,  et  pré- 
tendre, contre  le  sens  commun,  que  les  mêmes  causes  ne  doivent  pas 
continuer  de  produire  les  mêmes  effels.  Si  la  difficulté  ou  l'incertitude 
de  réussir  avec  le  remède  était  un  motif  pour  ne  pas  essayer  de  guérir 
un  mal  dangereux  et  connu ,  il  faudrait  se  résigner  fréquemment  à 
abandonner  les  malades  à  une  mort  certaine,  plutôt  que  de  les  sou- 
mettre à  un  traitement  héroïque,  qui  probablement  les  sauverait, 
bien  qu'il  pourrait  également  aggraver  quelquefois  leurs  souf- 
frances. Nous  avons  beau  espérer  pouvoir  éluder  la  question  en  ne 
f  abordant  point,  elle  viendra  nous  chercher,  comme  elle  est  venue 
jusqu'à  présent ,  parce  qu  il  n'est  pas  possible  que  les  particuliers  se 
résignent  à  perdre,  ni  que  le  fisc  voie  avec  indifférence  ses  intérêts. 
Bien  plus ,  Excellence  ,  à  quoi  ont  servi  les  douze  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  que  le  même  intendant  de  Puerto-Principe  a  appdé, 
en  i8a8,  l'attention  de  cette  administration  supérieure  sur  le  cours 
variable  de  la  monnaie  d'or  dans  ladite  province  ?  Ne  voit-on  pas  se 
reproduire  aujourd'hui  les  mêmes  inconvénients  dont  se  sont  plaints 
alors  divers  particuliers  P  II  en  sera  donc  toujours  de  même,  avec  cette 
différence  que  le  mal  empirera,  et  que  les  onces  espagnoles ,  comme 
le  signale  déjà  l'administrateur  de  Cienfuegos ,  passeront  comme  lin- 
gots, parce  que  personne  ne  s'aventurera  à  prendre  une  monnaie  de 
valeur  incertaine;  ce  ministère  l'avait  également  prévu  ainsi  dans 
Tenquête  générale  sur  la  matière.  Tant  que  la  question  ne  se  déci- 
dera pas  d'une  manière  définitive  et  conforme  aux  droits  principes  de 
la  science  économique,  il  ne  faut  pas  espérer  diminuer  les  effets  du 
mal  avec  des  mesures  isolées  et  momentanées,  qui  ne  sauraient  que 
Taggraver.  Il  faut  donc  se  résoudre  à  le  supporte;*,  et,  à  cet  égard , 
le  Fiscal  pense,  avec  tous  les  rapports  antérieurs ,  qu'il  n'y  a  rien  à 
changer  au  cours  actuel  des  onces  dans  la  province  de  Puerto-Prin- 
cipe, malgré  les  préjudices  qu'en  éprouvent  les  particuliers  et  le  fisc, 
tant  que  le  Gouvernement  suprême  ou  les  autorités  qui  le  représen- 
tent dans  l'Ile  ne  prendront  pas  une  résolution  générale,  qui  y  mette 
partout  le  cours  de  l'or  en  harmonie  avec  celui  qu'il  a  dans  les  autres 
pays  voisins. 
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Pour  ce  qui  est  d*aatonser  le  cours  de  la  monnaie  étrangère,  ce 
ministère  ne  croit  pas  qu*après  les  maux  occasionnés  par  la  circula- 
tion de  celle  de  la  mère-patrie,  admise  pour  une  valeur  supérieure 
à  celle  que  lui  assignait  la  loi,  on  pubse  hésiter  un  instant  à  la  re- 
pousser, à  n*importe  quelle  valeur,  et  moins  encore  à  celle  que  lui 
ont  donnée  quelques  administrateurs  subalternes ,  qu  on  devrait  en 
rendre  responsables  en  leur  rebutant  toute  monnaie  dont  le  cours 
n*aurait  pas  été  formellement  autorisé. 

Dans  tous  les  temps ,  on  a  considéré  la  fabrication  de  la  monnaie 
comme  une  des  premières  et  des  plus  importantes  prérogatives  du 
souverain ,  et  c*est  par  ce  motif  qu*on  ne  permet  que  dans  des  cas 
exceptionnels  et  très- rares  la  circulation  des  espèces  étrangères,  sans 
pour  cela  empêcher  leur  introduction  et  leur  circulation  entre  parlî- 
culier,S.  Que  ceux-ci  en  usent  comme  de  lingots,  à  la  bonne  heure; 
mais  les  caisses  royales  ne  peuvent  les  admettre  sans  une  disposition 
expresse  du  Gouvernement,  qui  ne  devra  la  prendre  qu'après  un  mûr 
examen  qui  épargne  à  Tlle  les  maux  qua  causés  à  la  Péninside  le  tarif 
inconsidéré  du  i3  avril  i8a3  concernant  la  monnaie  française.  Par 
cette  raison ,  ce  ministère  pense  absolument,  comme  M.  Tlntendant  de 
Puerto-Principe,  quon  ne  doit  point  admettre  la  monnaie  étrangère, 
à  moins  qu*il  ne  plaise  à  V.  Exe.  d*ordonner  autrement. 

Havane,  le  s  avril  i84o.  ^ 

Avis  particulier  sur  l'esécudon  de  t ordonnance  royale  da  22  mars  iSkt^  prescri- 
vant la  réduction  des  piécettes  séviUanes  au  cours  légal  de  5  à  la  piastre. 

Excellence,  comme  il  est  du  devoir  de  tout  fonctionnaire  d*émeltre 
franchement  et  loyalement  son  opinion,  lorsqu*il  est  intimement 
convaincu  des  funestes  conséquences  que  peut  entraîner  pour  le  pu- 
blic Texécution  matérielle  de  quelque  ordre  du  souverain,  le  Fiscal  ne 
saurait  se  dispenser,  dans  le  cas  présent,  d'appeler  sérieusement  et 
énergiquement  Tattenlion  de  Votre  Excellence,  ainsi  que  de  S.  Exe 
M.  le  capitaine  général,  sur  le  rapport  étendu  et  raisonné  qu*il  a 
fait,  par  ordre  de  S.  Exe.  don  Joaquin  de  Ezpeleta,  sur  cette  ques- 
tion importante  et  vitale  pour  File  de  Cuba. 

Il  se  flatte  d*y  avoir  démontré,  avec  une  évidence  qui  se  trouve  à 
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la  portée  des  moins  instruits,  non -seulement  Turgence  de  réduire  le 
cours  exagéré  des  piécettes  sévillanes  à  leur  taux  légal  de  cinq  à  la 
piastre,  mais  encore  la  nécessité  de  prévenir  les  maux  que  cette 
même  mesure  pourrait  causer  à  Tlle  dans  un  sens  opposé. 

L'ordonnance  royale  du  a  a  mars  dernier,  qui  pourvoit  au  premier 
besoin,  ne  résout  rien,  cependant,  quant  au  second  qui  en  est  insé- 
parable. Le  Fiscal  n'entreprendra  pas  d'examiner  les  très-graves  incon- 
vénients et  les  difficultés  sans  nombre  que  présente  l'exécution  de 
cette  mesure  mal  conçue,  ni  s'il  aurait  été  plus  juste  et  plus  conve- 
nable que  le  Gouvernement  suprême  eût  adopté  le  moyen  proposé 
dans  son  susdit  rapport,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  porté  à  sa  con- 
naissance. L'important,  maintenant,  c'est  de  remédier  au  mal ,  et  c'est 
à  quoi  l'on  arrive  avec  l'ordonnance  royale  en  question,  quoique  en 
courant  de  grands  risques  et  au  prix  de  grands  sacrifices  tant  pour 
le  Gouvernement  que  pour  le  public. 

Mab,  même  après  avoir  remédié  au  mal,  restent  les  conséquences 
de  cette  importante  mesure,  qui  n'ont  pas  été  prévues  ni  même 
soupçonnées  par  la  Junte  consultante  qui  a  été  du  ministère  des 
Finances,  bien  qu'elles  soient  si  claires  et  si  évidentes,  qu'elles  ne 
peuvent  échapper  à  ceux  qui  ont  la  plus  légère  notion  du  sujet,  et 
moins  encore  à  la  pénétration  de  Votre  Excellence  et  de  S.  Exe.  M.  le 
capitaine  général,  auxquelles  il  incombe,  en  outre,  de  faire  exécuter 
d'autres  dispositions  souveraines  sur  la  matière,  non  abrogées  par  la 
dernière  ordonnance  royale. 

C'est  une  chose  constante  pour  Votre  Excellence,  et  S.  Exe.  M.  le 
capitaine  général  pourrait  s'en  convaincre  de  même  par  l'historique  qui 
précède  le  rapport  rédigé  par  le  soussigné,  que  la  valeur  extra-légale 
à  laquelle  on  a  admis  les  onces  d'or  dans  les  caisses  royales  de  l'Ile, 
dès  le  commencement.de  ce  siède,  jointe  à  l'émancipation  des  colo- 
nies du  continent,  a  produit  la  rareté  de  l'argent  à  colonnes,  au 
point  de  n'en  pas  trouver  sans  lui  accorder  une  prime  de  8  et  9  p.  0/0. 
Cette  rareté  fut  cause  que  quelques  spéculateurs  introduisirent ,  que 
le  public  reçut  volontiers  et  que  les  caisses  royales  admirent  de 
même  la  monnaie  provinciale  sévillane,  mais  avec  un  tel  surhausse- 
ment, qu'elle  afflua  bientôt  dans  l'Ue  en  sommes  si  exorbitantes  que 
la  fortune  publique  en  éprouva  une  atteinte  considérable. 


526  APPENDICE— W  X. 

-  L'ordonoance  royale  du  a  a  mars  obvie  k  ce  mal  en  réduisant  les 
piécettes  sévillanes  au  cours  de  cinq  à  la  piastre  ;  mais ,  si  Too  conti- 
nuait en  même  temps  à  recevoir  Tonce  dans  les  caisses  pour  la  va- 
leur exagérée  de  17  piastres,  il  est  évident  que  nous  nous  retrouve- 
rions identiquement  dans  la  même  situation  qu  avant  Tintroduction 
des  piécettes  sévillanes ,  lesquelles  s'exporteraient  à  leur  tour  comme 
l'argent  à  colonnes  s'est  exporté  dans  le  principe. 

Ce  n'est  point  là  une  supposition  gratuite  ;  Votre  Excellence  et  la 
Havane  entière  ont  encore  présente  à  la  mémoire  la  récente  expérience 
des  piécettes  d'Isabelle,  qui ,  en  un  seul  jour,  on  pourrait  dire  en  une 
seule  heure.  Excellence,  ont  disparu  comme  par  enchantement  da 
marché  ou  dles  abondaient  la  veille  du  décret  da  ai  février;  la  triate 
prédiction  de  ce  ministère  venant  ainsi  à  s'accomplir  encore  plus  tôt 
qu'il  ne  l'avait  cru ,  contrairement  k  la  constante  et  unanime  opinion 
des  autres  rapporteurs ,  qui  demandaient  la  réduction  des  piécettes 
k  un  réal  et  demi,  en  même  temps  qu'ils  conseillaient  de  maintenir 
le  cours  âevé  de  l'or,  parce  que  cette  monnaie,  disaient  quelqnes-uns, 
est  la  monnaie  par  excellence  et  celle  qu'il  importe  de  conserver  à 
l'Ile  I  Que  Ton  adopte  une  pareille  mesure  avec  les  piécettes  sévillanes 
et  leur  complète  disparition  ne  se  fera  pas  non  plus-  attendre  long- 
temps, parce  que,  gagnant  6  p.  0/0  sur  l'or,  leur  exportation  pour  la 
Péninsule  oflrira  un  avantage  notoire  sur  le  cours  du  change. 

Il  devient  donc  nécessaire  de  réduire  la  valeur  de  l'once  dans  les 
caisses  royales  à  son  taux  (ùpo)  légal ,  qu'on  a  toujours  dû  conserver, 
afin  d'empêcher  la  disparition  de  la  petite  monnaie  d'ai^nt,  qui  est 
la  plus  nécessaire  aux  transactions  journalières  de  la  vie  civile.  Votre 
Excellence  et  S.  fixe.  M.  le  capitaine  général  ont  d'ailleurs  un  motif  et  une 
obligation  d'agir  ainsi ,  non-seulement  parce  que  cette  pratique  abusive 
est  contraire  à  la  teneur  expresse  de  nos  lois ,  mais  surtout  parce  que 
f  ordonnance  royale  discrétionnaire  [reservada)  du  9  septembre  181 5, 
qui  n'a  point  été  abrogée,  a  disposé  d'avance  que  les  deux  auto- 
rités feraient,  de  concert,  cette  réforme,  quand  les  circonstances 
le  permettraient;  et  il  n'y  en  a  point,  il  ne  peut  y  en  avoir  de  plus 
opportunes  ni  de  plus  pressantes  que  celles  du  moment  ou  l'on  va 
forcément  réformer  une  partie  très-essentielle  du  système  monétaire, 
dont  l'harmonie  et  l'équilibre  seraient  infailliblement  détruits,  si  la 
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réforme  n  était  pas  générale  et  simultanée.  11  en  est  de  la  monnaie 
comme  de  la  musique  dans  les  orchestres,  où  un  seul  instrument  qui 
détonne  rompt  Tharmonie  de  tout  le  concert.  Si  les  métaux  monnayés 
ne  conservent  pas  entre  eux  à  peu  près  le  même  rapport  que  chez  les 
peuples  voisins  et  que  dans  la  Péninsule  surtout,  la  disparition  de  Tun 
d*eux  est  inévitable ,  et,  comme  tous  deux  sont  indispensables  pour  le 
commerce,  les  maux  qui  résulteront  de  cette  situation  atteindront 
nécessairement  le  Gouvernement  ou  ceux  qui,  pouvant  et  devant  y 
remédier ,  ne  Font  pas  fait. 

Mais  il  ne  suffit  pas.  Excellence,  que  les  valeurs  respectives  de  Tor 
et  de  Targent  monnayés  conservent  entre  elles  un  juste  équilibre,  il 
convient  aussi  et  il  est  même  nécessaire  que  le  système  de  comptabi- 
lité ne  soit  point  compliqué.  Celui  qui  résulterait  pour  Targent  de  la 
réduction  des  piécettes  séviilanes,  en  maintenant  Tunité  fictive  du 
réal  à  colonnes,  serait  non-seulement  compliqué,  mais  encore  absurde 
et  de  tout  point  impraticable.  La  piécette  représenterait  un  réal  et 
cinq  huitièmes,  ou  bien  un  réal  et  demi,  en  suivant  le  système  préju- 
diciable adopté  avec  les  piécettes  d*Isabelle.  Dans  aucun  de  ces  deux 
cas,  il  ny  a  d*unité  pour  représenter  le  réal  à  colonnes,  qui  n existe 
point  dans  Tlle,  et  moins  encore  sa  moitié  ou  son  double  ;  il  en  est  de 
même  k  Tégard  de  la  piastre  si  on  attribue  à  la  piécette  la  valeur  d*un 
réal  et  demi.  En  effet,  on  aurait  alors  la  série  comparative  suivante  dç 
monnaies  séviilanes  et  de  monnaies  à  colonnes  : 

MONNAIES  séviLLANES.  MONNAIES   A   COLÇNNES. 

i/a  réal  sévillan =  3/8  de  réal  à  colonnes. 

1  réal =  3/4 

a  réaux  ou  piécette =  i  réai     1/2 

4  réaux  ou  2  piécettes =  3  réaux 

6  réanx  ou  3  piécettes =  4  réaux  1/2 

8  réaux  ou  4  piécettes =  6  réaux 

1  o  réaux  ou  5  piécettes  ou  la  piastre .  =  7  réaux  1/2 

Que  quelqu  un  dise  maintenant,  la  main  sur  la  conscience,  si  ce 
système  de  comptabilité»  plus  qu'impraticable,  n*est  pas,  en  outre, 
des  plus  ridicules  ,  et  tel  que  ni  les  anciens  ni  les  modernes  n*en  ont 
jamais  connu  de  semblable  ;  car,  encore  bien  qu'il  ne  manque  pas  de 
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monnaies  fractionnaires  en  presque  aucun  pays ,  elles  sont  en  nombre 
beaucoup  moindre  que  celles  qui  représentent  un  mulliple  parfait  et 
simple  de  Tuniié  monétaire  réelle,  tandis  que  dans  Tlle ,  au  con- 
traire, elles  seraient  toutes  fractionnaires. 

Il  résulte  de  là  qu  il  faudrait  ou  refondre  cette  monnaie  et  la  frapper 
à  colonnes ,  ou  bien  modifier  le  système  actuel  de  comptabilité.  Le 
premier  n*est  pas  possible  en  Tétat  actuel  des  cboses,  et,  s*il  relût, 
ne  pourrait  se  faire  avec  la  célérité  qn*exige  la  situation  dé  lUe  ;  le 
second  est  très-facile,  et  il  est,  en  outre,  du  devoir  de  Votre  Excel- 
lence et  de  S.  Exe.  M.  le  capitaine  général  d*agir  ainsi,  en  vertu  de 
Tordonnance  royale  du  i4  avril  i8ag,  confirmée  par  celles  des  a6  oc- 
tobre i833  et  9  août  i835.  Elles  pourvoient  à  ce  que  le  système  de 
comptabilité  de  cetle  Ile  soit  mis  en  harmonie  avec  celui  de  la  Pénin- 
sule ;  et  encore  bien  qu*il  n'y  ait  aucune  utilité  de  passer  immédiate- 
ment du  réal  à  colonnes  au  réal  de  vellon,  il  est,  au  contraire,  extrê- 
mement facile  dépasser  du  premier  au  double  du  réal  de  vellon  ou  réal 
de  plate  provincial,  qui  est  la  demi-piécette.  Cetle  transition  est  oou- 
seulement  facile  et  convenable,  mais  encore  nécessaire;  car  le  public 
Ta  adoptée  de  fait,  en  donnant  à  la  piécette  la  valeur  nominale  de 
a  réaux.  En  conservant  donc  ce  dernier,  comme  le  seul  auquel  la  po- 
pulation soit  habituée,  on  s*assure  les  quatre  avantages  suivants,  qui 
}ont  les  plus  importants  que  puisse  réunir  un  système  monétaire  : 

i*  La  piastre,  qui  doit  contenir  5  piécettes;  ainsi  qu*il  a  été  der- 
nièrement ordonné  par  le  Gouvernement,  représentera  lo  réaux:  c'est- 
à-dire  que  le  système  de  comptabilité  se  convertira  en  système  décimal, 
qui  est  le  plus  simple  et  celui  que  suivent  aujourd'hui  tous  les  peuples 
civilisés  qui  ont  réformé  le  leur  ; 

2*  L'unité  ou  le  réal,  qui  est  la  demi-piccelte ,  sera  une  monnaie 
effective  et  non  imaginaire,  comme  cela  aurait  lieu  en  conservant  le 
réal  à  colonnes  ; 

3*  Il  n*y  aura  pas  de  monnaies  fractionnaires  ;  et  la  piastre  pourra 
se  diviser  exactement  en  moitiés,  quarts,  cinquièmes,  dixièmes  et 
vingtièmes  ; 

4*  Et  enfin  le  système  de  Tlle  sera  le  même  que  celui  de  la  métro- 
pole, ou  conservera  avec  lui  le  rapport  simple  de  a  à  i . 

Le  Fiscal  ne  s'arrêtera  pas  à  d'autres  détails  qu'il  a  longuement  trai- 
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lés  dans  Tavis  auquel  il  s*e8t  référé  plus  haut,  et  dans  lequel  S.  Exe. 
M.  le  Capitaine  général  pourra  les  voir,  s*il  daigne  y  jeter  les  yeux.  Ce 
qui  a  été  dit  dans  le  présent  exposé  est  plus  que  suffisant,  dans  Thumble 
opinion  de  ce  ministre,  pour  faire  voir  les  maux  auxquels  s'expose  Tlle 
avec  la  réduction  des  piécettes  sévillanes  à  leur  taux  (tipo)  légal,,  si ,  en 
même  temps ,  on  n*en  fait  autant  à  Végard  de  Tonce  dans  les  caisses 
royales,  et  si  Ton  n'adopte  le  système  de  comptabilité  qu*il  a  indiqué, 
conformément  aux  dispositions  des  ordonnances  royales  précitées, 
qui  autorisent  les  chefs  supérieurs  des  finances  et  de  l'administration 
à  prendre  les  mesures  qu'ils  jugeront  propres  à  assurer  le  succès  d*une 
afiaire  si  importante. 

Si,  malgré  tout,  il  n'avait  pas  le  bonheur  de  convaincre  V.  Exe. 
et  son  Exe.  M.  le  Capitaine  général  de  la  nécessité  où  elles  sont  d'a- 
dopter les  moyens  proposés  pour  conjurer  les  maux  qui  menacent 
prochainement  de  frapper  le  commerce  de  l'Ile,  avec  l'exécution  isolée 
de  l'ordonnance  royale  du  a  a  mars  dernier,  il  lui  restera  au  moins 
la  satisfaction  de  l'avoir  essayé,  et  celle  non  moins  grande  de  voir 
W.  E^c.  daigner  reconnaître  dans  cette  franche,  loyale  et  sincère 
manifestation  un  acte  de  l'impérieux  devoir  que  lui  imposent  sa  con- 
science et  sa  conviction  comme  fonctionnaire,  aussi  bien  que  le  zèle  qui 
l'anime  pour  la  prospérité  de  l'Ile  et  pour  le  bien  du  service  de  S.  M. 

Havane,  le  39  mai  i84i- 

Réponse  à  une  dépêche  de  Vlntendant  D.  Antonio  Larma,  par  laquelle  il  invitait 
les  hureux  à  proposer  les  moyens  d^éviter  l'exportation  de  targent,  dont  la 
rareti  s'est  fait  sentir  moins  d'un  an  même  après  la  réforme. 

C'est  avec  une  indicible  répugnance  et  uniquement  par  respect 
pour  les  ordres  de  V.  Exe.  que  ce  ministère  se  résout  à  revenir  en- 
core sur  la  question  de  la  réforme  monétaire  dans  l'Ile ,  après  le  long 
mémoire  rédigé  par  lui,  en  août  iSSg,  sur  ce  même  sujet,  à  la  de- 
mande de  cette  Surintendance,  et  après  l'avis  particulier  remis,  le 
29  mai  de  l'année  dernière,  au  prédécesseur  de  V.  Exe,  surl'exécution 
de  l'ordonnance  royale  du  aa  mars  de  la  même  année,  pourvoyant 
(prevenliva)  à  la  réduction  des  piécettes  sévillanes  au  taux  de  cinq  k  la 
piastre.  Dans  l'un  et  l'autre  écrit  il  a  non-seulement  exposé  avec 

34 
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énergie  et  clarté  les  maux  qui  avaient  frappé  llle  et  la  menaçaient 
encore ,  par  suite  du  désordre  introduit  dans  le  système  monétaire  ies 
années  précédentes,  mais  il  a  prédit,  en  outre,  dans  les  termes  les  plus 
explicites ,  les  conséquences  qui  se  produisent  aujourd'hui,  et  que  dé- 
plore ju;»lement  V.  Exe. ,  si  Ton  n*adoptait  les  seules  mesures  que 
commandait  la  nature  même  de  Taffaire.  Le  Fiscal  ignore  les  moli£i 
qu*a  pu  avoir  la  Surintendance  pour  ne  point  porter  k  la  connaissance 
du  Gouvernement  suprême  le  rapport  ou  mémoire  précité;  mais  il 
lui  reste  au  moins  la  satisfaction  d'avoir,  par  son  susdit  avis  particu- 
lier du  a 9  mai,  qui  n'était  qu  un  court  résumé  du  premier  travail, 
mérité  la  plus  complète  approbation  du  Gouvernement  suprême, 
comme  il  est  bien  évident  pour  V.  Exe.  Ceei  n*est  point  une  question 
d*amour-propre ,  c*est  un  adoucissement  k  la  grave  alBiction  qa*il 
éprouve  à  voir  les  embarras  dans  lesquek  se  trouve  aujourd'hui  ÏUe, 
pour  avoir  dédaigné  les  raisons  qu'exposait  alors  ce  ministère  pour 
la  première  fois,  combattues  qu'elles  étaient  dans  Tenquête  géoé- 
raie,  par  presque  tous  les  bureaux  et  autres  corporations  chargées 
d'informer,  et  auxquels  force  est  aujourd'hui  de  les  admettre  en 
voyant  accomplies  ses  tristes  prédictions,  sans  cesser  pour  cela  de 
s'opposer  k  l'unique  remède  qui  pourrait  arrêter  le  mal. 

Il  n'était  certes  pas  besoin  d'une  grande  prévoyance  pour  savoir 
que ,  si  la  valeur  exagérée  que  les  piécettes  sévillanes  ont  conservée 
pendant  nombre  d'années  avait  ËEiit  refluer  dans  l'Ile  presque  toutes 
celles  de  la  Péninsule,  on  reviendrait,  au  contraire,  promptement  à  les 
réexporter  du  moment  où,  réduites  à  leur  cours  légal,  on  conserve, 
rait  k  l'or  la  valeur  fictive  et  conventionnelle  qui  lui  avait  été  attri- 
buée sur  celte  place  depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  Le  Fiscal 
l'avait  annoncé  ainsi  lors  de  la  réforme  des  piécettes  dlsabdle,  et 
V.  Exe.  aura  oui  dire  qu'elles  ont  disparu  du  commerce  comme  par 
magie  en  un  seul  jour.  Il  l'avait  également  prédit  à  l'égard  des  pié- 
cettes sévillanes  dans  son  susdit  avis  particulier,  et  rien  ne  justifie  tant 
son  assertion  que  la  dépêche  adressée  aux  bureaux  par  V.  Exe.  et  dont 
il  est  fait  mention  en  tête  de  cette  note.  Les  bureaux  le  reconnaissent 
également  aujourd'hui,  et  confessent,  ne  .pouvant  faire  moins,  que  la 
disparité  entre  les  valeurs  des  métaux  monnayés  est  la  cause  efficiente 
et  immédiate  de  l'exportation  des  piécettes  sévillanes,  seule  monnaie 
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qui  nous  était  restée  pour  les  transactions  journalières  de  la  place  « 
puisque  les  erreurs  commises  en  d* autres  temps  nous  avaient  privé 
des  piastres  fortes. 

Les  bureaux  ayant  reconnu  la  vraie  cause  du  mal  et,  qui  mieux  est^ 
avoué  Timpossibilité  d'arrêter  ses  progrès  tant  que  la  disparité  qui  le 
produit  subsistera,  il  paraissait  naturel  qu'ils  se  fussent  décidés  à  pro- 
poser a  V.  Exe.  le  rétablissement  du  pair  entre  les  métaux  monnayés , 
mais  des  craintes  peut-être  exagérées,  et  surtout  Tindécision  qui  a 
toujours  régné  dans  cette  affaire  de  monnaie,  et  qui  accompagne  gé- 
néralement les  résolutions  qui  ne  naissent  pas  d'une  forte  conviction, 
leur  ont  fait  imaginer  des  palliatifs  qui,  loin  de  guérir  le  mal,  ne  feront 
que  l'aggraver  et  le  compliquer  pour  l'avenir  ;  semblables  en  cela  au 
médecin  qui,  pour  complaire  au  patient,  néglige  de  retrancher  le 
membre  gangrené ,  et  l'expose  ainsi  à  ce  que  le  mal ,  en  s'étendant , 
gagne  les  principales  entrailles  et  attaque  la  vie  à  son  centre  même. 

Quand  même  le  moyen  que  propose  le  contrôle  (contaduria)  serait 
praticable  et  susceptible  de  produire  les  effets  qu'il  s*en  prome.t,  un 
gouvernement  prévoyant  ne  doit  pas,  comme  a  fort  bien  dit  V.  Exe. , 
se  borner  à  pallier  les  maux,  il  doit  en  enlever  jusqu'à  la  racine,  afm 
d'éviter  leurs  funestes  conséquences  pour  Tavenîr.  Mais,  voyons 
cependant  si  le  moyen  proposé  par  le  contrôle  est  même  possible,  et 
si  encore ,  étant  possible ,  il  retarderait  de  quelque  temps  la  disette 
de  monnaie  d'argent.  D'abord,  en  admettant  que  tout  le  numéraire  de 
ce  métal  qui  circulerait  dans  l'Ile  pour  ses  transactions  journalières 
fût  aux  armes  du  Mexique,  dans  l'hypothèse  de  l'exportation  des 
piécettes  sévillanes,  on  est  forcé  de  convenir  qu'il  faudrait  au  moins 
de  deux  à  trois  millions  de  piécettes  pour  que  les  échanges  pussent 
se  faire  avec  l'aisance  et  la  facilité  convenables.  Eh  bien,  Excellence , 
y  a-t-il  possibilité  d'introduire  une  somme  si  importante  ?  Quelles 
sont  les  opérations  commerciales  qui  pourraient  avoir  pour  résultat, 
en  un  court  laps  de  temps ,  une  importation  si  considérable  de  numé- 
raire P  Ce  même  change  que  Ton  suppose  maintenant  favorable  et  qui 
n*est  ni  ne  peut  être  jamais  la  cause  directe  de  l'importation  et  de 
Texportation  des  métaux,  ne  hausserait-il  pas  considérablement  par 
suite  de  ces  mêmes  opérations?  Et  alors,  à  quel  prix  la  Real  Hacienda 
ne  payerait-elle  pas  le  remède  du  mal  dont  souffre  l'Ile  aujourd'hui  ? 
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Ensuile,  le  contrôle  ignore-Uil  par  hasard  que  ce  continent  producteur 
de  Targent,  comme  il  Tappelie,  n*a  pour  ainsi  dire  pas  d*aatrenumé- 
raifv  aujourd'hui  que  de  la  monnaie  de  biUon  ?  Mais,  laissant  de  côté 
ces  inconvénients,  et  en  admettant  gratuitement  que  nous  pounioiu 
en  peu  de  temps  importer  dans  Tlle  un  ou  deux  millions  de  piécettes 
mexicaines,  sur  quelles  raisons  peut-on  fonder  Tespoir  qu'dles  ne 
seront  pas  à  leur  tour  réexportées  de  préférence  k  For,  tant  que 
celui-ci  conservera  le  surhaussement  qu'il  a  aujourd*hui  par  rapport 
a  cette  même  monnaie  mexicaine?  L'exportation  des  piécettes 
sévillanes.  Excellence,  n*a  pas  lieu  parce  qu'elles  donnent  du  bénélice 
au  commerce ,  mais  parce  que ,  dans  la  nécessité  d'exporter  de  l*Be 
du  numéraire,  on  préfère  cette  monnaie-là,  qui  laisse  moins  de 
perte.  U  est  évident  par  cela  même  que ,  lorsqu'on  n'aura  plus  de 
piécettes  séviUanes  a  exporter,  on  aimera  mieux  pour  cela  Targeol 
mexicain,  non  pour  en  faire  des  remises  dans  la  Péninsule,  mais  à 
l'étranger  où  tout  notre  numéraire  circule  comme  lingot;  de  même 
que,  dans  les  années  antérieures ,  alors  que  la  perte  considéraUe  sur 
les  piécettes  sévillanes  n'en  permettait  pas  la  réexportation  pour  k 
Péninsule,  on  tirait  les  lettres  de  change  podr  la  métropole  sur  le? 
places  de  Londres  et  de  Paris. 

A  toutes  ces  raisons  se  joint  encore  une  autre  considératiou  poli- 
tique non  moins  importante,  et  à  laquelle  ont  grandement  ^ard 
toutes  les  nations  indépendantes,  à  savoir:  celle  de  ne  pas  laisser 
exclusivement  dans  la  circulation  de  l'Ile  le  numéraire  d'un  pajs  étran- 
ger, pour  ne  pas  l'exposer  aux  fluctuations  et  aux  altérations  que 
pourrait  subir  la  monnaie  dans  la  république  mexicaine ,  indépendam- 
ment du  seigneuriage  dont  elle  grève  les  sujets  espagnols  au  profit 
de  ladite  république. 

Le  Fiscal  n'est  donc  pas  d'avis  d'adopter  une  mesure  qui,  cuire 
^'elle  est  impraticable  pour  le  moment ,  serait  toujours  inefficace 
par  ses  résultats.  Il  se  hasardera  bien  moins  encore ,  Excellence ,  à 
prendre  en  considération  l'indication  que  donne,  conmie  en  passant, 
la  G)ur  des  Comptes  (el  Tribunal  mayor  de  cttentas)  sur  la  nécessité  de 
revenir  au  point  de  départ !!!^  La  perplexité  dans  laqudle  lont 

*  G*e8t-à-dire  admettre  de  oonveao  les  piécettes  à  Tancien  cours  de  4  à  U 
piastre,  en  annulant  les  effets  de  la  réforme  oui  a  tant  coûté  à  Tlie. 
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jelée  les  avis  contraires  sur  la  matière,  a  été  telle  et  si  grande»  qu*elle 
n*a  trouvé  au  mal  d*autre  remède  que  son  immensité  même  ! 

Ce  ministère  ne  conseillera  pas  non  plus  de  grever  Texportation 
des  piéceltes  séviilanes  d'aucune  espèce  d'impôt,  comme  on  Ta  proposé 
dans  la  dépêche  officielle  de  Tadministration  de  terre,  qui  figure  en 
tête  de  la  procédure  n*  547*  registre  16  des  administrations ,  que  ren- 
voie ce  ministère,  et  que  jusqu'à  présent  il  avait  omis  à  dessein  d'ex- 
pédier, attendant  que  l'expérience  eût  fourni  les  données  dont  on 
manquait  dans  les  premiers  moments  de  la  réforme  des  piéceltes. 
V.  Exc.se  rappellera  sans  doute  que ,  dans  l'assemblée  {junta)  des  chefs 
des  finances  qui  se  tint  alors ,  par  suite  de  ladite  dépêche  [de  Tadmî- 
Distration ,  le  soussigné  exposa  que ,  lors  même  qu'il  serait  certain  que 
toutes  les  piécettes  séviilanes  auraient  disparu  au  bout  de  quelques 
années,  il  n'était  pas  à  craindre  que ,  la  première  année,  l'exportation 
s^élevât  à  plus  d'un  million  de  piastres,  sonmie  qui  représentait 
l'exportation  moyenne  annuelle  de  la  période  décennale  antérieure, 
en  supposant  que  la  sortie  du  numéraire  dépendit  des  besoins  du  com- 
merce, et  que  ces  besoins  n'avaient  pas  varié  ni. ne  paraissaient  <i|^voir 
se  modifier  subitement  dans  le  cours  d'une  année.  D'après  les  données 
que  contient  la  présente  procédure,  on  voit  qu'en  effet  l'exportation 
du  numéraire  a  égalé,  à  très-peu  de  chose  près,  celle  des  années 
précédentes,  bien  qu'on  ait  préféré,  comme  c'était  naturel,  la  faire  en 
cette  monnaie-là,  qui  laissait  moins  de  perte  aux  preneurs  des  lettres  de 
change. 

L'application  d'un  droit  sur  leur  exportation  ne  pourra  donc  empé. 
cher  la  sortie  des  piécettes  que  tout  autant  que  ce  droit  sera  au  moins 
égal  à  la  disparité  de  l'or,  c'est-à-dire  à  6  i/4  p.  0/0.  Cela  équivaut  * 
comme  toute  personne  ayant  le  sens  commun  le  reconnaîtra ,  à  ré- 
duire l'once  à  sa  valeur  légale  de  1 6  piastres ,  avec  cette  notable  diffé- 
rence, cependant,  que  la  dernière  mesure  produirait  l'effet  qu'on  en 
désire,  tandis  que  l'acquittement  d'un  droit  à  la  sortie  des  piécettes 
peut  s'éluder  et  s'éludera  sans  aucun  doute,  au  moyen  dé  la' contre- 
bande active  qui  certainement  s'établira  pour  tromper  la  surveillance 
du  fisc.  En  un  mot,  Excellence,  quand  la  balance  penche  en  faveur 
de  l'un  des  bassins,  il  y  a  deux  moyens  d'établir  l'équilibre,  soit  en 
allégeant  le  plus  lourd,  soit  en  ajoutant  au  plus  léger  un  contre-poids; 
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Tun  et  l*autre  peuvent  iodistinctement  s^employer  dans  les  bpéralioos 
physiques,  mais  le  premier  seulement  en  matières  politiques  et  éco- 
nomiques, parce  qu  on  ne  trouve  que  rarement  ou  jamais  des  contre- 
poids qui  rétablissent  exactement  l'équilibre,  et  parce  qu  en  outre  toat 
ce  qui  tend  à  compliquer  les  relations  commerciales  produit,  par  cette 
seule  raison,  un  mal  certain  et  positif. 

Pour  effectuer  la  réduction  de  Tor  k  sa  véritable  valeur  et  rétablir 
son  pair  avec  Targent ,  il  n*est  pas  non  plus  nécessaire  de  recourir  a 
aucune  mesure  violente.  C'est  une  erreur,  pour  ne  pas  dire  une  ab- 
surdité, dans  laquelle  sont  tombés  beaucoup  d*hommes  politiques, 
que  de  croire  que  les  gouvernements  obligent  leurs  sujets  à  donner 
leur  argent  (moneda)  pour  un  prix  de,  parce  qu'ils  ne  Tadmetlent 
dans  leurs  caisses  que  pour  la  valeur  que  détermine  la  loi.  Nous  avons 
la  preuve  la  plus  évidente  de  la  fausseté  de  cette  opinion  dans  la  plus- 
value  que  conserve  généralement  Tor  dans  les  opérations  des  chaiH 
geurs.  Chaque  particulier  exige  et  peut  exiger  pour  son  or  le  prix  qu  il 
veut,  mais  il  ne  peut  obliger  personne  à  le  recevoir  pour  une  plus 
grande  valeur  que  celle  que.  la  loi  lui  assigne,  si  on  n*était  point  con- 
venu de  cela  au  préalable.  En  ce  cas,  il  n*est  pas  nécessaire  et  il  ne 
serait  même  pas  juste  de  prescrire  par  une  ordonnance  royale  aux 
particuliers  de  céder  leur  once  pour  1 6  piastres  ;  il  suffit  que  le  trésor 
ne  les  admette  pas  dans  ses  caisses,  et  ne  les  donne  pas  non  plus 
aux  particuliers  pour  plus  que  ladite  valeur.  De  cette  manière,  le 
cours  de  Tor  restera  libre  comme  il  doit  Tètre,  et  les  particuliers  n  ont 
aucun  droit  de  se  plaindre  tant  que  le  Fisc  donne  la  monnaie  dor 
pour  la  même  valeur  à  laquelle  il  la  reçoit. 

Tel  est.  Excellence,  ce  que  conseille  la  prudence  :  c'est  ce  que  dic- 
tent les  sains  principes  de  la  science  économique;  et  c'est  enfin  ce  qui 
a  été  pratiqué  chez  toutes  les  nations  civilisées  d'Europe,  sans  qu'au- 
cune d'elles  ait  jamais  eu  à  déplorer  les  funestes  conséquences  que 
l'on  redoute  sans  raison  pour  l'île  de  Cuba ,  et  dont,  en  d'autares  temps, 
la  métropole  fut  victime.,  lorsque  ces  matières  ont  été  traitées  par  des 
personnes  dépourvues  de  connaissances  spéciales. 

Si,  cependant.  Votre  Excellence  n'osait  se  prononcer  à  cet  ^rd 
sans  consulter  auparavant  le  Gouvernement,  ce  qu'il  y  aurait  de 
mieux  et  de  plus  conforme  à  la  pensée  de  celui-ci ,  ce  serait  qu'on  ins- 
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truisit  la  procédure  prescrite  par  rordonnance  royale  discrétionnaire 
du  a 6  octobre  dernier,  et  que,  suffisamment  élaborée  par  tous  tes 
bureaux,  on  Tadressât  au  Gouvernement  suprême,  en  raccompagnant 
de  tous  les  autres  rapports  dont  jusqu'à  présent  on  ne  lui  a  donné 
aucune  connaissance,  afin  qu*en  présence  des  motifs  exposés  par  les 
uns  et  les  autres,  il  décidât  ce  qn*il  y  aurait  de  plus  convenable.  Quoi 
que  Ton  fasse,  il  restera  toujours  à  ce  ministère  ]a  satisfaction  de 
n*avoir  point,  en  ce  qui  le  concerne ,  négligé  d'indiquer  les  moyens 
qu'il  a  cru  les  plus  propres  à  prévenir  les  maux  qu'il  a  prévus  et  qui 
déjà  menacent  Tlle  de  près;  il  se  plaît  aussi  à  espérer  que  Votre 
Excdlence  verra  dans  cette  franche  et  loyale  manifestation  le  désir 
qui  l*anime  en  faveur  du  bien  public  et  du  meilleur  succès  à  assurer 
aux  résolutions  du  Gouvernement 

Havane,  le  30  septembre  1842. 

Sar  la  nécessité  d'interdire  la  circulation  de  la  monnede  de  la  répubVnfoe  de  l'Eqaa- 
tenr,  dont  le  titre  a  été  considérablement  altéré  par  an  décret  da  corps  législatif. 

Excellence ,  lorsque  le  Fisccd  émit  son  avis,  il  y  a  cinq  ans,  sur  la 
réforme  monétaire  qui  se  projetait  alors  et  qui  s'est  déjà  en  partie 
effectuée  dans  Tlle,  il  exposa,  entre  autres  choses,  que,  si  c'avait  été 
une  mesure  fort  sage  que  d'admettre  dans  la  circulation ,  la  mon- 
naie des  Etats  indépendants  du  continent,  pour  suppléer  au  manque  ab- 
solu d'argent  qui  se  faisait  sentir  sur  cette  place,  cela  pourrait  néan- 
moins, avec  le  temps,  entraîner  des  inconvénients,  non-seulement  à 
cause  du  seigneuriage  que  nous  payions  à  ces  gouvernements,  mais 
plus  encore  à  raison  des  changements  qu'ils  pourraient  apporter  au 
titre  de  leurs  monnaies.  Le  nouveau  titre  monétaire,  sanctionné  par 
la  république  de  fEquateur,  est  venu  justifier  les  craintes  de  ce  mi- 
nistère, et  les  changements  qu'il  produit  sont  d'une  telle  importance, 
qu*ils  ne  pouvaient  échapper  au  zèle  clairvoyant  avec  lequel  Votre 
ExceBence  s'est  toujours  empressée  de  parer  aux  maux  de  tout  genre 
qui  menacent  la  fortune  de  l'Ile. 

Sans  entrer  dans  l'examen  des  motifs  qui  ont  poussé  le  gouverne* 
ment  en  question  à  une  telle  réforme,  ce  ministère  croit  cependant 
que  la  nécessité  dan.^  laquelle  sera  également ,  tôt  ou  tard,  l'Espagne  de 
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meltre  ie  rapport  des  valeon  entre  les  mélaux  précieux  en  harmonie  avec 
celui  qu*ils  ont  chez  presque  toutes  les  nations  d'Europe,  n*aura  pas 
été  étrangère  à  celte  détermination.  Maïs.  quoiqu*il  en  soit,  du  momeot 
que  ces  opérations  ne  sont  pas  le  résultat  d*un  manège  clandestin, 
mais  la  conséquence  d*une  loi  solennellement  promulguée,  elles  ne 
peuvent  causer  aucun  dommage,  puisque,  le  titre  véritaUe  des  métaux 
étant  connu,  chacun  peut  y  conformer  le  prix  de  ses  marchandises. 
Ce  qui  importe  donc,  c*est  que,  connaissant  avec  certitude  Texistence 
du  nouveau  titre,  par  les  moyens  officiels  dont  dispose  Votre  Excel- 
lence, elle  daigne  adopter,  avec  la  promptitude  convenable  et  de  con- 
cert avec  S.  Exe.  M.  le  Capitaine  général,  les  mesures  opportunes 
pour  régler  le  cours  de  cette  monnaie  sur  la  place  d'après  sa  valeur 
intrinsèque  relativement  au  titre  de  notre  monnaie  nationale. 

Il  y  a  deux  moyens  à  prendre,  savoir  :  établir  un  tarif  proportion* 
nel,  comme  le  propose  la  Coatadaria  générale  de  Tarmée,  en  fixant 
le  cours  que  doit  avoir  chacune  des  pièces  nouvellement  frappées  dans 
la  République  de  F  Equateur;  ou  bien  prohiber  leur  admission  autre- 
ment que  comme  lingot ,  ainsi  que  font  aujourd'hui  toutes  les  nations 
d*£urope,  et  comme  nous  faisons  nous-mêmes  ici  à  Tégard  des  autres 
monnaies  étrangères.  Si  Ton  devait  adopter  le  premier  de  ces  moyens, 
il  conviendrait  de   se  rappeler   que    les  données   empruntées  aux 
ouvrages  de  MM.  Canga  Arguèlles  et  Pita  Pizarro  sont  erronées,  on, 
pour  mieux  dire,  se  rapportent  à  la  pragmatique  do  16  juillet  1730, 
qui  a  ûxé,  en  eifet,  le  titre  de  Tor  à  aa  carats,  et  celui  de  fargent  à 
1 1  dineros:  mais  celte  disposition  fat  modiûée,  d*abord  par  la  prag- 
matique du  20  mai  177a,  qui  réduisit  le  titre  de  lor  à  ai  carats 
a  i/a  grains,  et  celui  de  largent  à  10  dineros  ao  grains  ;  et  plus 
tard  par  celle  du  a6  juin  1786  qui,  sans  toucher  au  titre  de  Targent. 
réduisit  celui  de  T or  à  ai  carats. 

Ainsi  donc,  il  s'ensuit  que  le  titre  de  Tor  est  aujourd'hui,  en  Es- 
pagne, le  même  que  le  nouveau  titre  de  la  république  de  TEquateur, 
et  que  le  titre  de  l'argent  est  de  0.9027,  ou,  à  une  très-fiûble  différence 
près,  de  90  p.  0/0  de  fin,  tandis  que  celui  de  rÉquateur  ne  sera 
désormais  que  de  66  a/3  p.  0/0.  Il  en  résulterait  pour  l'Ile  une  perte 
réelle  de  bien  près  de  a  3  pour  0/0,  égale  presque  à  celle  qu'ont  occa- 
sionnée les    piécettes    sévillanss,  et  susceptible,    conséquenunent, 
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d*encourag€r  ua  change  actif, ou,  pour  mieux  dire,  un  commerce  de 
cette  monnaie,  qui,  en  peu  d^années,  absofberait  une  partie  considé- 
rable de  la  richesse  de  Tlle. 

Toutefois,  ce  ministère  n*eêt  pas  d*avis  qu*on  adopte  le  tarif  qui, 
en  compliquant  encore  plus  qu*il  n*est  aujourd'hui  notre  système  de 
comptabilité,  rendrait  notablement  moins  actives  les  relations  commer- 
ciales ,  et  surtout  les  petites  opérations  de  change  journalières  de  la 
place.  Car,  si  le  cours  simultané  des  réaux  forts  et  simples  cause  déjà 
un  grand  embarras  au  commerce ,  que  serait-ce  le  jour  où  nous  aurions 
autant  de  monnaies  fractionnaires  différentes  qu*il  y  a  d'États  d'Amé- 
rique dont  nous  admettons  ici  le  numéraire  ?  Quelle  serait  la  tétQ  ca- 
pable de  s'en  souvenir  ?  Et,  dans  tous  les  cas,  où  prendre  des  monnaies 
assez  petites  pour  solder  les  différences  des  unes  aux  autres.  Que, 
tant  que  les  nations  du  continent  américain  espagnol  conserveront  à 
leurs  monnaies  le  même  titre  que  celui  des  nôtres,  nous  les  admet- 
tions au  pair  de  celles-ci,  même  en  perdant  le  seigneuriage  dont  nous 
restons  grevés,  soit;  mais,  dès  que  cette  similitude  disparaît,  leur  ad- 
mission comme  numéraire  serait  non-seulement  nuisible,  mais  encore 
de  tout  point  impraticable  par  les  motifs  ci-dessus  énoncés. 

La  seule  mesure  donc  qu'on  puisse  adopter  et  qui  concilie  toutes  les 
opinions,  c'est  de  prohiber  la  circulation  de  ces  monnaies  comme  numé- 
raire, en  laissant,  d'ailleurs,  la  faculté  de  les  admettre  comme  lingot,  et 
d'en  faire  l'objet  des  contrats  de  change,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour 
la  monnaie  an^aise  et  pour  celle  de  toutes  les  autres  nations  étrangères; 
mais,  en  ce  cas,  il  conviendrait  que,  les  autorités  une  fois  assurées  de 
l'altération  de  leur  titre,  on  &xât  un  délai  de  six  mois  pour  commencer 
à  mettre  en  vigueur  la  prohibition,  afin  que,  dans  cet  intervalle,  les 
particuliers  et  le  commerce  eussent  le  temps  de  se  défaire  de  ce  qu'ils 
posséderaient  en  monnaie  de  la  république  de  l'Equateur.  Tel  est  le 
moyen  qui  paraît  à  ce  ministère  le  plus  expéditif  et  le  plus  conforme 
aux  bons  principes,  sans  préjudice  de  ce  que  les  lumières  supérieures 
de  V.  Exe.  lui  suggéreront  de  plus  convenable. 

Havane,  le  20  décembre  i843. 
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N^   XL 

AVIS  SUR  LA  QUESTION  DES  TARIFS  ET  DES  DROITS  DE  TONNAGE 

EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  ^TATS-UNIS. 

m 

Excellence,  lors  même  que  le  fiscal  ne  serait  aucunement 
pénétré  de  Timportance  de  la  question  aujourd'hui  soumise  à 
son  examen,  il  lui  su£Bnit,  pour  8*èn  convaincre,  des  rapports  lu- 
mineux et  multipliés  adressés  par  V.Exc.  au  Gouvernement  so- 
prème,  et  de  la  ténacité  avec  laquelle  celui  de  FUoion  anglo- 
américaine  a  réclamé  contre  des  mesures  qui  avaient  tant 
contribué  à  la  prospérité  de  notre  marine. 

Le  Fiscal  se  croit  obligé  par  cela  même  de  traiter  cette  qoa- 
tion  des  tarifs  et  des  droits  de  tonnage,  non  en  ce  qui  concerne 
seulement  le  cas  présent,  et  moins  encore  au  point  de  vue 
étroit  de  Tintérét  du  trésor,  mais  bien  dans  tous  les  détails  par 
lesqueb  s  y  rattachent  le  développement  de  notre  marine  mili- 
taire et  marchande  ;  celui  de  la  prospérité  commerciale  de 
rile;  et  enfin  le  droit  des  gens  ostensiblement  violé  à  notre  ^ard 
par  les  Etats-Unis.  Il  faudra  donc  remonter  à  Torigine  du  sys- 
tème maritime  obstinément  suivi  par  les  Anglo-Américains 
depuis  leur  séparation  d'avec  leur  ancienne  métropole,  en  indi- 
quant les  modifications  que  celle-ci  s'est  vu  forcée  dapporter 
au  sien  ;  les  réclamations  élevées  par  TAngleterre  à  Tégard  de 
Tobjet  dont  nous  traitons ,  réclamations  qui  donnèrent  lieu  à  la 
communication  du  ministre  de  cette  puissance,  et  auxquelles 
s'applique  Tordre  royal  du  3o  avril  1824  ;  la  jalousie  que  la 
mesure  adoptée  en  exécution  de  cet  ordre  causa  au  Gouverne- 
ment de  rUnion  ;  les  moyens  dont  il  se  servit  pour  en  combattre 
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les  effets;  les  préjudices  qu'il  a  occasionnés  à  notre  commerce 
maritime  parses  dispositions  législatives  ;  etenfinles  mesures  qui, 
dans  rhumble  opinion  du  soussigné,  pourraient  être  adoptées 
pour  protéger  notre  marine  marchande  et  obliger  cette  Répu- 
blique à  se  désister  de  ses  injustes  prétentions. 

Si,  dans  le  cours  de  cet  examen ,  le  fiscal  se  voyait  obligé  de 
se  livrera  quelques  digressions,  il  espère  que  V.  Exe.  saura  les 
excuser  en  considération  de  l'importance  de  la  matière,  et  sur- 
tout du  zèle  patriotique  qui  dirige  sa  plume. 

On  connaît  le  fameux  acte  de  navigation  publié  en  Angleterre 
sous  le  règne  de  Charles  II,  à  faide  duquel  cette  nation  est  parvenue 
à  un  degré  de  puissance  maritime  jusque-là  inconnu.  Lorsque  les 
autres  peuples  de  TEurope  commencèrent  à  sortir  de  Tapathie 
danslaquelle  ils  avaient  été  jusqu'alors  à  cet  égard,  ils  voulurent 
user  de  quelques  représailles  en  adoptant  des  systèmes  plus  ou 
moins  restrictifs ,  mais  qui  ne  furent  jamais  si  bien  combinés  que 
celui  des  Anglais,  qui  embrassait,  comme  autant  d'autres  points 
pnncijfaiuz ,  les  pêcheries ,  le  cabotage,  le  commerce  d'Europe  et 
des  autres  pays  indépendants  du  globe,  et  enfin  celui  de  leurs  colo- 
nies. Sur  tous  ces  points,  ils  montrèrent  l'intelligence  avec  la- 
quelle leurs  affaires  sont  conduites;  mais  rien  ne  contribua  plus 
au  prodigieux  développement  de  leur  marine  marchande  que 
la  prohibition  faite  au  commerce  européen  d'importer,  par  les 
bâtiments  étrangers ,  les  vingt-huit  articles  connus  sous  le  nom 
de  enumerated,  et  qui,  comprenant  tous  les  objets  les  plus  encom- 
brants (dont  la  consommation  est  aussi  la  plus  générale),  exi- 
geaient un  nombre  considérable  de  bâtiments. 

La  jalousie  causée  aux  Anglais  par  les  autres  puissances  « 
qui  aspiraient  à  recouvrer  leur  part  dans  le  domaine  des  mers, 
produisit  la  guerre  de  1762  qui,  bien  qu'avantageuse  poiif 
lors  à  l'Angleterre,  n'en  prépara  pas  moins,  par  ses  consé- 
quences, la  scission  qui,  douze  ans  plus  tard,  lui  Qt  perdre  une 
grande  partie  de  ses  colonies  dans  le  nouveau  monde.  Fiers  de 
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la  paix  de  1762,  les  Anglais  résolurent  de  maintenir  intact, 
et  même,  s'il  était  possible,  plus  rigoureusement  encore,  leur  acte 
de  navigation,  surtout  à  l'égard  des  colonies;  et  la  dureté 
avec  laquelle  ils  se  refusèrent  à  faire  droit  aux  justes  réclama- 
tions des  colons  donna  lieu  de  la  part  de  ceux-ci ,  à  une  résis- 
tance ouverte,  qni  d^énéra  bientôt  en  mie  gnerre  r^ulière  et 
se  termina  par  la  paix  de  1788,  par  laquelle  ils  obtinrent  leur 
émancipation.  Mais  ils  n'en  conservèrent  pas  moins  pour  cela 
leur  aversion  pour  la  métropole,  ou  plutôt  pour  ses  r^emento 
commerciaux;  et  ce  qui  jusqu'alors  avait  été  un  motif  de  plainte 
pour  eux,  comme  sujets  de  l'Angleterre,  se  changea  en  une  riva- 
lité pronoacée  une  fois  constitués  en  nation  indépendante.  Déjà 
depuis  lors,  et  même  avant  que  le  Congrès  général  des  Etats- 
Unis  se  fut  réuni  et  eût  établi,  en  1787,  le  système  de  gouverae- 
ment  qui  les  régit  aujourd'hui,  chacun  des  Etats  de  l'Union 
avait  réglé  ses  relations  commerciales  avec  l'ancienne  métropole; 
et,  quoique  différents  entre  eux,  tous  ces  r^ements  laissaient 
cependant  percer  un  esprit  d'hostilité  envers  l'Angleterre  et  un 
certain  désir  de  préférer  à  ses  produits  ceux  des  autres  nations. 
Les  choses  restèrent  ainsi  jusqu'à  ce  qu'en  1787  le  congres  gé- 
néral adopta  un  système  uniforme  pour  le  commerce  extérieur, 
dans  le  but  toujours  de  saper  la  prépondérance  de  la  navigation 
anglaise  et  de  favoriser  celle  du  pays.  Pour  y  parvenir,  ils  im- 
posèrent les  navires  étrangers  d'une  demi-piastre,  et  plus  tard 
d'une  piastre  de  plus  par  tonneau  que  ce  que  payaient  les  natio- 
naux, et,  en  outre,  10  p.  0/0  sur  les  droits  qu'acquittaient  les 
inarchandises  importées  sous  le  pavillon  de  lllnion. 

Tels  furent  les  premiers  pas  faits  par  les  Anglo-Américains 
pour  la  protection  de  leur  marine,  alors  même  qu'ils  n'en 
avaient  pas,  et  que,  maintenant  qu'ils  en  ont  une,  ils  ne  vou- 
draient pas,  se  parant  d'une  feinte  sollicitude  pour  la  liberté 
illimitée  du  commerce,  voir  suivre  par  l'administration  de  cette 
Ile.  Cette  tactique  leur  est  venue  des  Anglais,  leurs  maîtres, 
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qui ,  après  avoir  défendu  pied  à  pied  leur  système  restrictif,  dès 
qu'ils  se  voient  contraints  de  céder  sur  quelque  point  par  suite 
des  prétentions  des  nations  en  progrès  (aielantadas),  veulent  dé- 
truire ce  même  système  chez  toutes  les  nations,  espérant  avec  rai- 
son qu'à  lafaveur  de  la  liberté  et  grâce  à  la  supériorité  que  leur  a 
donnée  le  monopole  dont  ils  ont  joui  depuis  longtemps,  ils  pour- 
ront étouffer  l'industrie  naissante  des  autres  peuples.  Mais  cette 
politique  a  été  le  fruit  de  l'expérience  acquise  pendant  la  lutte 
opiniâtre  qu'ils  ont  soutenue  sur  ce  point  avec  les  États-Unis,  et, 
par  cela  même,  avant  de  faire  la  moindre  concession  quant  à 
leur  système,  ils  préférèrent  souffrir  des  mauvais  effets  de  celui 
des  Américains  et  dédaignèrent  constamment  de  recourir  aux 
représailles  et  aux  primes  d'exportation ,  jusqu'à  ce  que ,  con- 
traints parla  nécessité,  ils  réglèrent  leurs  relations  par  le  traité 
de  181 5  sur  le  pied  d'une  stricte  réciprocité.  Mais  cette  récipro- 
cité ne  fut  pas  celle  à  laquelle  prétendent  aujourd'hui  dans  l'Ile 
les  Anglo-Américains,  et  qui  les  assimilerait  aux  nationaux; 
elle  n'eut  pour  effet  que  d'assurer  aux  bâtiments  américains, 
dans  les  ports  anglais,  le  même  traitement  que  rencontraient  les 
navires  anglais  dans  les  ports  américains,  et  d'imposer  aux  pro- 
ductions respectives  de  chacune  des  deux  nations ,  importées  chez 
l'autre,  les  mêmes  droits  sans  distinction  de  pavillon. 

On  pourrait  croire  que  cette  grande  concession,  arrachée  pour 
la  première  fois  à  son  ancienne  métropole ,  aurait  satisfait  les 
désirs  de  l'Union  ;  mais  il  n'en  fut  point  ainsi,  parce  que  sa 
marine  s'étant  accrue  pendant  la  lutte  prolongée  de  la  révolution 
française,  alors  que  seule,  ou  presque  seule,  elle  naviguait  avec 
quelque  sécurité ,  elle  se  trouvait  en  position  de  faire  concur- 
rence à  celle  des  Anglais  sur  tous  les  marchés  du  globe.  Aux 
termes  de  son  acte  de  navigation ,  la  Grande-Bretagne  ne  permet- 
tait point  chez  elle  l'importation  des'produits  d'Afrique,  d'Asie 
et  d'Amérique,  par  bâtiments  étrangers  autres  que  ceux  du  pays 
producteur. 
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Les  Étals-Unis,  usant  de  représailles,  prohibèrent  Timporla- 
tion  des  denrées  et  marchandises  d'Europe,  par  tous  bâtiments 
qui  n'appartiendraient  point  au  pays  dé  production ,  et  portèrent 
ainsi  un  coup  mortel  à  la  navigation  anglaise.  Ce  ne  fui  pourtant 
pas  le  seul.  L'Angleterre  conservait  encore  intact  et  dans  tonte 
sa  vigueur  son  système  colonial  qui  interdisait  toute  importa* 
tion  autre  que  de  provenance  anglaise  et  par  pavillon  national,  à 
l'exception  des  denrées  alimentaires  qui ,  de  fois  a  autre ,  étaient 
admises  p^r  des  arrêtés  spéciaux  de  l'autorité  locale,  surtout  de- 
puis que  l'émancipation  des  États-Unis  rendit  plus  précaire  la 
subsistance  des  autres  colonies  ;  mais  le  Gouvernement  de  l'Union 
menaça  de  prohiber  toute  exportation  de  denrées,  si  on  ne  lui 
permettait  de  la  faire  par  ses  propres  bâtiments.  Le  Gouverne- 
ment anglais,  sentant  la  dure  alternative  dans  laquelle  le  plaçait 
cette  détermination,  mais  craignant  d'ouvrir  de  nouvelles  brèches 
à  son  acte  de  navigation  déjà  mutilé,  autorisa  le  dépôt  sur  un 
point  intermédiaire,  où  les  Américains  pussent  commercer  libre- 
ment et  échanger  leurs  produits  avec  les  Anglais ,  les  seuls  qui 
importassent  directement  dans  les  colonies.  Cette  concession, 
qui  satisferait  toute  autre  nation  moins  ambitieuse  que  l'arro- 
gante République  américaine,  fut  rejetée,  et  le  commerce  inter- 
médiaire ou  indirect  avec  les  colonies  anglaises  prohibé.  Toute 
relation  avec  celles-ci  étant  rompue  de  la  part  des  États-Unis,  le 
Parlement  anglais  se  vit,  pour  la  première  fois  en  1823,  con« 
traint  de  permettre  le  commerce  direct  de  ses  colonies  du  golfe 
du  Mexique  et  de  l'Amérique  septentrionale  avec  les  Anglo- 
Américains  ,  ses  rivaux  les  plus  redoutables. 

Trop  avisés  pour  leur  laisser  exclusivement  la  jouissance  d'un 
si  important  privilège,  les  Anglais  s'efforcèrent  dès  lors,  sui 
vant  leur  tactique  favorite,  d'appeler  les  autres  nations  à  parti- 
ciper aux  mêmes  avantages ,  soit  pour  diminuer  ceux  des  Amé- 
ricains, soit  aussi  pour  que  l'approvisionnement  de  leurs  colonies 
ne  fût  pas  entièrement  à  la  merci  de  ces  derniers.  Cette  politique 
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était  devenue  encore  plus  nécessaire  en  présence  de  inaptitude 
qu'avaient  acquise  les  puissances  d'Europe,  dès  que  la  paix  leur 
eut  permis  de  se  livrer  avec  plus  de  sécurité  au  commerce  mari- 
time. Toutes  sentirent  la  nécessité  de  protéger  leur  marine  contre 
le  système  restrictif  de  T  Angleterre,  et  la  Prusse  fut  la  première  qui, 
le  20  juin  1822,  modifia  le  sien  en  élevant  les  droits  difTérentieis , 
jusqu'à  obtenir  la  réciprocité  respective  avec  chaque  puissance. 

Dans  les  trois  années  qui  suivirent  jusqu'en  1825,  époque 
à  laquelle  on  accorda  aux  Européens  la  liberté  de  commerce 
avec  les  possessions  britanniques,  cette  question  fut  vivement 
débattue,  tant  dans  le  parlement  anglais  que  par  tous  les 
autres  gouvernements  d'Europe,  et  de  là,  l'ardeur  avec  laquelle 
l'Angleterre  réclama  d'eux  tous  l'assimilation  de  son  pavillon 
à  celui  des  États-Unis,  ses  rivaux  décidés. 

Il  n'était  donc  pas  surprenant  qu'on  exigeât  cela  à  l'égard  de 
l'iie  de  Cuba  ;  c'était  avec  d'autant  plus  de  raison  que  déjà  son 
commerce  avait  acquis  une  grande  importance  à  cette  époque. 

Tel  est,  Excellence,  l'historique  d'un  fait  qui  se  présente 
comme  isolé  dans  la  communication  du  3o  avril  1824»  par 
suite  delà  réclamation  du  ministre  anglais,  qui  motiva  cette  vo- 
lumineuse procédure.  Votre  Excellence  y  verra  quel  est  l'esprit 
qui  domine  la  république  de  l'Union ,  non  pour  détruire  le  mono- 
pole de  son  ancienne  métropole ,  mais  pour  se  l'approprier  ex- 
clusivement dans  cette  partie  du  monde.  C'est  ainsi  que  notre 
marine  s'étant  considérablement  accrue  par  l'eSet  de  la  dispo- 
sition prise  en  182^  ,  en  raison  de  ladite  communication,  les 
Anglo-Américains  réclamèrent  maintes  fois  contre  une  si  sage 
mesure,  proposant  comme  en  faveur  du  commerce  de  l'Ile  une 
réciprocité  absolue  et  l'assimilation  au  pavillon  national.  Ce 
n'était  pas  la  première  fois  qu'une  proposition  si  exorbitante 
avait  été  faite  par  le  même  Gouvernement  à  des  nations  plus 
puissantes,  et  l'Angleterre  l'avait  déjà,  par  l'organe  de  son  cé- 
lèbre ministre  Huskisson,  qualifiée  en  plein  Pariement  comme 
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si,  dans  ie  but  de  piotéger  notre  marine,  nous  réduisions  ses 
droits  d'importation  à  13  p.  o/o,  en  laissant  comme  aojoord^liQÎ 
à  3oceuz  delà  marine  américaine,  le  droit  différentiel  de  œtle 
Ile  serait  de  18  p.  0/0,  qui ,  joint  (d'après  la  lettre  même  de 
la  loi)  aux  20  p.  0/0  que  payent  les  autres  b&timents  espagnols 
et  étrangers,  de  plus  que  les  Américains,  donnerait  une  diffé- 
rence de  38  p.  0/0  au  préjudice  de  nos  navires  dans  les  ports  de 
rUnion. 

En  d'autres  termes  «  Excellence,  cela  équivaut,  de  la  partda 

Gouvernement  américain ,  à  dire  à  celui  de  S.  M.  :  «  En  vain  vous 

'    •  vous  efforcerez  de  protéger  votre  marine  même  aux  dépens  des 

«  revenus  publics,  parce  q«ie,  plus  vous  allierez  les  impôts  qui 

«  l'écrasent,  plus  nous  élèverons  les  nôtres  sur  vos  bâtiments.* 

Une  si  grande  violation  du  droit  des  gens  ne  se  conçoit  pas  de  la 

/         part  d'un  Gouvernement  qui  se  dit  éclairé  et  libéral;  mais  où 

conçoit  encore  moins  que  le  Gouvernement  espagnol  puisse  la 

j       tolérer. 

Cette  violation  est,  s'il  est  possible.,  plus  irritante  et  plus  ma- 
nifeste encore  quant  à  l'exportation.  Je  conçois  qu'à  l'entrée  on 
exige  l'égalité  de  droits  (non  de  difTérences)  pour  le  pavillon  sur 
les  chargements  que  les  deux  nations  importent  réciproquement 
l'une  chez  l'autre,  parce  qu'ainsi  le  veut  la  protection  due  anx 
productions  de  chaque  pays;  mais,  à  l'égard  de  Texportation, 
quel  motif  peut-on  avoir  pourla  grever,  aux  Etats-Unis,  d'un  droit 
différentiel  égal  à  celui  de  l'importation  dans  cette  Ile ,  sinon 
celui  de  détruire  notre  marine ,  même  aux  dépebs  de  ses  propres 
produits,  qui  doivent  se  ressentir  de  cette  même  surtaxe?  Eh 
quoi!  si  demain  notre  Gouvernement  juge  convenable  de  &ire 
le  sacrifice  de  tout  ou  partie  des  impôts  que  paye  aujoardliui 
notre  marine,  les  étrangers  auront  le  droit  de  les  percevoir 
dans  leur  ports?  Il  est  évident  que  non ,  Excellence  :  tont  ce  qalk 
peuvent  faire^  c'est  d'imiter  le  Gouvernement  espagnol ,  et  de 
protéger  leur  marine  an  prix  des  mêmes  sacrifices ,  en  la  dégi^ 
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vant  des  impols  qui  pèsent  sur  elle;  mais  élever  les  droits  sur 
nos  bâtiments  à  mesure  que  nous  les  abaissons,  quand  nous 
n*avons  rien  changé  à  qeux  que  payent  les  leurs  dans  nos  ports, 
et  faire  tourner  au  profit  de  leurs  douanes  et  au  détriment  de 
notre  marine  les  sacrifices  que  s'impose  le  Qouvernëhient  espa- 
gnol pour  la  conserver,  c^est  là  une  prétention  que  n'a  jamais 
eae  aucune  nation ,  et  qu'on  ne  peut  tolérer  sans  déshonneur 
pour  les  Espagnols. 

Le  Fiscal  n'entend  point  dire  pour  cela  qu'on  doive  user  de 
représailles,  pour  obliger  le  Gouvernement  de  l'Union  à  se  dé- 
sister d'une  si  audacieuse  prétention.  Les  raisons  exposées  son  t  si 
claires,  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  résister  à  leur  évidence, 
si  on  les  lui  présente  convenablement.  Qu'il  égalise  ses  droits 
d*eotréeet  de  sortie  avec  ceux  de  l'Ile;  c'est-à-dire  que,  si  ses 
navires  payehtici  de  2^  à  3o  p.  o/o  dans  le  premier  cas,  et  G 
dans  le  second,  les  nôtres  payent  de  même  et  jamais  plus,  en 
loat  et  pour  tout,  aux  Etats-Unis;  rien  de  mieux,  c'est  une 
chose  juste  et  nous  n'aurions  pas  le  droit  de  l'empêcher;  de 
même  que  nous  avons  incontestablement  celui  de  nous  oppo- 
ser au  maintien  du  droit  différentiel  tel  qn*ils  l'entendent  au- 
jourd'hui. 

Mais,  en  admettant  même  l'égalité  de  droits  (point  sur  le- 
quel doit  énergiquement  insister  notre  Gouvernement),  il  reste 
encore  à  examiner  une  autre  question,  et  la  plus  intéressante 
peut-être,  à  savoir  s'il  conviendrait  d'abaisser  ces  droits  pour 
qae  Ton  diminuât  aussi  ceux  qu'acquittent  nos  bâtiments  aux 
États-Unis.  Cette  question  a  deux  aspects  contraires  jusqu'à  un 
certain  point,  suivant  qu'on  envisage  la  prospérité  commerciale 
et  agricole  de  l'Ile,  ou  l'intérêt  des  revenus  et  le  développement 
de  notre  marine.  Il  est  clair  que  la  première ,  considérée  abstrac- 
tivement,  augmenterait  à  mesure  qu'on  diminuerait  les  impôts 
qu'elle  supporte  aujourd'hui;  mais,  comme  une  nation  ne  peut 

exister  sans  gouvernement,  et  celui-ci  sans  ressources,  sans 

35. 


548  APPENDICE— N-  XI. 

armée  et  sans  flotte  qui  le  fassent  respecter,  il  faut  concilier 
autant  que  possible  ces  extrêmes,  et  préférer  même  le  der- 
nier, si  on  ne  pouvait  faire  autrement.  Toutefois,  si  on  peut 
faire  abstraction  des  revenus,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
lie  la  mafine,  qui  touche  de  plus  près  aux  grands  intérêts 
nationaux.  L*histoire  ancienne  et  moderne  nous  montre  que  la 
puissance  des  peuples  a  toujours  été  en  raison  de  leur  force 
maritime;  et,  sans  sortir  de  notre  Espagne,  nous  avons  assez 
d'exemples  de  cette  triste  véritéf.  Mais  une  nombreuse  marioe 
militaire  ne  peut  se  créer,  ni  surtout  recruter  de  bons  ma- 
rins sans  une  marine  marchande;  de  même  que  cdle-d  ne 
peut  non  plus  se  soutenir  sans  la  protection  de  la  première. 
Voilà  pourquoi  les  eObrts  de  tous  les  hommes  d*Etatont  toujours 
tendu  à  protéger  la  marine  du  commerce,  comme  base  de  la 
marine  militaire. 

Eh  bien,  obtiendrions- nous  cette  protection  en  supprimant 
le  droit  différentiel  en  faveur  de  notre  pavillon,  ou,  ce  qui 
revient  au  même, en  réduisant  les  droits  que  payent  les  autres? 
Il  est  clair  que  non  ;  parce  que ,  ainsi  que  Ta  démontré  avec  tant 
de  sagesse  Votre  Excellence  dans  ses  fréquentes  oommunicatiaos 
au  Gouvernement  suprême,  la  réciprocité  qui  en  résulterait  ne 
serait  qu'apparente ,  non-seulement  à  cause  des  avantages  qu'a 
la  marine  américaine  sur  la  nôtre  dans  le  bas  prix  du  fret,  mais 
aussi  parce  que  le  commerce  avec  les  Etats-Unis  se  faisant  presque 
exclusivement  par  bâtiments  de  ce  pays-là,  ce  serait  aux  Amé- 
ricains et  non  aux  Espagnols  que  profiterait  le  sacrifice  que  s'im- 
poseraient nos  finances.  C'est  précisément  là-dessus  que  se  fbo- 
dait  l'illustre  ministre  anglais  Huskisson  pour  combattre  ie 
système  restrictif  de  son  pays ,  dans  le  but  de  le  détruire  chez 
les  autres  peuples  :  car  cest  avec  raison  qu'il  soutenait  que,  l'An- 
gleterre produisant  davantage,  la  liberté  générale  du  commerce 
lui  profiterait  plus  qu  aux  autres  nations  moins  avancées. 

Cette  réciprocité  trompeuse  ne  nous  convient  donc  pas;  et 
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loin  de  ]à;  ce  que  nous  devrions  faire,  ce  serait  de  ne  point 
élever,  et  même  d'abaisser  les  droits  sur  le  pavillon  étranger; 
mais  aussi  en  réduisant  encore  davantage  ceux  qui  affectent  le 
nôtre,  parce  que  la  diminution  de  recette  des  caisses  se  com- 
penserait suffisamment  par  le  développement  de  la  marine  ïia- 
lionale.  Malheureusement  cette  simple  mesure,  qui  ne  nuit  en 
rien  aux  intérêts  des  autres  nations ,  serait  illusoire  tant  que  nous 
ne  parviendrions  pas  à  faire  renoncer  le  Gouvernement  de 
rUnion  au  funeste  système  que ,  contre  toute  justice  et  au  mépris 
du  droit  des  gens,  il  a  adopté  à  Tégard  de  nos  bâtiments,  en 
élevant  les  droits  d'exportation  à  mesure  que  nous  réduisons 
ceux  d'importation. 

Elle  a  également  contre  elle  l'ordonnance  royale  du  4  juil- 
let i834t  qui,  loin  de  réduire  les  droits  sur  notre  pavillon, 
sans  rien  changer  à  ceux  du  pavillon  étranger,  les  a  au  con- 
traire élevés  dans  le  but  louable,  il  est  vrai,  de  protéger  Tagri- 
culture  péninsulaire,  mais  sans  prévoir  peut-être  que  son  ré- 
sultat serait  tout  à  fait  différent ,  en  favorisant  la  marine  amé- 
ricaine au  prix  de  la  ruine  complète  de  la  nôtre,  sans  profit 
pour  la  métropole;  car  la  distance  qui  la  sépare  de  nous  ne 
permet  pas  de  faire  avec  succès  des  spéculations  sur  les  farines 
et  autres  detirées  alimentaires,  qui  ne  peuvent  jamais  manquer 
de  nous  venir  en  grande,  abondance  des  Etats-Unis,  comme  le 
prouve  Tétat  de  la  douane.  En  effet,  d'après  le  relevé  que  s'est  pro- 
curé le  soussigné,  la  quantité  de  farine  nationale  importée  à  la 
Havane  s'est  élevée  l'an  dernier  à  66,383  barils  ;  et  la  farine 
étrangère  à  56,625,  ou  presque  autant  que  la  farine  espagnole, 
avec  cette  triste  circonstance  que,  sur  cette  quantité,  ^,270  ba- 
rils seulement  ont  été  importés  sous  pavillop  national ,  quand , 
l'année  précédente,  sur  5 1,62 5  barils  de  farine  étrangère, 
12,24^1  ou  le  quart,  avaient  été  importés  par  bâtiments  espa- 
gnols. Ainsi,  l'on  voit  décroître  de  jour  en  jour  notre  marine, 
5ans  que ,  pour  cela ,  les  intérêts  commerciaux  de  la  Péninsule, 
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que  ladite  ordonnance  royale  avait  pour  objet  de  favoriser,  en 
éprouvent  aucune  amélioration.  Ce  point  est  de  la  plus  haule 
importance  dans  la  question  qui  nous  occupe,  et  le  Fiscal  croit 
que  le  moment  est  venu  pour  V.  Exe.  d'insister  de  nouveaa 
auprès  du  Gouvernement  suprême,  afin  qu'il  daigne  modifier 
une  disposition  qui,  sans  profiter  à  la  métropole,  a  complète- 
ment ruiné  la  marine  marchande  de  f  Se. 

Une  autre  mesure  du  plus  grand  intérêt  pour  prot^er  notre 
marine,  sans  que  nous  eussions  à  craindre  les  représailles,  se^ 
rait  oelle  qu'indique  dans  sa  lettre  notre  ministre  aux  États- 
Unis,  et  qui  consiste  à  admettre  en  entrepôt  les  denrées  ali- 
mentaires venant  sous  pavillon  national ,  et  à  refuser  cette  faci- 
lité aux  Américains. 

Nous  pourrions  également  jauger  directement  les  navires 
américains  en  tonneaux  de  leur  pays,  au  lieu  d'accepter, 
comme  nous  faisons  aujourd'hui ,  ce  qui  est  consigné  sur  le 
rôle,  toujours  inférieur  à  la  véritable  capacité  du  bâtiment 
Cette  détermination  serait  d'autant  plus  juste,  que  les  Améri- 
cains et  la  plupart  des  autres  puissances,  y  compris  l'Angle- 
terre, ne  procèdent  pas  autrement,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
dans  le  voyage  manuscrit  aux  mers  du  Nord  du  lieutenant  de 
vaisseau  don  Francisco  Hoyos,  chargé  de  conduife  Ici  équi- 
pages russes  en  1818.  Mais  ces  mesures  coêrcitives,  dont  il 
conviendrait  de  les  menacer ,  ne  devraient  être  adoptées  qae 
dans  le  cas  on  nous  ne  pourrions  amener  le  Gouvernement  de 
l'Union  k  faire  droit  à  nos  réclamations ,  en  modifiant  son  sys- 
tème ,  en  le  fondant  sur  une  égalité  absolue  (non  différentielle) 
des  droits  que  payent  nos  bâtiments  dans  ses  ports  et  de  ceux 
qu'acquittent  les  siens  dans  llle.  Si  on  y  parvient,  le  Fiscal  pense, 
d'accord  avec  les  rapports  antérieurs  et  avec  ce  que  V.  Exe.  a 
exposé  au  Gouvernement,  qu'il  conviendrait  de  maintenir  notre 
système  actuel,  qui  a  produit  de  si  bons  résultats,  jusqaa  la- 
doption  delà  mesure  violente  et  injuste  sanctionnée  par  leCoo- 
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grès  américaia  et  jusqu  a  la  promulgation  de  lordonDance  royale 
do  4  juillet  déjà  citée.  V.  Exe.  proposera  néanoioins  à  S.  M.  ce 
que,  diaprés  ses  hautes  luoiières  et  sa  longue  expérience  dans 
la  matière,  elle  jugera  le  plus  convenable. 

Havane,  lo-ao  janvier  ]84o. 
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SUR    LE    MEME    SUJET    QUE    L'APPENDICE    PRÉGÉDEHT. 

Excellence, 

Le  Fiscal  dit  que,  cette  affaire  se  réduisant,  dans  le  prinape, 
à  déterminer  le  tonnage  des  bâtiments  à  vapeur  NaUikez  et 
Alabama,  qui  font  le  commerce  entre  ce  port  et  celui  deiaNon- 
velle-Oriéans,  M.  le  cqnsul  des  États-Unis  a  compliqué  avec 
beaucoup  de  sagacité  la  question ,  en  la  portant  sur  un  terrain 
tout  différent,  et  en  élevant  de  nouveau  la  prétention  de  la  réci- 
procité de  droits  qui  a  été  plusieurs  fois  repoussée  par  le  Goa* 
vernement  suprême.  Heureusement  V.  Ex.  a  su  y  couper  court 
fort  à  propos  par  sa  communication  du  ao  avril  dernier»  dans 
laquelle  se  trouvent  exposées,  bien  que  succinctement,  lesprio- 
pales  et  puissantes  raisons  sur  lesquelles  on  s'est  appuyé  en 
d'autres  circonstances  pour  refuser  une  telle  faveur.  Mais  il  ne 
suffit  pas  de  repousser  la  suppression  du  droit  différentiel  qui 
protège  aujourd'hui  notre  pavillon ,  il  faut  encQre  exiger  des 
Etats-Unis  qu'ils  renoncent  au  système  inique  qu'ils  ont  adopté 
à  l'égard  de  cette  Ile  et  de  celle  de  Puerto-Rico  dans  Tacte  du 
du  3o  juin  i83^,  dont  M.  le  consul  lui-même  transmet  copie, 
et  qui,  en  vérité,  loin  d'atteindre  le  but  qu'il  se  propose,  ne 
devrait  servir  qu  a  augmenter  l'indignation  de  notre  Gouverne- 
ment, en  y  voyant  violés,  envers  ses  sujets,  tous  les  principes 
du  droit  international. 

Il  y  a  plus  de  deux  ans  que  ce  ministère  a  eu  l'honnear 
d'appeler  sur  ce  point  l'attention  du  prédécesseur  de  V.  Exe. 
par  un  long  rapport  raisonné  qu'il  a  produit  dans  la  volumi- 
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neuse  instruction  de  ]a  matière,  quil  prie  V.  Exe.  de  vouloir 
bien  faire  joindre  au  présent  travail,  a6n  â*avôir  sous  les  yeux 
les  données  importantes  et  les  avis  lumineux  que  contient  la 
procédure  sur  cette  matière  transcendante.  Le  Fiscal  ne  répé- 
tera pas  ce  qu'il  a  dit  alors;  toutefois,  il  ne  peut  s'empêcher 
d'éprouver  une  satisfaction  particulière  à  voir  tous  ses  ali- 
ments reproduits,  quant  au  fond,  dans  la  communication  de 
notre  Ministre  à  Washington  au  Gouvernement  suprême.  Certes, 
l'opinion  d'un  personnage  si  respectable  et  si  bien  au  fait  du 
système  suivi  par  la  République  américaine  ne  laisse  pas  que 
de  donner  une  force  considérable  aux  opinions  qu'avait  émises 
deux  ans  auparavant  ce  ministère,  guidé  seulement  parles  sen- 
timents de  justice  qui,  sur  ce  point,  militent  en  faveur  de  la 
nation  espagnole. 

U  est  tout  à  fait  inconcevable,  Excellence,  que  le  Gouverne- 
ment d'un  peuple  libre,  comme  celui  de  l'Union  américaine, 
respecte  si  peli  les  droits  des  autres  nations,  qu'il  se  croie  auto- 
risé à  frapper  la  marine  espagnole  des  contributions  auxquelles 
notre  Gouvernement  renonce  dans  ses  ports,  alors  même  qu'il 
n'élève  point  celles  qu'il  a  établies  sur  les  bâtiments  étrangers. 
Telle  est  la  disposition  de  l'acte  déjà  m^entionné  du  3o  juin  i83â, 
par  lequel  on  prescrit  non  point  que  nos  bâtiments  payent  dans 
les  ports  de  l'Union  ce  que  les  Américains  acquittent  dans  ceux  de 
cette  Ile ,  ce  qui  serait  juste,  mais  qui  ordonne  qu'indépendam- 
ment des  taxes  généralement  quelconques  appliquées  aux  autres 
bâtiments,  ceux  qui  viennent  de  l'Ile  soient  soumis  à  un  droit 
différentiel  égal  à  celui  qui  existe  dans  nos  ports  entre  le  pavil- 
lon étranger  et  le  notre.  Quelques  chiffres  feront  mieux  ressor- 
tir la  monstruosité  de  ce  système.  Nos  bâtiments  venant  des 
Etats-Unis  payent  ici,  sur  la  valeur  de  leur  cargaison,  de  17  i/4  à 
2 1  1/4  p.  0/0 ,  et  les  Américains  de  même  proven  ance  de  24  i/4 
à  3o  1/4;  la  différence  entre  les  deux  est  de  7  à  9  p.  0/0,  ou,  en 
moyenne,  de  8  p.  0/0.  Eh  bien  ,  les  bâtiments  nationaux  payent 
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aux  Etats-Unis  une  moyenne  de  ao  p.  o/o,  et,  comme  les  na- 
vires espagnols  et  autres  étrangers  acquittent  un  droit  différen- 
tiel de  10  p.  o/o ,  il  en  résulte  que  les  bâtiments  de  Cuba  doivent 
payer  3o  p.  o/o  •  d'après  le  tarif  (régla)  établi  antérieurement 
à  lacté  en  question;  et,  en  ajoutant  les  8  p.  o/o  du  droit  diffé- 
rentiel qui  existe  dans  TDe  entre  les  pavillons  national  et  étran- 
ger, ils  payeront  38  p.  o/o,  ou  presque  le  double  de  ce  quon 
perçoit  ici  sur  les  Américains.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que,  de 
puis  1 835,  il  ne  soit  pas  retourné  un  seul  bâtiment  de  cette  Hé 
daos  les  ports  de  l'Union,  comme  l'aiSrme  notre  minisire.  Mais, 
ce  qui  rend  encore  plus  intolérable  la  mesure  prise  par  les  États. 
Unis  ;  ce  qui  fait  que  le  Fiscal,  adoptant  l'expression  dont  s'est 
servi  M.  le  ministre  en  question ,  l'a  qualifiée  d'inique ,  c'est  que, 
même  en  ne  touchant  point  aux  droits  qui  se  perçoivent  ici 
sur  les  navires  américains,  il  suiBrait  que  nous  réduisissions 
ceux  qui  pèsent  sur  notre  pavillon  pour  que  le  Gouvernement 
américain  élevât  d'autant  les  taxes  qui  affectent  nos  bâtiments 
dans  ses  ports.  Je  laisse  à  juger  maintenant  à  V.  Ëxc.  si  on  peut 
commettre  une  violation  plus  manifeste  du  droit  des  gens,  et  s'il 
est  juste  de  faire  passer  l'intérêt  d'une  partie  du  conmierce  avant 
la  dignité  nationale  profondément  blessée,  comme  il  semble- 
rait qu'on  dût  le  faire,  s^il  fallait  suivre  Tavis  exposé  dans  qud* 
ques-uns  des  rapports  antérieurs.  Heureusement  V.  Eic.  a  su 
combattre  par  de  solides  raisons  des  prétentions  si  inconsidérées; 
mais  il  est  urgent,  en  outre,  qu'elle  insiste  avec  son  énergie 
habituelle  auprès  du  Gouvernement,  pour  qu'il  adopte  les  me- 
sures proposées  par  notre  ministre .  afm  de  tirer  au  plus  tôt  notre 
marine  de  l'étal  d'abaissement  auquel  l'a  réduite  la  mesure 
injuste  des  Etats-Unis. 

Venant  maintenant  à  la  principale  et  seule  question  qui  au- 
rait dû  être  traitée  dans  celle  procédure  »  le  Fiscal  a  déjà  déclaré, 
ddns  son  premier  avis,  que  rien  ne  paraissait  plus  raisonnable 
que  l'exemption  drs  droits  de  tonnage  accordée  aux  bàlim'uits 
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à  vapeur  pour  lespace  quoccupent  la  machine  et  le  combus- 
tible; mais  comme,  en  même  temps,  on  ne  pouvait  faire  abs- 
traction en  cette  matière  de  la  stricte  réciprocité  qui  s'observe 
chez  les  autres  nations ,  il  convenait  de  demander  à  nos  consuls 
et  ambassadeurs  des  Etats-Unis  quel  régime  on  y  suivait  à  Tégard 
des  vapeurs.  11  résulte  de  leurs  rapports  et  du  nouveau  tarif 
joint  au  dossier  qu*on  ne  fait,  aui  Etats-Unis,  aucune  diflTérence 
entre  les  vapeurs  et  les  bâtiments  à  voiles,  quant  à  Facquit* 
tement  des  droits  de  tonnage;  et  le  Fiscal  a  tout  lieu  de  penser 
qu'il  en  ^st  de  même  dans  tous  les  pays  d'Europe.  La  resti- 
tution qu'on  a  faite  de  ces  droits  au  vapeur  Almendares  ne  si- 
gnifie rien  dans  cette  question,  parce  qu'on  les  lui  a  rembour- 
sés, non  point  à  raison  de  ce  que  c'était  un  vapeur,  mais  comme 
bâtiment  entré  et  sorti  sur  lest  :  du  reste,  la  perception ,  comme 
V.  Exe.  l'aura  remarqué,  a  porté  sur  le  nombre  total  de  ton- 
neaux qu'il  jaugeait ,  sans  déduction  aucune  pour  l'espace  qu'oc- 
cupaient la  machine  et  le  combustible. 

Quant  aux  autres  raisons  alléguées  par  quelques  maisons  de 
commerce  d'ici,  et  que  reproduisent  le  Tribunal  de  commerce 
et  la  Junte  royale  d'encouragement,  en  demandant  la  suspen- 
sion du  décret  de  la  Junte  supérieure  dirigeante ,  elles  ne  sont 
aucunement  fondées  dans  l'opinion  de  ce  ministère  ;  parce  que,  s'il 
est  certain  que  l'He  peut  avoir  intérêt  à  trouver  le  placement 
de  ses  produits,  surtout  de  ceux  qui,  jusqu'à  présent ,  n'ont  pas 
trouvé  de  débouché  à  cause  de  la  facilité  avec  laquelle  ils  se  dé- 
tériorent pendant  la  traversée,  on  ne  doit  point  pour  cela  en 
favoriser  l'exportation  au  prix  de  la  ruine  de  notre  marine  mar- 
chande. Il  y  a  d'autres  moyens  et  fort  simples  d'y  parvenir  sans 
amener  un  si  triste  résultat  :  il  suffît  pour  cela  de  réduire  les 
droits  qui  les  frappent  à  l'exportation,  et,  si  même  ce  n'était  pas 
assez,  d'accorder  une  prime  aux  xonsignataires  qui  exporte- 
raient les  fruits  et  autres  denrées  du  pays ,  comme  cela  se  pra- 
tique dans  les  autres  pays  producteurs.  De  cette  façon,  sans 
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cesser  d'encoarager  Texportation  des  produjits  da  cru ,  on  ne 
nuit  point  à  la  marine  à  voiles  par  un  privilège  octroyé  aui 
bâtiments  à  vapeur,  non-seulement  pour  l'exportation  des  fruits, 
mais  encore  pour  les  autres  denrées  qu'ik  exportent  et  im- 
portent dans  leurs  voyages  d'aller  et  de  retour. 

Par  ces  motifs,  la  question  présente  est  fort  grave ,  et  le  Fis- 
cal pense ,  avec  le  bureau  du  trésorier  de  Tarmée  et  la  Cour 
des  comptes ,  qu'elle  doit  être  soumbe  à  la  décision  du  Gou- 
vernement suprême,  en  suspendant,  par  pure  équité,  pendant 
ce  temps-là,  le  décret  de  la  Junte  supérieure  dirigeante,  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  Texemptlon  des  droits  de  tonnage 
pour  Tespace  occupé  par  la  machine  et'  par  le  combustible ,  mais 
nullement  quant  à  la  liquidation  des  droits  d'après  le  rôle  que 
produisent  le  scapitaines ,  puisque,  à  cet  égard,  on  devra  immé- 
diatement appliquer  le  mode  de  jaugeage  prescrit  par  ledit  dé- 
cret pour  tous  les  bâtiments  indistinctement. 

Havane,  le  33  mai  i843. 
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N"  xin. 

SUR  LA  NÉCESSITÉ  DE  MODIFIER  LES  TARIFS  EN  VIGUEUR  EN  CE 
QU'ILS  ATTEIGNENT  LES  MATIÈRES  PREMIERES  PLUS  GRAVEMENT 
QUE  LES  ORJETS  MANUFACTURAS. 


Eicelience , 

Le  Fiscal  dit  que,  bien  que  les  raisons  exposées  par  D.  Juan 
Puyol  ne  soient  pas  suffisantes  pour  faire  modifier  le  tarif  en 
vigueur,  sans  l'approbation  préalable  du  Gouvernement  suprême 
elles  doivent  cependant  être  recommandées  à  votre  haute  atten- 
tion pour  que  vous  daigniez  y  avoir  égard  en  vous  occupant  de 
la  réforme  de  ce  tarif,  qui  attend  depuis  longtemps  la  résolution 
souveraine.  Il  est  en  effet  de  la  plus  grande  importance  que  les 
matières  premières  ne  soient  pas,  comme  aujourd'hui,  plus 
grevées  que  les  produits  manufacturés;  car,  avec  ce  système 
erroné,  Tindustrie  du  pays  ne  saurait  prospérer,  et  celui-ci 
conséqnenmient  atteindre  au  degré  de  prospérité  et  à  l'accrois- 
sement de  population  blanche  que  désire  le  Gouvernement  et 
qui  convient  aux  intérêts  nationaux. 

Havane,  le  5  juin  i84A- 
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Sa 6     X     1843,    AVEC    DISTINCTION    DE    PAVILLONS    ET    DE   PROVENANCE. 
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TABLEAU  GRAPHIQUE 


DES  RESULTATS  NUMERIQUES 
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QUE   PRESBNTK   LE   RELEVE   COMPARATIF  PRECEDENT 
DES  IMPORTATIONS  DE  FARINE  A  VILE  DE  CUBA. 
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Imparatif  précédent  des  importations  de  farine  a  lile  de  cuba. 
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OBSERVATU)YS. 


r  Le  signe  +  indique  que  dans 
Tannée  et  la  ligne  qu'il  afifecte  il  y  a  eu 
une  augmentation  des  droits,  de  même 
que  celui  de  —  dénote  qu  il  y  a  eu  une 
réduction.  L^astérisquc  ^c  d(^montreque 
la  niodificaiion  a  eu  lieu  dans  les  tarifs 
des  États-Unis. 

2**  La  surtaxe  aes  farines  étrangères 
ayant  coincidé,  dans  la  campagne  de 
1834  à  1835,  avec  le  dégrèvement  des 
nôtres  dans  file,  par  fordonnance  royale 
du  f\  juillet  1834,  et  avec  raggravaiion 
dr  droits  éur  notre  pavillon  aux  États- 
Unis ,  par  factc  du  congrès  américain  du 
17  mai  Ai*,  la  même  année,  on  peut  voir 
que  toutes  les  lignes  se  croisent  pendant 
cette  année  :  l'importation  espagnole , 
hautement  favorisée,  croît  rapidement  ; 
fimportation  de  l'étranger  sous  pavillon 
national ,  doublement  combattue  par  les 
doux  dispositions ,  tombe  avec  une  égale 
rapidité  ;  et  l'importation  étrangère  sous 

Î pavillon  étranger,  surtaxée  dans  l'ile  et 
avorisée  dans  le  pays  de  provenance, 
se  relève  et  tient  le  milieu  entre  les 
antres. 

3*  L'importation  à  la  Havane  et  l'im- 
portation générale  de  l'ile  suivent  une 
marche  presque  parallèle. 

4"  Les  moyennes  triennales  oscillent 
autour  de  la  moyenne  générale  des  dix- 
huit  ans,  avec  laquelle  elles  se  con- 
fondent presque. 

5"  La  numération  de  chaque  division 
est  indépendante  de  celle  des  autres. 


Le  signe  ^  qui  figure  dans  la  pre- 
mière colonne  indique  des  milliers. 
[Note  du  tradnctnir.) 
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il^SULTATS  AVANTAGfiOX  QU^A  PRODUITS  POUR  LES  CAISSES  ROYALES 
L*EXEMPTION  DES  DROITS  D'EXPORTATION  ACCORDl^E  X  LA  VILLE- 
DE  BARACOA. 

Excellence , 

Une  très-ancienne  maxime  chez  tous  les  Gouvernements,  non 
démentie  par  Fexpérienpe  et  con  fi  rmée  surtout  dans  le  cas  présent» 
a  été  que  Tuu  des  moyens  les  plus  puissants  pour  favoriser  le 
développement  des  populations,  et  plus  encore  celui  de  leur 
agriculture,  consiste  dans  l'exemption  des  tailles  et  impôts  qui 
pèsent  sur  elles.  Le  Fiscal  ne  prétend  point  dire  pour  cela  que 
la  franchise  doive  être  générale  et  accordée  sans  examen  conve*- 
nable,  ni  même  qu'ainsi  elle  suffirait  à  elle  seule  pour  élever  su- 
bitement une  ville  à  Tapogée  de  sa  grandeur.  Il  dit  qu'il  est'  ' 
indubitable  que  l'exemption  contribuera  beaucoup  à  assurer  ce 
résultat,  et  que,  par  cela  même  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire 
disparaître  instantanément  les  autres  obstacles  qui  le  retardent, 
on  doit  au  moins  enlever  ceux  qui  dépendent  de  la  libre  volonté 
du  Gouvernement.  Telles  sont  les  contributions  qui,  si  on  ne 
peut  les  supprimer  entièrement  dans  la  plupart  des  cas ,  com- 
portent cependant  des  réductions,  lorsqu'on  a  des  espérances 
fondées  de  voir  ce  sacrifice  compensé  par  de  nombreux  avan- 
tages. En  présence  de  la  note  du  folio  8  ^ ,  on  ne  saurait 
mettre  en  doute  que  les  sacrifices  faits  jusqu'à  présent  par 
l'Etat  en  faveur  de  l'importante  ville  de  Baracoa  aient  eu  un 

'  Cette  note  n'est  pas  reproduite  dans  l*original. 
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tel  résultat,  lorsqu'on  voit  son  exportation  sextuplée  depuis  i832 
et  presque  centuplée  depuis  1816.  Le  Fiscal  fait  néanmoins 
abstraction  de  cette  dernière  période ,  parce  que  quelques  per- 
sonnes pourraient  attribuer  le  prodigieux  accroissement  du 
commerce  de  ce  port  au  développement  général  qu*a  pris  celui 
de  toute  Tlle,  On  ne  saurait  en  dire  autant  de  la  première 
époque,  parce  que,  bien  que,  depuis  1832  «  le  commerce  de 
111e  se  soit  un  peu  accru ,  personne  ne  pourra  affirmer  qu'il 
ait  doublé  et  moins  encore  sextuplé ,  comme  celui  de  Baracoa. 
Il  est  donc  clair  que  ce  commerce  a  subi  l'influence  d'une 
cause  particulière,  et  cette  cause  n'a  pu  être  autre  que  la  ùr 
veur  accordée  à  l'exportation  de  ses  produits,  parla  raison  même 
qu'il  lui  manque  tous  les  autres  éléments  de  prospérité  que  le 
temps  seul  pourra  lui  procurer,  conune  le  reconnaît  Votre  Ex- 
ccllence  avec  sa  perspicacité  accoutumée.  Ce  qu'il  y  a  même  de 
siqgulier  à  première  vue,  c'est  que  la  seule  réduction  du  droit  à 
l'exportation,  qu'on  lui  a  accordée  de  1 8a 6  à  1827 ,  ait  produit 
cet  accroissement,  quoique  l'on  ait  perçu  en  entier  le  droit 
d'importation.  Et  c'est  en  effet  ainsi  que  cela  doit  être;  parce 
que ,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse ,  on  voit  que ,  bien  que  le  droit 
d'importation  affecte  l'agriculture,  il  s'étend  indistinctement  à 
tous  les  habitants,  propriétaires  ou  non ,  tandis  que  celui  dex- 
portation  frappe  exclusivement  ceux  qui  possèdent. 

Une  autre  observation  digne  d'être  prise  en  considération  et 
la  plus  importante  dans  le  cas  présent  pour  les  caisses,  c'est  que 
la  réduction  des  droits  d'exportation,  loin  de  leur  être  préjudi- 
ciable, leur  est,  au  contraire,  extraordinaiœment  favorable  depuis 
lors.  Il  est  évident  pour  Votre  Excellence,  et  elle  l'a  prouvé 
avec  autant  de  prévoyance  que  de  justice  par  la  création  des 
nouveaux  tarifs-,  que  la  réduction  sur  l'exportation  devait  se 
compenser  surabo&damment  par  l'augmentation  sur  l'importa- 
tion. Lors  même  que  le  tact  et  l'expérience  de  Votre  Excellence 
ne  lui  rendraient  pas  cette  vérité  patente,  la  note  déjà  dtée 
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sulTirait  pour  en  convaincre.  En  effet ,  Timportation  de  Baracoa, 
qui,  en  i  8 16,  n'atteignait  pas  9,000  piastres ,  s'est  élevée  à  plus 
de  37,000  en  i832 ,  et  a  dépassé  80,000  Tan  dernier  (i8ii); 
et,  quand  même  l'augmentation  de  la  première  période  pourrait 
s'attribuer  au  dégrèvement  dont  a  profité  l'importation ,  on  ne 
saurait  en  dire  autant  quant  à  la  seconde,  pendant  laquelle 
l'exportation  en  a  seule  joui;  et,  comme  il  était  à  présumer,  on 
remarque  également  que  l'importation  a  suivi  dans  son  accrois- 
sement la  même  progression  que  l'exportation ,  l'une  balançant 
l'autre  presque  toujours.  C'est  pourquoi,  tandis  que  le  recou- 
vrement des  droits  royaux  n'a  produit  en  tout  que  à^gig 
piastres  en  i832,  leur  perception  s'est  élevée  à  23,23i  piastres 
l'année  dernière.  • 

Si  à  ces  raisons  économiques  on  ajoute  les  considérations 
politiques  qui  ressortent  de  l'importance  de  la  ville  de  Baracoa 
par  sa  position  géographique  à  l'extrémité  la  plus  orientale  de 
l'Ile,  et  par  sa  proximité  de  celle  de  Saint-Domingue,  on  ne 
saurait,  dans  l'opinion  de  ce  ministère,  douter  des  avantages 
qu'assurera  à  l'Etat  la  continuation  de  la  faveur  que  sollicite  la 
municipalité  de  cette  ville,  et  moins  encore  croire  que  Votre 
Excellence,  qui  vient  de  proposer  au  Gouvernement  suprême 
de  si  nombreuses  et  si  importantes  réductions  et  améliorations 
dans  les  tarifs  de  l'Ile,  pourra  se  refuser  à  lui  prêter  son 
puissant  appui. Tel  est ,  du  moins ,  l'humble  avis  de  ce  ministère, 
eu  égard  aux  motifs  qu'il  vient  d'exposer;  ce  sont  les  seuls  qui 
l'ont  obligé  à  ne  point  partager  l'opinion  émise  dans  le  décret 
[précédente]  auquel  ceci  se  rapporte;  il  soumet  la  sienne, 
comme  toujours,  à  la  meilleure  appréciation  de  Votre  Excel- 
lence.' 

Havane,  le  17  août  iSà^. 


'S6. 
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PT  XVIL 

RELEVA  DES  FRAIS  TAXis  ET  PAY^S  DANS  TODS  LES  TRIBUNAUX  Dt 
LA  HAVANE,  DEDUCTION  FAITE  DE  LA  DIPPéREBCE  DU  PAPIER 
TIlIBRi,    PENDANT.  LE    QUINQUENNAT    DE     iSSg     l8&3; 


MlLITAIRU. . . 


OftDIIIAIIlBa  .  . 


Spicuux ....  « 


TRIBUNAUX. 

I  Juridiction  militaire. 
Juridiction  des  milices  provinddes. 
Juridiction  des  milices  ronles. 
Anditoria  de  la  marine. 
Du  Génie. 
De  TArtiU^rie. 
Conseil  supérieur  de  révision  pour  les  aflBûres  crimineiies 

de  la  marine. 
Commission  militaire. 

ràleoUia. 

)"  lieutenant-gouveraeui*. 

2*  lieutenant-gouverneur. 

3*  lieutenant-gouverneur. 

De  régence  ou  d'administration. 

Coor  royale. 

Des  finances  (Rud  Hocinda), 

Junte  supérieure  du  contentieui. 

Cour  des  comptes. 

Du  commerce^ 

Des  dîmes. 

Cour  ecclésiastique. 

Des  successions  vacantes  (  Difantos  ) . 

De  la  maison  du  roi  (Bwrto). 

Junte  supérieure  des  conflits. 

Économique  du  secrétariat  politique  et  militaire. 
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Annim: 

rBAIS  TAxis. 

d«  4  p.  0/0. 

• 

soKMis  pinço», 

d4dmlion 

ftiU 

daa  4  p.  0/0. 

KArroKT 

«ntra 

lea  ptreapiioaa 

•t 
lat  taxationa. 

1839 

1840 

1841 

1842 

1843 

PiMtTM. 

1,059,589 
1,220,373 
1,367,901 
1,345,764 
1,307,549 

Piaatret. 
34,024 

38,624 
40,136 
32,451 
33,752 

Piaatrea. 
850,600 

965,600 

1,003,400 

811,250 

843,800 

0.  80 
0.  79 
0.  73 
0.  59 
0.  65 

Total. , . 

Moyenne  des  5 
années.  ^. . 

6,301,176 
1,260,235 

173.987 

35,797 

• 

4,474,650 
894,930 

a 
0.  71 

Les   1,260,235   piastres  auxquelles  s'élèvent  aûnueliement 

les  frais  taxés  dans  tous  les  tribunaux  de  la  Havane  peuvent, 

d'après  les  renseignements  les  plus  approchante  de  Texactitude 

que  nous  ayons  pu  nous  procurer,  se  impartir  comme  suit  : 

Gonr  royale  prétorâle, •  iBo,jào 

Auditoria  de  guerre a8a,456 

Aaditoria  de  la  marine  et  conseil  de  révision 89,940 

Intendance < .  < •  )4o,684 

Junte  supérieure  do  contentieui  et  Cour  des  comptes.  36,545 

Tribunal  des  dîmes 13,069 

Tribunal  du  commerce a8,54o 

Trib^nai  des  successions  vacantes 4o,36o 

r  AlcaMa i84.636 

2*  Àlcaldia 66,390 

Les  trois  iieutenances  de  gouvernement ,  sans  compter 

les  jugements  sommaires 197,624 

Les  autres  tribunaux  qui  sont  presque  insignifiants . .  1 0,06 1 

i,a6o,335 


Pour  déduire  la  proportion  des  recouvrements ,  nous  avons. 
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ou  Ire  les  dounées  oflîcielles  de  rimpôt,  le  relevé  exact  fait  sur 
les  livres  que  Ton  tient  au  greffe  de  riotendance,  et  que  le 
greffier  [su  proprielario]  nous  a  communiqués  avec  une  franchise 
que  n'ont  pas  imitée  ses  confrères.  Il  résulte  de  ces  livres  que» 
pendant  le  quinquennat,  on  aperçu  50^,721  piastres,  ou  les 
71p.  0/0  des  7o3,&3o  piastres  auxquelles  se  sont  élevés  les  frais 
taxés  pendant  la  même  période  :  en  divisant  la  moyenne  ou  les 
1^0,684  piastres  par  le  noiïlbre  des  i,5oo  al&ires  qui  y  ont 
suivi  leur  cours,  on  trouve  pour  chaque  affiire.  Tune  portant 
l'autre.  g4  piastres  par  an. 

Nous  nous  sommes  également  procuré  des  renseignements 
exacts  concernant  la  juridiction  de  la  ville  de  Matanzas ,  dont  les 
résultats  sont  comme  suit  : 


AlBéll. 


1839 

1840. 

1841 

1842 

1843 

Total 

Moyenne  des  5  années. 


riuis  TAxis. 


PUstre*. 
a 

186,761 
202,45J 
235,769 
212,708 


837,691 
209,423 


riAis 


r«ecmvi«». 


PÎMtrM. 

129,781 
138,342 
131.738 
124,048 
128,999 


652,908 
130,581 


KAPKWT 

eatn 

l«6  p«re«pkioM 

et 


0.  ^5 

0.  65 

0.  53 

0.  60 


0.  65 


NOTA. 


Les  annexes  suivantes  n'appartiennent  point  à  Touvrage 
dont  la  traduction  précède.  Ce  sont  les  documents  dont  il 
a  été  parlé  dans  la  note  du  traducteur  placée  en  tête  du 
volume. 
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1815.  — 10  Août. 


Don  FERDINAND  VU. 

DIVERS  ARTICLES  DE  L*ORDONNANCE  DE  S.  M.  C,  CONTENANT 
LES  RÈGLES  X  OBSERVER  POUR  LE  DÉVELOPPEMENT  DE  LA 
POPULATION,  DD  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE  ET  DE  L'AGRI- 
CULTURE DANS  L*iLE  DE  PUERTO-RICO. 


Art.  VI. 


Comme  il  est  juste  que  le  commerce  direct  avec  les  étran* 
gers  contribue  au  soutien  de  Tile  et  au  soulagement  des  frais 
considérables  quelle  porte  à  TEtat,  nous  ordonnons  que  les 
denrées  payeront,  sans  distinction,  à  Tentrée  conmie  à  la  sortie, 
et  d  après  un  taux  modéré  d'évaluation ,  6  p.  o/o  de  leur  va- 
leur. 

Art.  Vm. 

Tous  étrangers  qui  voudraient  s'établir  à  Puerto-Rico,  ou  qui 
y  seraient  déjà  établis ,  devront  prouver  par-devant  les  autorités 
qu'ils  sont  catholiques  romains;  car,  sans  cette  qualité  indispen- 
sable, ils  ne  pourrront  y  élire  domicile  ;  nos  sujets  seront  exempts 
d'une  pareille  justification. 

Art.  IX. 

Les  étrangers  qui  seraient  admis  à  résider  dans  l'Ile,  aux  ternies  , 
de  l'article  précédent,  prêteront  serment  de  fidélité  et  d'obéis- 
sance par-devant  le  gouverveur,  en  offrant  de  se  soumettre  aux 
lois  et  ordonnances  générales  des  Indes  comme  des  Espagnols , 
et  ledit  fonctionnaire  leur  accordera  aussitôt,  en  notre  nom 
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royal  >  gratuitement  et  à  perpétuité,  les  terres  qui  leur  reviendront 
conformément  aux  dispositions  suivantes. 

Art.  X, 

On  assignera  à  chaque  individu  blanc  -des  deux  sexes  quatre 
fanègues  et  deux  septièmes  (  a  i/a  hectares)  de  terre,  et  la  moitié 
à  chaque  esclave  n^re  ou  de  couleur  que  les  colons  amène- 
raient avec  eux ,  le  partage  étant  fait  de  telle  manière  que  tous 
participent  également  du  bon ,  du  médiocre  et  du  mauvais  ter- 
rain. Lesdites  concessions  seront  inscrites  sur  un  registre  cartu- 
laire  de  population ,  sur  lequel  on  portera  le  nom  du  ccAon ,  la 
date  de  son  admission,  le  nombre  d'individus  composant  sa  fa- 
mille, sa  qualité  et  son  origine,  et  il  leur  sera  donné  des  copies 
authentiques  de  leurs  concessions  respectives ,  qui  leur  serviroat 
de  litres  de  propriété. 

Art.  XII. 

Après  les  cinq  premières  années  de  leur  établissement  dans 
Tile,  si  les  colons  s'obligent  à  j  rester  à  perpétuité ,  ils  joniroDt» 
eux  et  leurs  enfants,  nés  avant  comme  après  leur  entrée  dans  la 
colonie,  des  droits  et  privilèges  de  la  naturalisation,  et  seront, 
en  conséquence,  admis  aux  charges  civiles  et  militaires. 

Art.  Xm. 

Aucun  droit  de  capitati(m  ou  imp6t  personnel  ne  pourra  ja- 
mais être  frappé  sur  les  colons  blancs  ;  ils  devront  seulenieiit 
payer  annuellement  pour  leurs  esclaves  une  piastre  par  tête,  dix 
ans  après  leur  établissement  dans  File,  sans  que  cette  cote  puisse 
être  augmentée  par  la  suite. 

Art.  XIV. 

Les  colons  espagnols  ou  étrangers  qui  voudraient  rentrer  dans 
leur  pays  avant  l'expiration  des  cinq  premières  années ,  pour- 
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ront  le  faire  à  leur  gré ,  et  emporter,  libres  de  droits  de  sortie , 
les  biens  quils  y  auraient  introduits,  en  payant  lo  p.  o/o  sur 
Texcédant;  bien  entendu  que  le  terrain  qui  leur  aura  été  assigné 
dans  rile  fera  retour  à  la  Couronne,  qui  en  disposera  en^faveur 
d^autres  colons,  ou  de  la  manière  qu'elle  le  jugera  convenable. 

Art.  XV. 

Nous  accordons  aux  anciens  et  aux  nouveaux  colons  qui 
mourraient  dans  Tile  sans  héritiers  forcés  la  faculté  de  tester  en 
faveur  de  leurs  parents  et  amis ,  en  quelque  endroit  qu'ils  puis- 
sent se  trouver.  Dans  le  cas  où  les  héritiers  voudraient  s'établir 
dans  File,  ils  jouiraient  des  privilèges  accordés  au  testateur.  S'ils 
préféraient  emporter  l'héritage,  ils  payeraient  sur  la  totalité 
1 5  p.  o/o  d'exportation ,  si  le  décès  du  colon  avait  eu  lieu  après 
les  cinq  premières  années  de  son  établissement,  et  lo  p.  o/o 
s'il  avait  eu  lieu  avant  ce  temps,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  pré< 
cèdent.  Les  successions  de  ceux  qui  seront  morts  ah  intestat  ap- 
partiendront aux  pères,  frères  ou  parents,  quand  même  ils  se- 
raient établis  à  l'étranger,  pourvu  qu'ils  viennent  s'établir  dans 
nie,  étant  catholiques;  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  ou 
ne  voudraient  pas  venir  s'y  fixer,  nous  leur  accordons  la  liberté 
de  disposer  de  leurs  héritages  par  vente  ou  cession,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  deux  articles  précédents. 

Art.  XVI. 

Autorisons  également  tous  les  colons  qui  auraient  des  biens- 
fonds  dans  l'ile  à  disposer,  soit  par  testament,  soit  de  toute  autre 
manière,  desdits  biene,  leur  propriété,  n'admettant  pas  de  divi- 
sion arbitraire  à  un  ou  à  plusieurs  de  leurs  enfants,  au  préjudice  de 
la  légitime  des  autres ,  ni  des  droits  de  la  veuve. 

Donné  au  palais,  le  lo  août  i8i5. 

LE  ROI.  —  Michel  DE  LARDIZABAL  et  URIBE. 
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1817.  — Le  18  Octobre. 


Don  FERDINAND  VII. 

ORDONNANCE  ROYALE  DE  S.  II.  C.  ET  DE  IIM.  LES  MEMBRES  DU 
CONSEIL  SUPREME  DES  INDES,  CONTENANT  LUNSTRUGTION  ET 
LES  REGLES  ADOPTEES  POUR  L* ACCROISSEMENT  DE  LA  POPU- 
LATION BLANCHE  X  L'ÎLE  DE  CUBA. 


ARTICLES    DE    LMNSTRUGTION    ADRESSEE   AU  ROI   PAR  LES  AUTORITES 

DE   LVLE   DE   CUBA. 

Art.  I". 

Tous  les  étrangers  sujets  des  puissances  amies  ou  alliées,  éta- 
blis ou  qui  voudraient  s'établir  dans  File  de  Cuba,  prouveront  au 
gouvernement  qu'ils  sont  catholiques  romains ,  car,  sans  cette 
qualité,  il  ne  leur  sera  point  permis  d*y  élire  domicile;  les  Espa- 
gnols seront  exempts  de  cette  disposition. 

'  Art.  II. 

Les  étrangers  qui  seraient  admis  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent prêteront  serment  de  fidélité  et  d'obéissance  par-devant  le 
gouverneur,  s'obligeant  à  obéir  aux  lois  et  ordonnances  générales 
des  Indes  auxquels  les  Espagnols  sont  soumis. 

Art.  m. 

Cinq  ans  après  leur  établissement  dans  File,  on  leur  accor- 
dera les  droits  de  naturalisation,  s'ils  s'obligent  à  y  rester  à  per- 
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pétuité.  Leurs  enfants,  nés  avant  ou  après  leur  arrivée  à  Cuba, 
jouiront  des  mêmes  droits,  afin  qu'ils  puissent  être  admis  aux 
«mplois  civils  et  militaires  auxquels  leurs  talents  leur  donne- 
raient des  droits. 

Art.  IV. 

Aucun  impôt  personnel  ne  sera  levé  en  aucun  temps  sur  les 
colons  blancs;  ils  payeront  seulement,  au  bout  de  dix  ans,  une 
.  piastre  forte  par  tête  pour  leurs  esclaves,  sans  que  cette  imposi- 
tion puisse  être  augmentée  jamais. 

Art.  V. 

Les  colons  espagnols  ou  étrangers  auront  la  faculté  de  quitter 
File  pendant  les  cinq  premières  années ,  emportant ,  libres  de 
droits ,  les  effets  qu'ils  y  auraient  amenés.  Sur  l'excédant ,  ils 
payeront  lo  p.  o/o. 

Art.  VI. 

Les  anciens  comme  les  nouveaux  colons  auront  le  droit  de 
léguer  leurs  successions  à  leurs  parents  ou  amis,  quel  que  soit  le 
lieu  où  ils  pourront  se  trouver.  Si  les  héritiers  voulaient  s*établir 
dans  nie,  ils  jouiront  des  privilèges  accordés  à  leur  auteur;  mais, 
s'ils  préféraient  en  retirer  la  succession,  le  faisant  cinq  ans  après 
rétablissement  du  colon,  ils  en  payeraient  quinze  pour  cent,  et 
dix  seulement  si  le  terme  mentionné  n'était  pas  échu.  Les  pères, 
frères  ou  parents  hériteront,  en  cas  diàb  intestat,  quoiqu'ils  se 
trouvent  établis  à  l'étranger,  pourvu  qu'ils  viennent  s'établir  dans 
l'ile,  étant  catholiques.  Si  lesdits  héritiers  ne  voulaient  venir  s'y 
fixer,  ils  pourraient  disposer  des  biens  par  vente  ou  par  cession, 
d'après  les  règles  établies  aux  deux  articles  précédents. 

Art.  Vn. 
Les  colons  qui  auraient  des  biens  fonds  dans  l'ilc  pourront   . 
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en  disposer  d'après  les  lois  d'Espagne,  sans  admettre  de  divisioi 
arbitraire  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants,  ex- 
cepté le  cas  ou  il  n'en  résulterait  aucun  tort  pour  la  Intime  des 
autres  ou  pour  la  veuve  du  testateur. 

Art.  Vm. 

Tout  colon  qui  devrait  sortir  de  l'île  pour  un  motif  juste  et 
urgent,  en  demandera  la  permission  au  gouverneur  qui  la  lui 
accordera,  pourvu  que  ce  ne  soit  point  pour  se  rendre  en  pays 
ennemi  ou  pour  emporter  ses  biens. 

Art.  IX. 

Les  colons»  sans  exception,  seront  exempts  du  payement  des 
dîmes  pendant  dix  ans;  ce  délai  expiré,  à  compter  de  la  date  de 
cette  ordonnance,  ils  seront  tenus  d'en  acquitter  le  quart,  c'est- 
à-dire  de  payer  2  1/2  pour  cent. 

Art.  X. 

Ils  seront  exempts  du  droit  d'alcabala  à  la  vente  de  leurs  pro- 
duits pendant  le  même  temps,  n'en  payant  que  le  quart,  ou 
deux  et  demi  pour  cent,  après  les  dix  ans;  tout  ce  qu'ils  expor 
teront  sous  pavillon  espagnol  sera  libre  de  tout  droit  de  sortie  à 
perpétuité. 

Art.  XI. 

Les  colons  devront  être  toujours  armés,  même  en  temps  de 
paix ,  pour  contenir  leurs  esclaves  ;  ce  devoir  ne  les  constituera 
pas  dans  la  classe  des  milices  réglées ,  étant  seulement  tenus  de 
présenter  leurs  armes  aux  revues  que  passeront,  tous  les  deax 
mois ,  le  gouverneur  ou  l'ofBcîer  auquel  ce  pouvoir  aura  été  délé- 
gué. En  cas  de  guerre  ou  d'insurrection  des  esclaves,  tous  seront 
obligés  de  concourir  à  la  défense  de  l'île ,  suivant  les  dispositions 
qui  seront  prisés  par  le  chef. 
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Abt.  XII. 

Les  navires  appartenant  aux  anciens  colons,  ou  ceux  qu'ils 
pourraient  acquérir  de  Fétranger,  seront  amenés  et  immatri- 
culés dans  rile,  étant  considérés  comme  espagnols,  quelle  que 
soit  leur  classe  ou  condition,  et  exempts  des  droits  d'étrangers 
et  êihahilitation  (probablement  de  nationalisation).  Le  Gouverne, 
ment  facilitera  la  coupe  des  bois  nécessaires  à  la  construction  des 
bâtiments  dans  File,  se  réservant  seulement  celui  cpii  serait  des- 
tiné à  la  marine  royale. 

Art.  XDI. 

Outre  la  déclaration  que  devront  faire,  quant  à  la  religion 
professée,  les  étrangers  cpii  viendraient  s'établir  dans  Tile,  ils  se- 
ront tenus  de  faire  connaître  au  gouvernement  le  métier  ou  Tin- 
dustrie  honnête  et  utile  qu^ils  entendent  exercer,  ainsi  que  les 
biens,  propriétés  ou  capitaux  qu'ils  introduiront,  et  qu'il  pourront 
emporter  dans  le  cas  où  ils  prendraient  le  parti  de  quitter  Tile 
pendant  les  cinq  premières  années. 

Art.  XIV. 

Le  Gouvernement  ayant  autorisé  l'admission  du  colon ,  il  sera 
pris  note,  sur  un  registre  ad  hoc,  de  son  nom,  de  son  pays,  du 
nombre  de  personnes  dont  se  compose  sa  famille ,  de  sa  profes- 
sion, du  district  où  il  devra  s'établir,  et  des  capitaux  dont  il  se 
sera  prouvé  en  possession ,  et  ensuite  on  lui  donnera  une  carte 
de  résidence,  prestation  faite  du  serment  de  fidélité. 

Abt.  XV. 

Les  autorités  auxquelles  appartient  la  connaissance  des  lettres 
domiciliaires  les  enr^istreront  gratis. 

Art.  XVI. 
Ces  documents  donneront  un  titre  aux  colons  étrangers  pour 


576  ANNEXES. 

être  r^ardés  comme  habitants  de  Tile,  leurs  propriétés  étant 
considérées  comme  aussi  inviolables  que  celles  des  anciens;  la 
justice  leur  sera  administrée  équitablement,  et  le  Gouvernement 
veillera  à  leur  sûreté  et  protection. 

Abt.  xvn. 

Les  colons  étrangers,  dûment  domiciliés,  pourront,  comme 
les  Espagnols,  acquérir  dans  Tile  toute  espèce  de  propriétés 
rurales  ou  urbaines.  Us  seront  libres  de  changer  de  domicile  on 
d'exercer  leur  industrie  à  leur  gré,  en  en  prévenant  les  autorités 
locales. 

Art.  XVin. 

Pendant  les  cinq  premières  années  de  leur  résidence,  les  co- 
lons étrangers  ne  pourront  faire  personnellement  le  conunerce 
maritime,  avoir  des  magasins  ou  boutiques,  ni  posséder  des 
bâtiments  en  propre  ;  il  leur  sera  permis ,  toutefois,  de  s'associer 
aux  Espagnols  pour  des  afiaires  de  commerce;  les  engagements 
qu'ils  prendront  avec  eux  de  vive  voix  ou  par  écrit  auront  la 
même  force  que  s'ils  étaient  faits  entre  Espagnols. 

,  Art.  XIX. 

La  liberté  laissée  aux  colons  de  quitter  l'ilc  et  de  disposer  de 
leur  propriété  ou  de  l'emporter  avec  eux,  pendant  les  cinq  pre- 
mières années,  est  absolue  et  sans  aucune  condition  ou  restric^ 
tion. 

Art.  XX. 

En  cas  de  guerre  avec  les  pays  dont  les  colons  domiciliés 
seraient  originaires,  ceux-ci  ne  perdront  point  leujrs  droits  et  leur 
bénéGce  de  domicile  à  Cuba.  Quand  même  les  cinq  années  de 
leur  établissement  ne  seraient  point  expirées,  leurs  biens  ne 
seront  point  sujets  pour  cela  aux  embai^s,  séquestres  et  autres 
mesures  analogues  de  l'état  de  guerre.  Ceux  qui  voudront  rester 
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dans  nie  pourront  le  faire  en  pleine  liberté,  et  obtenir  leur  natu- 
rsdisation  au  bout  de  cinq  ans,  pourvu  que  leur  conduite  et  leurs 
mœurs  soient  irréprochables.  Les  individus  qui,  malgré  cela,  dési- 
reraient se  retirer,  auront  le  temps  nécessaire  pour  arranger  conve- 
nablement leurs  affaires,  et  pourront  emporter,  libres  de  droits, 
les  effets  qu'ils  auraient  introduits  dans  Tile,  ou  l'équivalent,  en 
payant  sur  l'excédant  les  dix  pour  cent  mentionnés  en  l'ar- 
ticle XVI. 

Les  colons  domiciliés  ou  naturalisés  pourront  disposer  de 
leurs  biens  par  testament  ou  dans  toute  autre  forme  légale;  leur 
dernière  volonté  sera  religieusement  accomplie  en  cas  de  décès, 
et,  si  on  l'ignorait  ou  que  le  colon  fût  mort  ab  intestat,  ses  en- 
fants ou  parents  les  plus  proches  seront  ses  héritiers  légitimes , 
et  jouiront  des  mêmes  droits  que  leur  auteur. 

Art.  XXII. 

Pour  rendre  plus  explicites  les  dispositions  des  articles  précé- 
dents, on  déclare  que  les  droits  et  les  usages  établis  chez  d'autres 
nations,  sous  le  nom  de  droits  d'aahaine,  d'échéatage,  etc.,  à  l'aide 
desquels  le  Gouvernement  et  le  Fisc  s'adjugent  les  biens  des 
étrangers  après  leur  mort,  ne  seront  jamais  pratiqués  à  Cuba; 
et  que,  lors  même  que  ce  droit  pourrait  être  exercé,  dans  certains 
cas,  à  l'égard  des  étrangers  de  passage,  il  ne  saurait  concerner 
les  étrangers  domiciliés ,  ni  leur  être  applicable. 

Art.  XXni. 

Les  colons  seront  exempts,  pendant  leurs  cinq  années  de  ré- 
sidence, de  toute  espèce  de  charges  ou  contributions,  sauf  les 
cas  extrat)rdinaires,  prévus  par  le  droit  naturel  et  le  droit  des 
gens,  où  tous  doivent  concourir  à  l'intérêt  de  la  chose  publique. 

Art.  XXIV. 

Dans  le  cas  où  les  colons  étrangers  voudraient  se  faire  natu- 

.       37 
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raliter  après  cinq  ans,  ils  s  adresseront  au  Gouvememeot  et 
présenteront  leur  lettre  de  domicile,  en  déclarant  qu'ils s^obligent 
à  rester  perpétuellement  dans  File.  Le  Gouvernement  prendra 
en  conséquence  lesinformationsqu'il  jugera  convenables,  et,  après 
avoir  constaté  leur  bonnes  qualités,  leur  résidence  non  inter- 
rompue pendant  les  cinq  années  requises ,  ainsi  que  leur  établis- 
sement et  leur  industrie,  il  les  admettra  à  prêter  devant  lui  le 
serment  exigé  pour  la  naturalisation,  par  lequel  ils  s'engagent 
à  être  fidèles  à  la  religion  catholique,  au  roi  et  aux  lois;  à  re- 
noncer à  tous  for,  protection  et  privilèges  étrangers,  et  à  ne 
conserver  aucune  dépendance,  relation  ni  soumission  civile  an 
pays  dont  ils  sont  originaires  ;  bien  entendu  que  ceci  ne  comprend 
pas  les  relations  et  la  correspondance  de  famille  ou  d'aifaires, 
que  tout  étranger  établi  pourra  entretenir  aux  termes  de  ror- 
donnance  royale  et  de  l'instruction  du  2  septembre  1791,  ainsi 
que  des  circulaires  postérieures. 

Art.  XXV. 

A  ces  conditions,  les  lettres  de  naturalisation  leur  seront 
délivrées  gratis;  les  autorités  qui  devront  les  enregistrer  le  feront 
aussi  sans  frais. 

Art.  XXVI. 

Les  étrangers  naturalisés  et  leurs  enfants  légitimes  jouiront 
des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  Espagnols,  en  confor- 
mité de  l'article  XV. 

Art.  XXVn. 

Quant  aux  étrangers  qui  se  trouvent  actuellement  dans  Tile, 
on  comptera  les  cinq  ans  à  dater  de  la  permission  qu'ils  auraient 
obtenue  de  s'y  établir,  pourvu  que  leur  résidence  ait  été  conti- 
nuelle à  Cuba  depuis  lors  ;  s'ils  réunissent ,  en  outre,  les  qualités 
religieuses  et  civiles  nécessaires ,  on  leur  accordera  la  carte  de 
résidence,*  conformément  aux  articles  précédents. 


ANNEXES.  579 

Abt.  XXVUI. 

Les  étrangers  qui  existeraient  actuellement  dans  Tile,  satis 
avoir  acquis  de  domicile  aux  termes  de  la  présente  ordonnance, 
devront  en  sortir  dans  Fespace  de  trois  mois,  qu'on  leur  accorde 
pour  régler  leurs  affaires  ;  bien  entendu  que  ceux  qui  seraient 
trouvés  à  Cuba,  après  Texpiration  de  ce  délai,  seront  traités  et 
punis  d'après  les  lois. 

Art.  XXIX. 

Les  capitaines,  subrécargues  et  équipages  des  navires  étran- 
gers sont  exceptés  de  cette  disposition  pendant  le  temps  qu'on 
permettra  leur  admission  dans  les  ports  de  l'île  de  Cuba;  on  les 
considérera  comme  étant  de  passage,  et  ils  ne  pourront  s'éloigner 
des  ports  ouverts  à  la  navigation,  où  ils  seront  seulement  assujet- 
tis aux  règlements  généraux  de  police. 

L'instruction  qui  précède,  les  informations  données  par  le 
grand  jouaitre  des  comptes,  et  l'exposé  fait  par  le  procureur  du 
roi  ayant  été  examinés  par  le  Conseil  des  Indes ,  cette  assemblée 
fît  connaître  son  opinion  à  S.  M.  C.  le  2 4  septembre  dernier; 
ce  souverain ,  la  prenant  en  considération ,  a  daigné  approuver 
les  articles  qui  précèdent  avec  les  modifications  et  additions 
suivantes. 

1  °  Les  formalités  pour  la  concession  des  lettres  de  naturalisa- 
tion, seront  simplifiées,  le  gouverneur  de  chaque  province  de 
l'île,  assisté  de  son  assesseur,  entendra  instractivemeni  le  pétition- 
naire, et  jugera  s'il  réunit  les  conditions  voulues  pour  la  natura- 
lisation, d'après  l'ordonnance  du  10  août  i8i5  ;  et  un  certificat 
constatant  ce  fait,  signé  par  le  notaire  du  Gouvernement,  leur 
servira  de  lettre  de  naturalisation. 

2**  Il  est  surprenant  qu'on  n'offre  pas  de  terres  aux  colons 

comme  à  PuertoRico,  ce  moyen  étant  le  meilleur  pour  attirer 

37. 
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I  les  pauvres,  qui  y  trouvent  le  plus  grand  avantage.  Le  roi  invite 


les  autorités  à  réparer  cette  omission ,  surtout  en  ce  qui  conoeroe 
la  partie  orientale  de  File,  où  il  devra  se  trouver  plus  de  terres 
appartenant  à  la  Couronne,  et  où  il  importe  davantage,  quant  à 
présent ,  d'accroître  la  population  blanche. 

3*  S.  M.  recommande  aux  deux  chefs  supérieurs  de  désigner 
trois  habitants  respectables  de  Tile  pour  veiller  à  cet  objet  et  à 
tout  ce  qui  peut  faire  atteindre  ce  but  important  Elle  recom- 
mande également  de  leur  proposer  les  mesures  que  la  prudence 
conseille  de  prendre,  et  d'y  associer  ainsi  la  généralité  des  habi- 
tants. 

à^  Entre  autres  mesures  S.  M.  reconmiande  de  ne  pas  perdre 
de  vue  ce  qui  peut  faciliter  le  mariage  des  colons,  en  leur  dési 
gnant  les  endroits  où  ils  trouveront  des  femmes. 

5**  La  population  espagnole  étant  préférable  aux  étrangers, 
on  s'occupera  immédiatement  de  proposer  les  moyens  propres  à 
l'attirer,  sans  que  la  métropole,  les  fies  Baléares  et  les  Canaries 
s'en  ressentent. 

Enfin ,  le  vœu  de  S.  M.  est  que  le  Conseil  s'occupe  encore  de 
lui  proposer  toutes  autres  mesures  qu'il  jugera  convenables  poar 
peupler  de  blancs  les  îles  de  Cuba,  de  Puertb-Rico  et  de  Saint- 
Domingue. 

Donné  au  palais,  le  i8  octobre  1817. 

LE  ROI. 

Par  ordre  du  Roi ,  notre  Mailre  : 
Etienne  t>E  VARFA. 
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NOTE  RAISONNÉE 

SUR    LE    COMMBRGE  ET   LA   NAVIGATION   DE  L'ÎLE   DE   CUBA  EN    iS^Q. 

Excellence, 

La  balance  générale  de  la  navigation  et  du  commerce  de  cetle 
lie  pour  1849  étant  établie,  j'ai  Thonneur  de  la  soumettre  à 
V.  Exe.  en  raccompagnant  de  quelques  observations  sur  les 
principaux  résultats  des  différentes  parties  qui  constituent  ce 
mouvement  actif. 

L'importation,  réduite  en  valeurs,  représente  la  somme  de 
26,320,460  piastres,  et  sa  comparaison  avec  celle  de  i848  fait 
ressortir  un  excédant  de  885,892  piastres,  proportion  fort  infé- 
rieure à  celle  que  Ton  devait  attendre  de  Taccroissement  graduel 
dont  ce  commerce  est  favorisé  depuis  quelques  années;  encore 
doit- on  faire  observer  que,  nonobstant  ce  faible  avantage,  la  con- 
sommation locale  a  été  contrariée  par  la  diminution  surveni](e 
dans  l'importation  de  beaucoup  d'articles  de  première  nécessité, 
ainsi  que  V.  Exe.  pourra  le  voir  si  elle  daigne  jeter  les  yeux  sur 
rétat  A  placé  à  la  suite  des  développements. 

En  effet,  on  y  voit  que  là  farine  étrangère,  les  viandes  en  sawnnre, 
la  morue,  le  jambon,  le  lard,  le  tasajo,  le  saindoux  ei\e  vin  étran- 
ger, ont  tous  subi  une  réduction  dans  leur  chiffre  d'importation. 
Si  le  m  a  augmenté  de  plus  de  huit  mille  arrobes,  c'est  par  suite 
des  chai^ments  considérables  que  nos  bâtiments  ont  apportés  de 
Manille  ;  de  sorte  que ,  bien  que  le  vin  de  provenance  nationale 
ait  augmenté  pour  plus  de  deux  cent  mille  piastres,  si  les  chif- 
fres afférents  à  d'autres  denrées  alimentaires,  à  divers  produits 
manufacturés  et  un  peu  au  numéraire,  ne  s'étaient  élevés,  la 
balance  aurait  éprouvé  un  déficit  considérable  dans  la  valeur 
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totale  de  FimportatioD ,  sans  que  cette  circonstance  dût  para^t^ 
étrange,  puisqu'il  y  a  eu  réellement  des  motifs  pour  qu'il  en  fût 
ainsi.  On  peut  mettre  en  première  ligne  Tépidémie  du  choléra 
qui  a  régné  sur  quelques  places  de  conmierce  d'Europe  et  pen- 
dant fort  longtemps  dans  les  Etats  voisins  de  TUnion  surtout, 
circonstance  qui  a  fait  suspendre  les  expéditions  pour  éviter  les 
formalités  rigoureuses  de  quarantaine  auxquelles  les  bâtiments 
eussent  été  soumis  à  leur  arrivée  ici  par  suite  des  mesures  de 
prévoyance  prises  par  l'autorité.  Il  faut  ensuite  considérer  que 
la  production  des  principales  denrées  du  cru  ayant  diminué  no- 
tablement en  raison  de  la  sécheresse  extraordinaire  que  la  cam- 
pagne a  éprouvée,  on  ne  pouvait  offrir  de  marchandises  à  l'échange 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  des  produits  coloniaux 
présentés  sur  le  marché. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  balance  de  1849  fournit  de  nouvelles 
preuves  des  avantages  que  le  commerce  et  la  navigation  espagnols 
retirent  du  système  actuel  de  tarification.  La  récapitalation  géné- 
rale qui  termine  ce  travail  statistique  le  prouve.  La  comparaison 
avec  l'année  précédente  fait  ressortir,  à  l'avantage  de  1849,  une 
augmentation  de  beaucoup  plus  d'un  million  de  piastres  dans 
la  valeur  des  importations  sous  pavillon  espagnol,  et,  si  l'on  ne 
tient  compte  que  de  la  sonrnie  que  représentent  dans  ce  mouve- 
ment les  marchandises  provenant  des  ports  nationaux  sous 
ce  même  pavillon ,  elle  approche  de  sept  cent  mille  piastres. 

Cet  avantage  notoire  n'est  pas  une  nouveauté  dans  nos  tran- 
sactions, car  il  date  de  plus  loin.  Qu'il  me  soit  permis  par  ce 
motif  de  présenter  ici  quelques  chiffres  empruntés  à  la  série  des 
tableaux  précédents  qui ,  par  ordre  de  V.  Exe.  ont  été  successive- 
ment préparés  et  imprimés  pour  être  adressés  au  Gouvernement 
de  S.  M. ,  quand  ce  ne  serait  que  pour  prouver  le  développement 
progressif  et  extraordinaire  qu'ont  pris  le  commerce  et  la  navf- 
gation  espagnols  sous  l'administration  de  V.  Exe.  D  résulte  de  ces 
documents  qu'en   1826,  la  valeur  des  produits  nationaux  con- 
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duits  sous  même  pavillon  n'était  que  de  /lo 9,3 53 piastres;  quen 
i63o,  elle  monta  à  trois  millions;  quelle  dépassa  cinq  millions 
en  i84o,  et  s'éleva  enûn  à  plus  de  sept  millions  en  i848.  Si 
maintenant  nous  passons  aux  produits  étrangers  conduits  sous 
pavillon  espagnol,  lesdits  tableaux  constatent  que,  de  2,449,44o 
piastres  auxquelles  s'élevait  le  chiffre  de  cette  importation  en 
1^26,  elle  a  dépassé  cinq  millions  en  i84o,  et  presque  atteint 
huit  millions  en  i8/i8.  Je  ne  crois  donc  pas  que  la  longue  admi- 
nistration de  V.  Exe.  puisse  oflrir  de  fait  plus  satisfaisant ,  puisque , 
dans  les  deux  mouvements,  les  importations  sous  pavillon  natio- 
nal s'élèvent  à  1 4,936,8 1 1  piastres. 

Le  commerce  purement  étranger  a ,  en  ce  qui  le  concerne  » 
éprouvé  une  diminution  de  plus  de  deux  cent  cinquante  mille 
piastres.  Cette  diminution,  je  crois  devoir  le  répéter,  provient 
de  ce  que  ce  commerce  nous  a  apporté  en  moindre  quantité 
beaucoup  des  articles  que  nous  recevons  directement  sous  les 
pavillons  respectifs  des  lieux  de  provenance ,  ou  bien  de  ce  qu'il 
en  a  importé  d'au  1res  d'une  consommation  plus  restreinte,  ou 
sur  lesquels  les  droits  sont  moins  élevés. 

Les  résultats  que  fait  ressortir  le  mouvement  d'exportation  sont 
moins  satisfaisants,  car  son  chiffre  s'élevant  à  2  2,436,567  piastres 
présente  une  réduction  de  3,64o*5ii  piastres,  relativement  à 
celui  de  l'année  précédente.  Ce  déficit  est  dû  principalement  à  la 
diminution  qu'a  éprouvée  le  chiffre  de  l'exportation  en  produits 
du  cru,  la  récolte  ayant  beaucoup  souffert,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  par  suite  des  saisons  contraires.  La  balance  de 
18 48  a  donné,  pour  les  importations  seulement,  la  somme  de 
25,3 12,554  piastres,  tandis  qu'en  1849  ^^'^^  n'ont  pas  dépassé 
21,896,526  piastres.  La  dernière  année  présente  donc,  par  rap- 
port à  l'autre,  une  différence  en  moins  de  près  de  trois  millions 
et  demi  de  piastres.  V.  Exe.  comprendra  qu'il  ne  pouvait  en  être 
autrement  ,*si  elle  jette  les  yeux  sur  le  résumé  A ,  qui  indique  les 
principales  productions  exportées. 
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On  y  voit  qu  a  1  exception  du  coton ,  du  café  et  de  la  méhme, 
tous  les  autres  produits  ont  figuré  en  bien  moins  grande  quaiflité 
à  la  sortie.  Cette  réduction  se  remarque  particulièrement  sur  le 
sucre,  le  tabac  en  f caille»  et  les  cigares;  elle  est  de  128,833 
caisses  pour  le  premier;  de  2,256,477  livres  pour  le  deuxième, 
et  de  37,760  milliers  pour  les  derniers.  En  calculant  la  valeur 
de  ces  trois  quantités  d*après  les  taux  d'évaluation  modérés  du 
tarif,  ce  seul  déficit  représente  une  somme  de  2,^56,32 1  piastres. 

Les  importations  et  les  exportations  réunies  représentent  une 
valeur  de  48,757,016  piastres;  Tannée  précédente  ayant  donné 
5i,5i2,633  piastres,  c est  une  dilTérence  de  2,755,617  piastres 
au  préjudice  de  1849. 

Le  mouvement  de  navigation  auquel  a  donné  lieu  ce  commerce 
a  occupé,  à  lentrée,  3,2 1 3  navires,  dont  877  espagnols,  et,  à  la 
sortie,  2,866,  dont  767  nationaux.  Loin  d  avoir  souffert  compara- 
tivement à  Tannée  antérieure ,  notre  pavillon  a  couvert,  à  Teo- 
tréc .  3  bâtiments  de  plus,  tandis  qu'il  y  en  a  eu  337  étrangère 
de  moins.  Les  mêmes  proportions  existent  à  la  sortie. 

V.  Exe.  sait  très-bien  que  le  nombre  des  navires  n*est  pas  la 
donnée  la  plus  positive  pour  apprécier  Timportance  réelle  delà 
navigation,  puisqu'il  faut  toujours  en  venir  à  connaître  leur  capa- 
cité;c'est  ceque  je  me  proposede  faire  en  appliquant  mes  calculs 
au  tonnage.  Le  nombre  de  tonneaux  représentés  par  nos  navires 
s  élève  à  201,214  i/2,et  celui|des  navires  étrangers  à  5ii,3  5  7 1/2. 
Ces  deux  chiffres  réunis  forment  un  total  de  712,572  tonneaux. 
La  comparaison  avec  i848  fait  ressortir  une  différence  eu 
moins  de  15,71 3  tonneaux,  dans  laquelle  la  part  afférente  à 
notre  pavillon  n  est  que  de  407  1/2  tonneaux. 

Après  avoir  exposé  les  principaux  résultats  relaUfs  aux  tran- 
sactions commerciales,  il  importe  de  faire  connaître  le  montant 
des  perceptions  auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 

Les  droits  perçus  en  1849  se  sont  élevés  à  5,844,^83  piastres 
à  Timportatiou ,  et  à  584,477  piastres  à  Texportation.  Ces  deux 
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sommes  réunies  forment  une  recette  totale  de  6,^29,260  piastres. 
Comparativement  à  Tannée  précédente,  les  premiers  ont  fléchi 
de  436,632  piastres,  et  les  seconds  de  124,836,  ce  qui  forme 
un  total  de  56 1, 458  piastres  en  moins. 

Cette  diminution  et  les  causes  qui  Tout  produite  sont  connues 
de  votre  V.  Eic;  et,  bien  que  je  les  aie  indiquées  dans  mes 
observations  précédentes ,  je  pense  qu'il  ne  sera  pas  inutile  d'en 
donner  une  explication  plus  complète. 

Le  déficit  dans  les  recettes  est  dû  :  1°  à  l'importation  moins 
considérable  des  articles  venant  de  l'étranger,  et  à  l'augmentation 
de  ceux  de  provenance  nationale.  Ainsi,  rien  qu'àTarticleyarme*, 
1,121  barils  de  provenance  espagnole  figurent  à  l'importation 
comme  un  excédant,  tandis  que  le  chiffre  du  similaire  étranger 
témoigne  d'une  réduction  de  1 6,654  barils,  et  V.  Exe.  n'ignore 
pas  que  si,  en  1849^  '^  douane  a  perçu  2,242  piastres  de  plus 
pour  les  droits  sur  les  premiers,  elle  a  eu  demoins,  au  même  titre, 
1 6  6 , 5  4  0  piastres  sur  les  derniers. 

2®  A  l'accroissement  des  importations  étrangères  sous  lepavillon 
national,  en  faveur  duquel  ont  été  réduits  d'un  tiers  les  droits 
qu'acquittent  les  marchandises  venant  directement  par  navires 
étrangers. 

3*"  A  ce  que  33 7  navires  étrangers  de  moins  qu'en  18 48,  à 
l'entrée,  ont  diminué  leur  part  dans  la  navigation  de  i5,3o6 
tonneaux  qui  auraient  payé  le  droit  de  22,959  piastres. 

4®  Et  enfin,  à  la  diminution  très-importante  que  j'ai  déjà  si- 
gnalée en  parlant  de  l'exportation  des  produits  du  sol ,  attendu 
que,  si  l'on  prend  la  moyenne  du  droit  à  la  sortie  par  bâtiments 
étrangers  et  par  bâtiments  nationaux ,  on  verra  qu'il  a  été  recou- 
vré sur  le  sucre  39,938  piastres  de  moins  que  l'année  précé- 
dente, 22,564  piastres  sur  le  tabac  en  feuilles  et  18,880  sur 
le  tabac  fabriqué,  soit,  pour  ces  trois  articles  réunis,  une  somme 
totale  de  8 1 ,382  piastres. 

Toutefois,  avant  de  terminer  cet  exposé,  je  rappellerai  à 
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V.  Exe.  que,  nonobstant  le  déficit  que  semblent  présenter  les 
recettes  de  la  douane,  le  chiffre  de  6,429,269  piastres, 
auquel  elles  s'élèvent,  excède  de  676,737  piastres  la  moyenne 
quinquennale  de  i84i  à  i8d5,  et  de  366,196  celle  du  triennat 
de  1846  à  i848.  J'ajouterai  que,  au  milieu  de  tout  cela,  les 
perceptions  des  droits  maritimes,  jointes  à  la  somme  impor- 
tante de  6,235,069  piastres  à  laquelle  s'élèvent  les  recettes  de 
Tannée  pour  les  contributions  de  terre,  présentent  le  total  con- 
sidérable de  13,664*328  piastres,  chiffi~e  supérieur  à  la  moyenne 
du  dernier  triennat  de  i846  à  i848,  et  qui  dépasse  de  plus  de 
deux  millions  la  moyenne  quinquennale  de  i84i  à  i845. 

Havane,  1"  août  i85o. 

Francisco  de  Paula  SERRANO. 

(A  S.  Eic.  M.  l'Intendant  de  I  armée  et  Surintendant  général  délégué  des 
finanœt). 


DÉCRET. 

Havane,  le  7  août  1850. 

Les  observations  et  appréciations  contenues  dans  cette  lettre 
pour  rintelligence  de  la  balance  générale  étant  exactes  et  con- 
formes aux  résultats  que  présente  ce  document,  ordonne  qu'elle 
y  soit  jointe  comme  introduction ,  et  qu'on  procède  à  son  im- 
pression ,  à  sa  publication  et  à  sa  transmission  au  Gouvernement 
de  S.  M. 

VILLANUEVA. 
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IMPORTATION. 


rATiuunif. 

1849. 

1848. 

AtWHUUTMm 

1849. 

en 
1849. 

ABOnUTA- 

rna 

Mtlt. 

Natioaa] 

Etrugw 

ToTAn.. 

P.       r. 

16.664.475.  6 

(«) 

9,655,684.  2 

(0 

P.       r. 
15,222^18.  2 

10,212,247.  9 

P.       r. 
1,442,157.  4 

• 

P.        r. 

• 

556,563.  1 

P.      r. 

m 
m 

36,320,160. 

25,434,565.  5 

1,442,157.  4 

556,563.  1 

885,594.3 

JX1 

(i )  La  difl<trenc6  qui  ••  reniArqne  entra  cet  ckiffret  et  cenz  é»  la  Dtmottrmciom.  <Ubs  la  JnMiimt 
original  Wanlie  dea'rectifiealiona  qm  nona  avona  op^r^.  On  retronvera,  k  1  râal  prie,  le  ckifiade 
9,053,615  piaetna  1  1/2  ritl  an  docamant  aapagnol,  an  ajoatant  à  U  anaasM  ch 
de 9,655,684.  2 

1*  Panr  la  moitié  daa  marcbaadiaaa  paierai  da  TentrapAt  de  la  Harane  k  la 
conaornination 

2*  Ponr  la  moitié  daa  marelkandUaa  paaa^  de  l'cntrapAt  de  G«1m  k  U  coa> 
■ommatioa 

3*  Et  enfin ,  poar  marchandiaca  naiionalea  altribn^  k  tort ,  pcnaonaniooa , 
aux  navîraa  étrangara  entr^  à  Cardanaa  par  l'état  da  déTaloppemant  da  c« 
pwt  et  qae  la  AacapùnlaciM  dt  vabrt»  fait  figurer  9  a  conpla  da  Mataniaa 


289,569.  0  1/1 
736 


7,627 


SoMMi  àoALB 9.953,615.  2  1,1 


On  retrouvera  paiement  la  aomme  de   16,366,844  piaatrea  6  reaui  1/2  qaa  donna  le  test* 

oitpagnol  en  diminoant  laa 16,664,475.  6 

que  noua  attribuona  an  paTÎilon  national ,  da  tontei  laa  diflUrantco  aornoMa  ifi^m 

nona  avoua  enleva  an  pavillon  étranger,  aoit 297,931.  0  1/2 


16,366,544  5  1,/S 


et  en  y  ajontant  (3)  lea  300  piaatrea  que  noua  avoua  dédnitaa  dans  aoa  cliiffraa 
pour  erreur  d*addition  dana  Toriginal,  expliquée  ailleura,  an  compta  da  la 
HavaiM. 


300 


SouiioALK 16.366,844  5  1/2 


(a)  U  y  a  U,  dana  le  texte,  une  erreur  d'addilion  d«  1,000  piaatrea,  à  moiaa  que  ce  ne  soit  ae» 
faute  de  typographie  dans  lea  cbifiraa  partieb. 
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EXPORTATION. 


FATIUOIS. 


Nationd. 

Étraaftr 

T0TA«1 


1849. 


P.    r. 

5,585,145.  9 
(0 

16,851,411.  2  1/2 

(0 


22,496,556.  5  1/2 


1848. 


P.     r. 
6,045,099.  9  1/2 

20,091,974.  5 


26,077,068.  0  1/2 


onmiinriON 
en  1849. 


P.     r. 
459,948.  0  1/2 

9,180,569.  2  1/2 


9,640,511.  9 


MOUVEMENT    DES    ENTREPOTS. 


laiportaiioB 

RteporUiioa. 

Sorties  poor  la  eoiuoniiiMtion 
(  eompriMS  dans  les  inpoi^ 
tatioas  g^n^ales  )...'. 


1849. 


P.      r. 

1,869A81.  2 


2,092,156.  1/2 


580,608.  1 


1848. 


P.      r. 
2,045,048.  1 


2,161,901.  2 


570,964.  4 


nmimmoii. 


P.     r. 
175,566.  7 


129,745. 1  1/2 


AVOMIUTA- 
TKm. 


P. 


10,249.  5 


(i)  La  difR^nce  qne  présentent  ces  chiffres  avec  cenx  de  Toriginal  provient  de  la  rectifieallon 
d'one  errear  commise  dans  sa  r^pitolalion  finale,  en  attribuant  au  pavillon  étranger  nne  somme 
de  11,610  piastre»  de  marchandises  exportas  sons  pavillon  national.  On  pent  s'en  convaincre  en  se 
reporUnt  à  l'étal  particnlier  du  porl  de  Santo-Espiritn.  f  Note  du  tndtiettur.  ) 
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RisvMi  coMPABATir,  par  pays  de  provenance  et  de  destination,  et 
la  valeur  dei  importations  et  exportations  qui  ont  eu  lieu  à  Cck 
en  i8à9. 


TAJê  oi  nomiici 
•i  (U  dMtiBatioa. 


E«pagM 

Éuu-Uais 

Frase* 

AaglemTB 

Am^qoe  Mptfiid* 

AIi«a«giie 

BelgiqiM 

Portagftl 

HoUande  

Danamarck 

Ruaaia 

Soèda 

Pmua. 

Autriche 

Iulie 

Entrepôt 

Totaux  siiàKAVX  pour  1849. 
— ^— — — ^»  pour  1848. 

AvoHnTATiOK  en  1849. . . . 

Dmnirriov  «a  1849 

DirriuxcB.6n  favenr  de  1848. 


IBPOBTATIOI. 


PiutrM.  lUanx. 
7,681.757.  5  1/2 

6,578,295.  2  1/2 

1,252,166.  1 

5,810,670.  2  1/2 

2,197,690.  6 

1,223,681.  S 

402,785.  1  1/2 

12,849.  2 

194,147.  2  1/2 

357,134.  6  1/2 


TOTAVX. 


120 

27,313.  6 
580,608.  1 


26,320,160 
25,435,565.  5 


(i)  884,594.  3 


Piaatrea.  R^sx. 
3.113,070.  4 

6,301,657.  5 

1.212,909.  3 

7.127,420.  3  1/2 

872,083.  0  1/2 
1,712,067.  1  1/2 

673,562.  2 
14,720.  4 

301,365 

230,754.  5  1/2 

.638,702.  5 
36,150 

16.964.  7 
185.128.  4  1/2 


Piastra».  fUuo. 
10.795.828.  1  l/'3 

12,879.952.  7  1/3 

2,465.075.  4 

12,938,090.  6 

3,069.713.  6  1/2 

2,935,748.  4  1/2 

1,076.347.  3  1,^ 

27,569.  6 

495,512.  2  172 

587,889.  4 

638.702.  5 

36,150 

120 

16,964.  7 

212,442.  2  1 

580,608.  i 


22,436.556.  5  1/2 
26,077,068.  0  1/2 


3,640,511.  3 


48,756.716.  5  1/2 
51,512,633.  5  1/2 


2,755,917 


(i)  Ca  chiffra  prétcata  deax  arrcars  dana  la  docament  original  :  l'ana  d'additioa  et  l'antre  de 
aonatractioa.  La  première  aat  de  1 .000  piaatrei  et  ac  eonalate  dana  lea  chiffrée  de  rimportatioa  de  1848; 
l'aotre  n'ait  qne  de  2  piastree  1  réal  et  ae  retrouve  dana  U  différence  nette  reanltant  de  la  aoutxac. 
tion  dea  diminntiona  de  1849  dee  angmenlations  de  la  même  année.  Voir,  dans  le  docament 
espagnol,  le  petit  réaumé  intitnl^  />eaio«(raeiOR,  an  has  de  la  récapitulation  géaéralc.  (Aeteda 
tradaeteur.  ) 
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Résumé  comparatif  de  la  valeur  des  opérations  effectuées  par  Us  divers 
pavillons  dans  le  commerce  maritime  de  Cuba  en  i8ù9. 


PATILLORS. 


Espagnol 

Américain.. 

Français 

Anglais.. 

Hispano-américain  . . . 

iUlemand 

Baïge ; 

Porlngais  [BrùUitm.), 

Hollandais , 

Danois 

Rasa* 

Sa^dois. 

Prasaien 

Italien  {Sarde.) 

Totaux 


IMPORTATIOI. 


Piastres.  Réaux. 

16,664,475.  6 

6,567,247.  2  1/2 

481,537.  0  1/2 

1,465,371.  2  1/2 


IL 


526,881. 
280,053. 

79,498. 

12,849. 
177,043. 

36,868. 


120 
27,313. 


1/2 
1/2 
1/2 


KXPOBTATIOV. 


26,320,100 


Piastres.,  Réanz. 

5,585,145.  3 
6,299,528.  4  1/2 

809,075 
6,477,496.  3  1/2 

110,023%  7 
1,396.480.  6  1/2 

550,562 

u 

287,871.  2 
214,742.  2 
624,730.  5 
33,150 

a 

47,750.  4 


22,436,556.  5  1/2 


TOTAL. 


Piastres.  R^iu. 

22,249.621.  1 

12,866,775.  7 

1,290,612.  0  1/2 

7,942,867.  6 

636,905.  4  ]/2 

1,677,434.  5  1/2 

630,060.  0  l/^ 

12,849.  2 

464,914.  4  1/2 

251,610.  7 

624,730.  5 
33,150 
120 

75,064.  2 


48,756,716.  5  1/2 

(0 


(i)  La  diffiéreoco  de  300  piastres  en  moins  qai  se  remarque  dans  ce  total,  par  rapport  &  celui 
qne  donne  la  réanion  des  cbiflres  de  la  récapitulation  générale  des  importations  et  exportations 
dans  le  document  espagnol ,  réaulle  de  la  rectification  d'une  erreur  d'addition  constatée  dans  les 
articles  de  colon  de  provenance  frai^çaise  an  tableau  détaillé  du  commerce  de  la  Havane.  Les  autres 
différences  que  pourrait  faire  remarquer  la  comparaison  des  chiffres  que  nous  donnons  avec  ceux  du 
document  d'après  lequel  nous  les  avoua  établie  proviennent  des  rectifications  que  noua  avons  été 
amené  à  faire  en  comparant  nous-méme  les  chiffres  du  tableau  récapitulatif  avec  les  étals  partiela 
qui  ont  dû  lui  servir  d'éléments ,  et  en  les  contrôlant  les  uns  par  lea  entrée,  autant  que  l'habitude 
que  nous  avons  des  travaux  de  statistique  a  pu  nous  guider.  Nous  devons  cependant  justifier  l'im- 
putation que  nous  avons  faite  au  compte  du  pavillon  espagnol  d'une  somme  de  piastrea  7,026  que 
l'état  de  Cardenaj  et  la  récapitulation  attribuent  diversement  i  la  navigation  étrangère.  Nous  avons 
procédé  ainsi,  parce  que,  1"  e'ost  le  seul  exemple  de  marchandises  nationales  importées  sons  pavillon 
étranger  ;  2"  on  ne  saurait  à  quel  pavillon  étranger  attribuer  cotte  somme ,  peu  importante  d'ail- 
leurs ;  3'  l'état  de  navigation  fait  figarer  trois  navires  espagnols  è  l'entrée  pour  Cardenas  ;  4*  de 
nombreuses  erreurs,  sous  d'antres  rspports.  nous  autorisaient  à  penser  qu'il  y  avait  le  une  irrégularité. 
Si  nos  chiffres  no  sont  pas  plus  vrais  que  ceux  que  nous  avona  voulu  rectifier,  ils  ont  an  moina  de 
plus  qu'eux  le  naérite  de  pouvoir  se  justifier  et  de  s'accorder  entre  eux  dans  le  même  tableau ,  ti 
l'avantage  d'offrir  les  mêmes  résultata  dana  lea  totaux]  de  {l'importation  et  de  l'exportation  des 
différents  résumés  que  nous  donnons,  (  A'ote  da  (radocleur.  ) 
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A.  —  Rblbvb  comparatif 
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ère  nécessité  importés  à  Cuba  en  i8à8  et  i8U9. 


IBO». 


ivrca« 
,057.  1/2 


,525 


^487.  1/2 


SAlIDOn. 


«rrobei. 
365,024.  1/2 

373,706.  3/4 


8,682.  1/4 


BBVRU. 


{Uantm^uHU.) 


livres. 
763,941.  1/2 

693.473 


70,468.  1/2 


PROMACB. 


livres. 
1,306,114.  J/2 

1,667,271 


361,156.  1/2 


TIAXDE 

LABD 

sal^,  eéchée 

en 

oa  fnmée. 

plaoche. 

(  Toâajo.  ) 

[Tocino.) 

arrobes. 

livrée. 

1,184.096.  1/2 

525.209 

1,270,678 

658,680 

1 

a 

a 

86,581.  1/2 

133,471 

^  TIBS 

de  tontes  sortes. 


Eepe- 
gnols. 


piastres. 
1,474,105 

1.248,492 


225,613 


Etran- 
gers. 


piastres. 
101^347 

103,340 


1,993 


Ta  exportées  de  Cuba  en  18^8  et  i8à9. 


SIROPS 

MniBBAI 

TABAC 

UQAEXS. 

CllB. 

BOIS. 

MIBL  D'ABIILLB. 

et  mêlasses. 

en  fe  ni  Iles. 

(  Tahaco 

- 

mis/  dt   caha. 

de  enivre. 

(En  rama). 

toreido.) 

moites. 

piastres. 

piastres. 

boncauts. 

quintaux. 

livres. 

milliers. 

35,601 

317,895 

48,103.  4 

246.570.  1/4 

583,310.  7/8 

4,019,133 

123,720 

50,110 

350,205 

56.523 

228,726 

656,491 

6,275,630 

161,480 

0 

m 

• 

17,844.  1/4 

a 

a 

a 

14.419  . 

32,310 

8,419,  4 

H 

73,180.  1/8 

2,256,497 

37,760 

38 
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NAVIGATION. 

RésvMÉ ,  par  pavillon ,  des  mouvements  de  navigation  aujr^ac/^  a  donmé 
lieu  le  commerce  de  Vtle  de  Cuba  en  t8â9. 


Etpagaol 

àa^wii 

An^lftis 

PraB^is.. 

Ail«M»a 

Daaott 

Holkadaii 

IWf 

Hiip«iio>a»iricûa 

SMÛ»\ 

ROM* 

BriiiUcB > 

Aalrickien.  ••••••.• 

TOTAVX 

ToTAOX  ta  1848 

Diimnmoi 


■ATiua 


«mit. 


1,630 

451 

67 

58 

11 

24 

24 

0 

12 

15 

13 

9 

3 

1 


(i)     877 


»(i)  2,336 


(«) 


3,213 
3,546 


335 


•ortM. 


1A71 

417 

66 

43 

12 

22 

15 

7 

14 

14 

tt 

7 

2 


(i)    767 


1i)2.0W 


(>) 


2.866 
3,026 


160 


nnis  BT  «nrn 


3a]a 

868 

133 

161 

23 

46 

30 

16 

26 

20 

22 

16 

5 

1 


(01.6** 


^(1)4^35 


6,079 
0.574 


405 


1840. 

1848. 

DrolU  d'importation 

Droits  d'esporlation 

TOTAOI 

5,8U.783.  2  ' 
584,477.  1 

Pàamt.  Mm. 
6,281,405.  1  1/2 
700,313.  3 

436,621.  7  1^ 
124,836.  2 

6.420^60.  3 

6,000,718.  4  1/2 

561,458.  1  1/2 

• 

EoMBBd 

K 

WIAOB  À  L»ivniB  (l 
1848. 

DiBÔBIllMM. 

1840. 

PlMlTM.    R^X. 

201.214.  0  1/2 
511,357.  0  1/2 

PiMim. 
201.622 
526,663 

PiaMiw.  R(hu. 
467.  0  1/2 
15,305.  0  1/2 

Totaux  

712,572 

728,285 

15,713 

(i)  Cm  diven  chiffroo,  q«î  dovnient  étn   !«•  mImM  daas  l«a  d«u  taUosBx  da 
•apagaol  relatifs  à  U  Bavig «tioa,  pHMBtoat  do  iMMibrovM*  vanotioas.  AÏBti  co«x  qoa  ao« 
•ont  enpnwl^  i  la  coloBao  dot  ttUoaax  du  tableaa  intitula  :  Bm^mtê  da  dnww  aocwaoi ,  etc. .  et 
1«  rhnmi  q«i  l«  pi4cU«  doaao  1«  ckiflkaa  suivanta  : 

Natim  «magaok. .  f  f  ■*^-  •  •  •      JJ?  Navirot  Jtraagon  . .  |  ^^'  '  '  •  ?•??? 

'^^   .        )  Sorti» 758  "  t  Sonia.....  2,141 


1,631 
»)  La  toaaaga  a'fal  paa  iadiqaé  jionr  la  aorlia.  (  KoUi  d«  tmdiuitnr.  ) 


4,473 


^ 


r\^^^ 


"    A  f^ 


'^  ■  A  ^  A 


^^■.::^';;;'>*:'^*^^*.:*'«*j 


«^*^ 


**:>\'' 


»V.î 


.  ■?  ,/•  ^ 


ii'-  / 


^^r 


A  FINE  IS  INCURRED  IF  THIS  BCX)K  IS 
NOT  RETURNED  TO  THE  LIBRARY  ON 
OR  BEFORE  THF.  I.AST  DATE  STAMPED 
BELOW. 
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